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Brochure n° 3076  |  Convention collective nationale

IDCC : 1686  | COMMERCES ET SERVICES DE L’AUDIOVISUEL,  
DE L’ÉLECTRONIQUE ET DE L’ÉQUIPEMENT MÉNAGER

Accord du 25 juin 2020  
relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)  

et à la formation professionnelle tout au long de la vie

NOR : ASET2050895M

IDCC : 1686

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FENACEREM ;

FEDELEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La formation professionnelle est un outil essentiel en matière de développement des compé-
tences. Face à l’évolution des modes de consommation et à l’exigence grandissante des clients 
tant au niveau de l’accueil, du conseil ou du service qu’au niveau du prix, les parties signataires 
du présent accord souhaitent dynamiser la politique de formation afin que les entreprises des 
commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager s’ap-
puient sur des dispositifs de formation garantissant l’employabilité, et répondant aux enjeux de 
développement des compétences, de sécurisation des parcours et de la promotion profession-
nelle des salariés de la branche.

Les entreprises du secteur sont particulièrement concernées par l’évolution des normes du 
marché (par exemple pièces détachées, etc.), par les mutations technologiques et en particulier 
par les enjeux sociétaux et culturels liés à la digitalisation des activités et des métiers. Ces évo-
lutions nécessitent une adaptation rapide de toutes les générations de salariés.

Maîtriser ces paramètres implique d’anticiper les besoins en compétences dont l’entreprise 
et les salariés doivent disposer et de mettre en place les mesures permettant l’acquisition, le 
développement et la transmission des compétences clés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Dans ce contexte, les partenaires sociaux considèrent que la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences (GPEC) ainsi que la formation professionnelle constituent autant 
d’investissements incontournables destinés à accroître l’efficacité et la compétitivité des entre-
prises, la sécurisation des parcours professionnels et le développement des compétences des 
salariés.

À cette fin, à travers le présent accord, les partenaires sociaux entendent :
– souligner le rôle des partenaires sociaux en matière de diagnostic d’évolution des métiers, 

d’information, d’orientation professionnelle et de définition des politiques de formation ;
– permettre à chaque salarié d’être acteur de son parcours et favoriser son évolution profes-

sionnelle afin notamment de progresser d’au moins un niveau de qualification au cours de sa 
vie professionnelle ;

– contribuer à la professionnalisation des salariés à travers la construction de parcours de for-
mation permettant leur adaptation à l’évolution des métiers et à la technicité des produits ;

– poursuivre le développement de l’emploi des jeunes et des demandeurs d’emploi, notam-
ment en favorisant l’accueil des jeunes dans les entreprises de la branche et en mettant en 
place des certificats de qualification professionnelle ;

– renforcer la compétitivité et la capacité de développement des entreprises par des actions 
de formation adaptées à leurs besoins.

– promouvoir l’égalité professionnelle en favorisant l’accès à tous les salariés, quels que soient 
leur âge, leur sexe, leur ancienneté et leur métier, aux dispositifs d’information et de forma-
tion ;

– porter une attention particulière aux conséquences pour l’entreprise et les salariés, de l’al-
longement de la durée de la vie professionnelle ;

– garantir l’existence d’une offre de formation diversifiée et de qualité, notamment par la créa-
tion de nouvelles certifications à l’initiative de la branche sur l’ensemble du territoire ;

– rappeler l’importance de la GPEC ; celle-ci permet aux entreprises d’améliorer leurs perfor-
mances au regard de leur stratégie, et aux salariés de sécuriser leur parcours professionnel.

La formation professionnelle doit notamment concourir à l’objectif, pour chaque salarié de 
la branche, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences favorisant son 
employabilité.

Elle comporte une formation initiale, comprenant notamment l’apprentissage, et des forma-
tions ultérieures, qui constituent la formation professionnelle continue, destinées aux adultes et 
aux jeunes déjà engagés dans la vie active ou qui s’y engagent.

Les partenaires sociaux soulignent le rôle renforcé de la branche en matière d’apprentissage 
depuis la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel qui a confié 
aux branches professionnelles la responsabilité du financement des contrats d’apprentissage 
via les opérateurs de compétences à compter du 1er janvier 2020 et le soin de déterminer un 
niveau de prise en charge pour chaque diplôme ou titre à finalité professionnelle relevant de son 
périmètre.

En outre, toute personne engagée dans la vie active est en droit de faire valider les acquis de 
son expérience, notamment professionnelle ou liée à l’exercice de responsabilités syndicales.

Reprenant cet objectif, les parties signataires du présent accord affirment leur volonté de :
– intégrer les jeunes, notamment en leur proposant un parcours de formation initiale, de nature 

professionnelle, s’ils n’ont pas pu en bénéficier auparavant ;
– développer le recours à l’apprentissage dans les métiers peu concernés par ce mode de 

formation ;
– assurer la transmission des compétences et des savoirs ;
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– veiller à la modularisation des certifications et à la possibilité de les acquérir par étapes ;
– favoriser l’adaptation des formats et des supports aux modes de vie actuels ;
– améliorer l’insertion des salariés dans les entreprises, leur qualification et leur fidélisation ;
– dynamiser la formation et l’évolution professionnelle, des salariés ;
– favoriser l’égalité d’évolution professionnelle des femmes et des hommes ;
– maintenir le niveau des compétences des seniors ;
– sécuriser l’emploi des séniors par des mesures spécifiques à l’embauche et au maintien 

dans l’emploi ;
– accompagner les salariés dans la validation de leur expérience s’ils le demandent ;
– anticiper les évolutions des métiers et favoriser l’acquisition des compétences permettant la 

sécurisation du parcours professionnel, en développant l’employabilité des salariés.

Les parties signataires souhaitent également améliorer les conditions permettant aux entre-
prises de la branche d’être plus compétitives pour surmonter les évolutions permanentes de 
l’environnement économique et technologique et plus anticipatives pour assurer une meilleure 
gestion prévisionnelle des emplois et compétences de leurs salariés.

Titre Ier  Cadre juridique

Article 1er  |  Champ d’application et objet

Le champ d’application du présent accord est celui de la convention collective nationale des 
commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager du 
26 novembre 1992.

Le présent accord s’inscrit dans le cadre de la négociation triennale relative à la GPEC ainsi 
que dans le cadre de celle relative aux objectifs, aux priorités et aux moyens de la formation 
professionnelle.

Il prend en compte les évolutions législatives issues des dispositions de la loi du 14 juin 2013 
sur la sécurisation de l’emploi, relatives au lien entre la GPEC et la formation professionnelle et 
de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel.

Il se fonde sur les travaux réalisés par l’observatoire prospectif des métiers et des qualifica-
tions des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager.

Titre II  Gestion prévisionnelle des emplois et des com-
pétences (GPEC) diagnostic, information, orientation

L’objectif de la GPEC est d’identifier les évolutions prévisibles des emplois et des métiers, 
des compétences et des qualifications, liées aux mutations économiques, démographiques et 
technologiques prévisibles. Elle permet, au regard des stratégies des entreprises, de renforcer 
leur dynamisme et aux salariés de disposer des informations (notamment au travers de la base 
de données mise à disposition de leurs représentants) et des outils dont ils ont besoin pour être 
les acteurs de leur parcours professionnel au sein de l’entreprise ou dans le cadre d’une mobilité 
externe à l’entreprise.

La GPEC doit donc être abordée sous l’angle de l’anticipation de l’évolution des métiers, des 
compétences et des qualifications. Cette démarche implique de mobiliser des informations et 
d’engager des actions à différents niveaux, articulés et coordonnés dans un souci d’efficacité : le 
niveau de la branche et celui des entreprises et des salariés.
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Toutes ces mesures visent à accompagner concrètement les salariés dans leur projet d’évolu-
tion professionnelle en prenant en compte leurs aspirations, au regard des possibilités offertes 
par l’entreprise.

À ce titre, le présent accord vise à renforcer l’utilité et la mise en œuvre de la GPEC dans les 
entreprises où la négociation sur ce thème est obligatoire.

Les entreprises non soumises aux obligations légales en matière de GPEC sont invitées à res-
pecter les principes directeurs du présent accord.

Enfin, cet accord s’inscrit dans le cadre des orientations paritaires chargées de la réflexion 
prospective, notamment l’observatoire de l’emploi et des qualifications de la branche.

Article 2  |  Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) au niveau 
de la branche

Les missions confiées à la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation pro-
fessionnelle (CPNFP), telles qu’elles sont définies dans le titre VI « Emploi et formation » de la 
convention collective nationale des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et 
de l’équipement ménager du 26 novembre 1992 et de l’avenant n° 2 du 9 mars 1993 sont renfor-
cées afin de mieux prendre en compte la dynamique de la GPEC créée par le présent accord, la 
réforme de la formation professionnelle instaurée par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté 
de choisir son avenir professionnel ainsi que les dispositions la loi du 14 juin 2013 sur la sécurisa-
tion de l’emploi, relatives au lien entre la GPEC et la formation professionnelle.

Article 2.1  |  Missions renforcées de la CPNEFP en matière de gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences (GPEC) et de formation professionnelle

Les parties signataires rappellent que la CPNEFP a un rôle général de promotion de la forma-
tion professionnelle en liaison avec l’évolution de l’emploi dans la branche. Elle examine périodi-
quement l’évolution quantitative et qualitative des emplois et des qualifications et met notam-
ment en place des certificats de qualification professionnelle (CQP) permettant la validation de 
l’acquisition, par la formation ou par l’expérience des compétences utiles dans la profession.

En matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), les membres 
de la CPNEFP :

– examinent régulièrement les informations relatives aux évolutions d’ordre économique, 
technologique et réglementaire susceptibles d’avoir des conséquences sur l’évolution des 
métiers de la branche, sur la base en particulier des rapports et études de l’observatoire 
prospectif des métiers et des qualifications des commerces et services de l’audiovisuel, de 
l’électronique et de l’équipement ménager et de l’observatoire prospectif du commerce de 
l’Opcommerce qui présente régulièrement des données prospectives pour le secteur du 
commerce et du rapport annuel de la branche ;

– échangent et débattent des conséquences de ces évolutions sur les métiers exercés dans 
les entreprises de la branche ;

– formulent sur cette base des propositions et recommandations.

En matière de formation professionnelle, les membres de la CPNEFP :
– formulent des recommandations quant aux priorités de formation au niveau professionnel, 

sur la base des données de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications des 
commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager et 
de l’observatoire prospectif du commerce, concernant l’évolution des certifications, spéci-
fiques ou non, permettant d’occuper un emploi dans les entreprises de la branche, quel que 
soit leur mode d’acquisition (ex. : examen, VAE), ainsi qu’en matière de tutorat ;
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– mettent en œuvre la politique de certification de qualification professionnelle permettant 
d’attester d’une qualification et/ou de compétences par les salariés ;

– exercent un suivi annuel de la mise en œuvre des certifications spécifiques de la branche : 
les CQP ;

– font le bilan de l’activité des principaux organismes qui interviennent dans la mise en œuvre 
des CQP de la branche et des principaux CFA qui interviennent en matière de formation 
initiale et continue, sur la base d’une présentation annuelle de leurs résultats et de leurs 
orientations ;

– prennent connaissance des résultats et des orientations du plan d’action que l’Opcommerce 
met en œuvre pour s’assurer de la qualité des formations financées ;

– révisent, si nécessaire, les niveaux de prise en charge des contrats d’apprentissage, dans le 
respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur ;

– définissent les priorités de la branche en matière d’utilisation des fonds mutualisés de la 
formation ;

– proposent aux instances d’Opcommerce les conditions de prise en charge des différents 
dispositifs financés par cet organisme, dans le respect des dispositions légales et réglemen-
taires en vigueur.

En matière de métiers en tension, de métiers qui rencontrent des difficultés de recrutement 
en raison d’une insuffisante adaptation de l’offre de formation ou de métiers en évolution, les 
membres de la CPNEFP :

– élaborent des plans d’action et des outils, notamment de fiches métiers, des plaquettes 
d’informations et de communication, des répertoires de l’offre de formation, etc. ;

– définissent un certain nombre d’actions à destination des entreprises visant notamment à :
– renforcer la visibilité et l’attractivité via la mise en place de sites d’information sur les 

métiers et les formations, le lancement d’outils de communication spécifiques auprès des 
jeunes, des salariés et des entreprises de la branche ;

– soutenir les entreprises dans leurs démarches de recrutement en incitant certains 
employeurs à ouvrir davantage leurs recrutements ;

– aider à mieux identifier les difficultés présentes et leurs besoins futurs, en mettant en 
place des sites Internet spécifiques sur lesquels les entreprises peuvent déposer leurs 
offres d’emploi ;

– former les collaborateurs chargés des ressources humaines des PME à la formulation des 
offres, à l’utilisation des réseaux sociaux, à la gestion des compétences, etc. ;

– soutenir les efforts de formation et de qualification des salariés par les entreprises en 
menant des actions en faveur de la formation en alternance, en faveur du tutorat ou du 
transfert de savoir-faire ;

– orienter l’offre de formation en créant, si nécessaire, de nouvelles certifications, mettre à 
jour les certifications existantes, etc.

Article 2.2  |  Mesures urgentes en faveur de l’emploi
La CPNEFP transmet à la CPPNI le diagnostic partagé de la situation économique et de l’em-

ploi établi pour le/les secteur(s) de la branche impacté(s) par de graves difficultés conjonctu-
relles. Un accord de branche peut être conclu sur le fondement de l’article L. 6332-1-3 du code 
du travail pour une durée ne pouvant excéder 2 ans. Cet accord comporte des mesures urgentes 
en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle, ayant pour objet d’accompagner les 
entreprises confrontées à de graves difficultés économiques conjoncturelles.

Les mesures envisagées par les partenaires sociaux dans le cadre de cet accord sont décidées 
sur la base d’un diagnostic partagé de la situation économique et de l’emploi. Elles visent à main-
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tenir les compétences, les qualifications des salariés pour les sécuriser dans leurs emplois, et à 
préparer la reprise économique dans de meilleures conditions.

L’accord détermine ses modalités de suivi.

Les actions de formation professionnelle prévues par l’accord sont celles à destination des 
salariés.

Elles sont financées en application de l’article L. 6332-1-3, I, 3°, du code du travail. La CPNEFP 
adresse une recommandation aux instances compétentes de l’Opcommerce sur l’enveloppe 
prévisionnelle de financement et les conditions de prise en charge des coûts de formation des 
actions visées par les accords conclus en application du présent article.

Article 2.3  |  Moyens
La CPNEFP peut, en tant que de besoin, créer en son sein des groupes de travail paritaires 

dont la mission est précisée par la commission, en termes d’objectifs et de calendrier.

Les membres de la CPNEFP peuvent bénéficier de formations liées à l’exercice de leurs mis-
sions et proposées par l’opérateur de compétence. Les frais inhérents à la participation à ces 
formations sont pris en charge par l’opérateur de compétence, dans le respect des barèmes en 
vigueur.

Article 2.4  |  Missions renforcées de l’observatoire prospectif des métiers et des 
qualifications des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de 
l’équipement ménager en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des com-
pétences (GPEC) et de formation professionnelle

L’observatoire prospectif des métiers et des qualifications des commerces et services de l’au-
diovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager accompagne le développement des 
analyses de GPEC menées au niveau de la branche, en lien, en tant que de besoin, avec d’autres 
observatoires de branche ou avec l’observatoire prospectif du commerce de l’Opcommerce.

Dans le cadre du présent accord, ses missions telles que définies à l’article 21 sont renforcées 
afin qu’il assure un rôle plus opérationnel au service de l’orientation et de la formation des sala-
riés de la branche.

Il aide ainsi à avoir une vision prospective sur l’évolution des métiers de la branche, en établis-
sant des diagnostics partagés sur les métiers stratégiques, les métiers en développement, les 
métiers émergents, les métiers pour lesquels il semble nécessaire d’assurer la pérennité d’un 
savoir-faire, les métiers « en tension » et les métiers exposés aux évolutions technologiques, 
organisationnelles et économiques (métiers sensibles).

Il participe activement à l’identification des besoins de formation et de mobilité profession-
nelle dans la branche.

Les membres de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications des commerces et 
services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager vérifient régulièrement 
l’adéquation entre leurs prévisions et les réalisations, et communiquent les résultats de ces tra-
vaux à la CPNEFP.

Article 3  |  Gestion prévisionnelle des emplois et des parcours professionnels (GPEC) 
au niveau de l’entreprise

En fonction de la stratégie de l’entreprise, la GPEC vise la définition et la mise en œuvre de 
mesures permettant d’anticiper, d’organiser et d’ajuster en permanence aux évolutions pré-
visionnelles des emplois, les compétences requises par l’entreprise et les compétences 
des salariés.
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Dans les entreprises et les groupes d’entreprises d’au moins 300 salariés, ainsi que dans les 
entreprises et groupes d’entreprises de dimension communautaire comportant au moins « un 
établissement ou une entreprise d’au moins 150 » salariés en France, l’employeur engage selon 
la périodicité légale ou conventionnelle, notamment sur le fondement des orientations straté-
giques de l’entreprise et de leurs conséquences mentionnées à l’article L. 2323-10 du code du 
travail, une négociation sur la gestion des emplois et des parcours professionnels et sur la mixité 
des métiers portant sur :

1° La mise en place d’un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, 
ainsi que sur les mesures d’accompagnement susceptibles de lui être associées, en particulier 
en matière de formation, d’abondement du compte personnel de formation, de validation des 
acquis de l’expérience, de bilan de compétences ainsi que d’accompagnement de la mobilité 
professionnelle et géographique des salariés autres que celles prévues dans le cadre de l’ar-
ticle L. 2254-2.

2° Le cas échéant, les conditions de la mobilité professionnelle ou géographique interne à l’en-
treprise prévue à l’article L. 2254-2, qui doivent, en cas d’accord, faire l’objet d’un chapitre spé-
cifique.

3° Les grandes orientations à 3 ans de la formation professionnelle dans l’entreprise et les 
objectifs du « plan de développement des compétences », en particulier les catégories de sala-
riés et d’emplois auxquels ce dernier est consacré en priorité, les compétences et qualifications 
à acquérir pendant la période de validité de l’accord ainsi que les critères et modalités d’abonde-
ment par l’employeur du compte personnel de formation.

4° Les perspectives de recours par l’employeur aux différents contrats de travail, au travail à 
temps partiel et aux stages, ainsi que les moyens mis en œuvre pour diminuer le recours aux 
emplois précaires dans l’entreprise au profit des contrats à durée indéterminée.

5° Les conditions dans lesquelles les entreprises sous-traitantes sont informées des orienta-
tions stratégiques de l’entreprise ayant un effet sur leurs métiers, l’emploi et les compétences.

6° Le déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales et l’exer-
cice de leurs fonctions.

Un bilan est réalisé à l’échéance de l’accord.

Les entreprises de moins de 300 salariés sont incitées à négocier un accord sur la GPEC.

Article 4  |  Accompagnement de la branche au développement de la gestion prévi-
sionnelle des emplois et des compétences (GPEC) dans les TPE/PME

Les signataires du présent accord souhaitent inciter les TPE et les PME à s’engager dans une 
démarche d’identification et d’anticipation de leurs besoins en emplois et compétences.

Pour aider les TPE et les PME dans leur démarche de gestion anticipée des compétences, un 
diagnostic approfondi et un accompagnement dans la mise en œuvre d’un plan d’action GPEC 
sont proposés par l’Opcommerce.

La prise en charge pour les entreprises de moins de 50 salariés est de 100 % dans la limite de 
l’enveloppe allouée par le conseil d’administration de l’OPCO à la branche.

Les parties seront attentives à ce point et veilleront à l’adéquation des fonds alloués avec les 
besoins des TPE.



BOCC  2020-45  TRA 12

Titre III  Sensibilisation à l’importance de la formation 
professionnelle et mesures d’accompagnement

Faire de la formation professionnelle un élément au service de la compétitivité des entreprises 
et de l’amélioration du statut social des salariés suppose une mobilisation et une sensibilisation 
des acteurs de l’entreprise tout au long de l’activité professionnelle.

Article 5  |  Certificats de qualification professionnelle (CQP)
Les parties au présent accord entendent rappeler l’importance des dispositifs relatifs aux CQP.

Ces certificats mis en œuvre dans la branche constituent un élément de valorisation des par-
cours professionnels dont il est indispensable de rappeler l’existence et les modalités d’accès 
lors des entretiens prévus par l’article 7 ci-après et lors de l’élaboration de plan de développe-
ment des compétences.

Article 6  |  Accueil des jeunes dans l’entreprise

Article 6.1  |  Stages en entreprise
Conformément aux dispositions du code de l’éducation, les parties entendent rappeler les 

principes suivants :
– le stage ne peut avoir pour objet l’exécution d’une tâche régulière correspondant à un poste 

de travail permanent dans l’entreprise, pour faire face à un accroissement temporaire d’acti-
vité, pour occuper un emploi saisonnier ou pour remplacer un salarié en cas d’absence ou de 
suspension du contrat de travail ;

– un délai de carence doit être observé entre les stages sur un même poste conformément à 
l’article L. 124-11 du code de l’éducation ;

– une gratification doit être accordée au stagiaire dans les conditions définies par l’ar-
ticle L. 124-6 du code de l’éducation ;

– les stagiaires accèdent aux activités sociales et culturelles du comité social et économique, 
dans les mêmes conditions que les salariés ainsi qu’aux titres-restaurant, dans les mêmes 
conditions que les salariés de l’entreprise. Ils bénéficient également de la prise en charge 
des frais de transport, dans les conditions de l’article L. 3261-2 du code du travail ;

– pour les stages et les périodes de formation en milieu professionnel dont la durée est supé-
rieure à 2 mois et dans la limite de la durée maximale prévue à l’article L. 124-5 du code de 
l’éducation la convention de stage doit par ailleurs prévoir la possibilité de congés et d’auto-
risations d’absence au bénéfice du stagiaire au cours de la période de formation en milieu 
professionnel ou du stage ;

– l’entreprise ou l’établissement d’accueil désigne un responsable de stage chargé de l’ac-
cueil, de l’accompagnement du stagiaire et du respect de l’objectif pédagogique du stage ;

– conformément à l’article L. 124-8 du code de l’éducation, le nombre de stagiaires dont la 
convention de stage est en cours sur une même semaine civile, ne peut être supérieur au 
nombre fixé par voie réglementaire.

Article 6.2  |  Insertion des jeunes dans l’entreprise
L’entrée des jeunes dans la vie professionnelle est grandement favorisée par une formation 

initiale de qualité et adaptée aux évolutions technologiques et à la technicité des produits. Dès 
lors, les entreprises mettront en place un parcours d’intégration et de formation facilitant la prise 
de fonction du jeune. Ce parcours est adapté aux caractéristiques de l’entreprise et de la fonc-
tion ainsi qu’à celles du jeune salarié.
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En outre et conformément à l’accord national interprofessionnel (ANI) du 11 juillet 2011 sur 
l’accompagnement des jeunes, les entreprises mettent en place pour les jeunes embauchés un 
parcours d’évolution dans l’entreprise.

Ce parcours doit permettre au nouvel embauché de bénéficier très rapidement des éléments 
indispensables pour s’intégrer et participer à la collectivité de travail. L’entreprise pourra dési-
gner une personne en charge de cette tâche (tuteur, référent, chargé d’accueil, parrainage, etc.).

La procédure d’accueil du jeune devra également comporter la visite du site, la présentation 
de ce qui constituera son environnement de travail mais également des éléments très spéci-
fiques concernant l’hygiène, les conditions de travail et la sécurité.

Enfin, une information sera donnée sur la vie sociale de l’entreprise (institutions représenta-
tives du personnel, médecine du travail, régime de protection sociale, accords d’entreprise, etc.).

Article 6.3  |  Renforcement de l’attractivité des métiers
Afin de renforcer la découverte et l’attractivité des métiers de la branche, il est rappelé que les 

entreprises peuvent accueillir en stage de découverte des collégiens et lycéens dans le cadre de 
conventions passées avec les établissements d’enseignement.

Article 7  |  Entretien professionnel
Pour lui permettre d’être acteur dans son évolution professionnelle en liaison avec les pro-

jets et perspectives de l’entreprise, tout salarié bénéficie d’un entretien professionnel selon les 
modalités définies par l’article L. 6315-1 du code du travail.

Article 7.1  |  Bénéficiaires
Tout salarié doit bénéficier d’un entretien professionnel dans les conditions de l’article L. 6315-1 

du code du travail. Lors de son embauche, le salarié est informé de cette disposition.

Cet entretien est proposé systématiquement au salarié qui reprend son activité à l’issue du 
congé de maternité, d’un congé parental d’éducation, ou d’une activité à temps partiel pen-
dant ce congé, d’un congé proche aidant, d’un congé d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une 
période de mobilité volontaire sécurisée, d’une longue maladie au sens de l’article L. 324-1 du 
code de la sécurité sociale, ou à l’issue d’un mandat syndical.

Cet entretien peut avoir lieu à l’initiative du salarié à une date antérieure à la reprise de poste.

Article 7.2  |  Finalité et modalités
L’entretien professionnel est consacré à l’examen des perspectives d’évolution profession-

nelle, notamment en termes de qualification et d’emploi.

À cet effet, l’employeur informe ses salariés, en amont ou à l’occasion de cet entretien, de la 
possibilité de recourir à des services de conseil en évolution professionnelle (CEP), gratuits, dis-
pensés par des opérateurs du CEP qui pourront à des fins de préparation de l’entretien les aider 
à faire le point sur leur situation et leurs compétences professionnelles ou encore les accompa-
gner dans leurs projets professionnels.

Il doit dorénavant comporter des informations quant à l’activation du compte personnel de 
formation et des possibilités d’abondement que l’employeur et/ou l’OPCO sont susceptibles de 
financer.

Les modalités de réalisation de l’entretien sont définies par le chef d’entreprise et portées à 
la connaissance du comité social et économique lorsqu’il existe préalablement à leur mise en 
œuvre. Le comité social et économique peut émettre des observations sur celles-ci.
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L’entretien professionnel est distinct dans son objet d’un éventuel entretien annuel d’évalua-
tion existant dans l’entreprise.

L’entretien professionnel se déroule dans un lieu adapté, en dehors de toute présence de tiers.

Au cours de l’entretien professionnel, une information est donnée au salarié sur les dispositifs 
de formation existants et plus particulièrement sur les modalités d’accès aux CQP de branche.

Il est rappelé que le personnel d’encadrement tient un rôle essentiel, à l’occasion des diffé-
rents entretiens avec les salariés, dans le rapprochement entre les besoins des salariés et ceux 
de l’entreprise en matière de formation, et qu’il exerce, dans sa fonction de management, une 
responsabilité directe d’accompagnement des salariés dans leurs formations.

Les entreprises veillent à prendre en compte ce rôle dans la définition des missions du person-
nel d’encadrement et s’attachent à lui dispenser la formation complémentaire éventuellement 
nécessaire.

Article 7.3  |  État récapitulatif

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel donne lieu à un état des lieux récapitulatif du parcours 
professionnel. En conséquence, tout salarié embauché avant le 7 mars 2014 devra bénéficier de 
cet état récapitulatif au plus tard le 7 mars 2020 ou, le cas échéant, avant le 31 décembre 2020 
dans les conditions de l’ordonnance du 21 août 2019.

Cet état des lieux permet, d’une part, de vérifier, si au cours des 6 dernières années, le salarié 
a bénéficié des entretiens prévus à l’article 3.1 du présent accord et, d’autre part, d’apprécier si 
au cours de cette période il a :

– suivi au moins une action de formation ;
– acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 

expérience (VAE) ;
– bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, si le salarié n’a pas bénéficié, au cours de ces 
6 années, de tous les entretiens auxquels il avait droit et d’au moins une formation autre que 
celle mentionnée à l’article L. 6321-2, un abondement est inscrit à son compte et l’entreprise 
verse, dans le cadre de ses contributions au titre de la formation professionnelle, une somme 
dont le montant est fixé à 3 000 € conformément à l’article R. 6323-1 du code du travail. Le sala-
rié est informé de ce versement.

Article 7.4  |  Remise d’un document écrit

Ces entretiens donnent lieu à la rédaction d’un document écrit, dont une copie est remise au 
salarié. Ce document fait état des perspectives d’évolution professionnelle. Il peut également 
comporter les types de formations souhaitées par le salarié et celles proposées par l’employeur.

L’entretien prévu tous les 6 ans donnera lieu à la remise d’un document écrit, qui recense, en 
outre, les informations décrites à l’article 6.2 du présent accord.

Article 8  |  Bilan de compétences

Article 8.1  |  Objectif et publics

Le bilan de compétences a pour objet de permettre à des salariés d’analyser leurs compé-
tences professionnelles et personnelles ainsi que leurs aptitudes et leurs motivations afin de 
définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation. Il est confidentiel.
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Il peut être suivi à l’initiative du salarié dans le cadre d’un congé de bilan de compétences ou 
à l’initiative de l’employeur dans le cadre du plan de développement des compétences ou d’un 
congé de reclassement.

Il peut encore être préconisé à l’occasion d’un conseil en évolution professionnelle.

Le bilan de compétences comprend les 3 phases suivantes :

1.  Phase préliminaire

La phase préliminaire a pour objet :
– d’analyser la demande et le besoin du bénéficiaire ;
– de déterminer le format le plus adapté à la situation et au besoin ;
– de définir conjointement la procédure de déroulement du bilan.

2.  Phase d’investigation

La phase d’investigation permet au bénéficiaire :
– soit de construire son projet professionnel et d’en vérifier la pertinence ;
– soit d’élaborer une ou plusieurs alternatives.

3.  Phase de conclusion

La phase de conclusion permet au bénéficiaire, au moyen d’entretiens personnalisés :
– de s’approprier les résultats détaillés de la phase d’investigation ;
– de recenser les conditions et moyens favorisant la réalisation du ou des projets profession-

nels ;
– de prévoir les principales étapes du ou des projets professionnels, dont la possibilité de 

bénéficier d’un entretien de suivi avec le prestataire de bilan de compétences.

Cette phase se termine par la présentation au bénéficiaire d’un document de synthèse, établi 
par l’organisme prestataire. Le bénéficiaire du bilan est seul destinataire des résultats détaillés 
et du document de synthèse qui ne peuvent être communiqués à 1/3 qu’avec son accord.

Le congé de bilan de compétences est ouvert :
– aux salariés en contrat de travail à durée indéterminée (CDI) justifiant de 5 ans d’activité 

salariée (consécutifs ou non et quels que soient les contrats de travail exécutés) et d’une 
ancienneté d’au moins 12 mois dans l’entreprise ;

– aux salariés en contrat de travail à durée déterminée (CDD) totalisant 24 mois de travail sala-
rié, dont 4 mois (consécutifs ou non) en CDD au cours des 12 derniers mois.

Les salariés ayant bénéficié d’un congé de bilan de compétences ne peuvent pas faire de nou-
velle demande, dans la même entreprise, pendant un délai de 5 ans.

Article 8.2  |  Durée du congé de bilan de compétences
La durée maximum du congé est de 24 heures, consécutives ou non, par bilan. Il peut être réa-

lisé en dehors du temps de travail ou pendant le temps de travail avec l’accord de l’employeur.

Article 8.3  |  Modalités de mise en œuvre du bilan de compétences

Article 8.3.1  |  Bilan à l’initiative du salarié
Le salarié présente par écrit à l’employeur sa demande 2 mois avant le début du congé indi-

quant les dates, la durée, la dénomination de l’organisme prestataire choisi par le salarié pour la 
réalisation de son bilan de compétences.
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L’employeur informe par écrit le salarié de sa réponse dans le mois suivant la réception de la 
demande.

En cas de report par l’employeur de l’autorisation d’absence, celui-ci ne peut pas excéder 
6 mois.

Article 8.3.2  |  Bilan à l’initiative de l’employeur

Le bilan de compétences peut éventuellement se faire à l’initiative de l’employeur, notamment 
dans le prolongement de l’entretien professionnel, dans le cadre du plan de développement des 
compétences. Dans ce cas, l’employeur doit prévenir le salarié dans un délai suffisant pour lui 
permettre de s’organiser. Le refus d’un salarié de consentir à effectuer un bilan de compétences 
ne constitue ni une faute, ni un motif de licenciement.

Article 9  |  Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Article 9.1  |  Objectifs

La formation professionnelle tout au long de la vie constitue un facteur déterminant pour assu-
rer une réelle égalité de traitement des salariés dans l’évolution de leur qualification et leur 
déroulement de carrière.

Pour assurer l’employabilité des salariés, les parties signataires préconisent l’égal accès de 
tous les salariés à la formation professionnelle en garantissant le même accès aux formations 
des hommes et des femmes tant pour le développement des compétences individuelles et pro-
fessionnelles que pour l’adaptation aux évolutions des entreprises.

Dans cette perspective, la CPNEFP, au vu des résultats du rapport de branche et des travaux de 
l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications visés à l’article 21 du présent accord, 
élabore des recommandations sur l’égalité professionnelle des femmes et des hommes dans 
l’accès à la formation professionnelle continue, y compris en matière d’alternance : en formation 
initiale avec l’apprentissage, en formation continue avec les contrats de professionnalisation et 
la reconversion ou promotion par l’alternance (« Pro-A »).

Les entreprises veillent à contribuer au développement de l’égalité professionnelle et à per-
mettre d’ouvrir des possibilités de promotion égales pour tous les salariés, en particulier dans 
l’élaboration du plan de développement des compétences visé à l’article 10 du présent accord.

Pour favoriser la participation de tous les salariés aux actions de formation, les parties signa-
taires souhaitent inciter les employeurs, dans le respect des impératifs de l’entreprise, à :

– privilégier une organisation permettant aux salariés de concilier vie professionnelle et vie 
privée ;

– réduire les contraintes de déplacement liées aux actions de formation tout en garantissant 
un niveau de qualité de formation égal ;

– utiliser la formation à distance (synchrone-asynchrone) pour répondre aux contraintes per-
sonnelles des salariés.

Article 9.2  |  Accès des salariés à la formation professionnelle pendant et après 
un congé maternité, d’adoption, un congé parental d’éducation ou un arrêt longue 
maladie

Le  congé de maternité ou d’adoption, comme le congé parental d’éducation ne doit pas 
conduire à un gel des droits à formation pour le salarié.
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Les femmes qui reprennent leur activité après un congé de maternité ou les hommes et les 
femmes après un congé parental font partie des publics prioritaires en ce qui concerne l’accès 
à la « Pro-A ».

Les salariés qui reprennent le travail à l’issue d’un congé parental d’éducation (complet ou à 
temps partiel) bénéficient de plein droit d’un bilan de compétences, sous réserve des conditions 
d’ancienneté prévues par l’article L. 1225-47 du code du travail.

Il est demandé aux entreprises, si un besoin est identifié par l’une ou l’autre des parties, de 
proposer aux salariés de retour de congé de maternité, d’adoption, de congé parental d’éduca-
tion ou d’un arrêt longue maladie des actions de formation ou de remise à niveau adaptées afin 
de faciliter la reprise d’activité professionnelle, pendant le temps de travail.

Le suivi des dispositions du présent article est assuré, d’une part, au sein de l’entreprise par 
les instances représentatives du personnel lorsqu’elles existent dans l’entreprise et, d’autre 
part, au niveau de la branche par la CPNEFP à travers les données fournies par le rapport de 
branche et l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications, visé à l’article 21 du pré-
sent accord.

Article 10  |  Passeport d’orientation, de formation et de compétences
Le  service dématérialisé relatif au compte personnel de formation géré par la Caisse des 

dépôts et consignations intègre la possibilité pour chaque titulaire du compte de disposer d’un 
passeport d’orientation, de formation et de compétences dont la consultation est autorisée 
exclusivement par le titulaire qui recense les formations et les qualifications suivies dans le 
cadre de la formation initiale ou continue ainsi que les acquis de l’expérience professionnelle.

Titre IV  Dispositifs de formation tout au long de la vie

La sécurisation des parcours professionnels suppose la mobilisation d’un certain nombre de 
dispositifs de formation, certains à l’initiative de l’employeur, d’autres à l’initiative du salarié avec 
ou sans l’accord de l’employeur selon les règles applicables.

Article 11  |  Plan de développement des compétences
Conformément aux articles L. 6321-1 et suivants du code du travail, le plan de développement 

de compétences regroupe l’ensemble des formations réalisées à l’initiative de l’employeur.

L’action de formation se définit comme un parcours pédagogique permettant d’atteindre un 
objectif professionnel.

Les actions sont classées en 2 catégories :
– les actions de formation obligatoires qui sont celles qui conditionnent l’exercice d’une activité 

ou d’une fonction en application d’une convention internationale ou de dispositions légales 
et réglementaires. Elles constituent du temps de travail effectif et donnent lieu au maintien 
de la rémunération par l’employeur ;

– les actions de formation autres que celles ci-dessus, dites non obligatoires : elles consti-
tuent aussi du temps de travail effectif et donnent lieu au maintien de la rémunération, sauf 
lorsqu’elles se déroulent hors temps de travail.

Le plan de développement des compétences permet de réaliser des formations en situation 
de travail (FEST), en plus des formations en présentiel ou en tout ou partie à distance.

Le plan de développement des compétences peut également prévoir des actions de bilan de 
compétences et de validation des acquis de l’expérience (VAE) et proposer des formations qui 
participent à la lutte contre l’illettrisme.
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Le plan peut inclure aussi d’autres types d’actions de professionnalisation, de tutorat, de mise 
en situation, de parrainages susceptibles de définir la stratégie de l’entreprise en matière de 
développement des compétences de ses salariés.

Article 11.1  |  Modalités de mise en œuvre
Dans cet esprit et dans le cadre de son plan de développement des compétences, l’entreprise 

aura une attention toute particulière sur le fait que :
– le personnel d’encadrement tient un rôle essentiel, à l’occasion des différents entretiens 

avec les salariés, dans le rapprochement entre les besoins des salariés et ceux de l’entre-
prise en matière de formation, et qu’il exerce, dans sa fonction de management, une respon-
sabilité directe d’accompagnement des salariés dans leurs formations ;

– les différentes catégories de personnel disposent des mêmes chances d’accès à la forma-
tion quel que soit leur sexe, la nature de leur activité, leur niveau de responsabilité ;

– les travailleurs handicapés bénéficient des mêmes chances d’accès à la formation. Pour ce 
faire, l’entreprise définit les conditions de mise en œuvre adaptées et prévoit un suivi et une 
évaluation de ces actions.

Article 11.2  |  Prise en charge
À défaut de prise en charge plus favorable dans l’entreprise, les frais de transport, d’héber-

gement et de restauration éventuels sont pris en charge par l’entreprise selon les règles en 
vigueur en matière de frais professionnels.

Le temps de déplacement professionnel pour se rendre sur le lieu d’exécution du contrat de 
travail n’est pas un temps de travail effectif. Toutefois, s’il dépasse le temps normal de trajet 
entre le domicile et le lieu habituel de travail, il fait l’objet d’une contrepartie soit sous forme de 
repos, soit sous forme financière. La part de ce temps de déplacement professionnel coïncidant 
avec l’horaire de travail n’entraîne aucune perte de salaire.

Article 12  |  Compte personnel de formation (CPF)
La volonté des parties à l’accord national interprofessionnel du 14 décembre 2013 a été de 

sécuriser les parcours tout au long de la vie professionnelle grâce au compte personnel forma-
tion (CPF), en considérant notamment que les salariés devaient conserver leurs droits à forma-
tion quand ils changeaient d’emploi ou quand ils connaissaient une période de chômage.

Les parties au présent accord estiment également nécessaire de valoriser ce dispositif afin de 
lui donner sa pleine mesure.

Depuis le 1er janvier 2019, dans le cadre de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel, le CPF est crédité en euros et non plus en heures.

Les heures acquises au titre CPF (et du DIF avant le 1er janvier 2019) sont converties en euros 
à raison de 15 € par heure depuis le 1er janvier 2019.

L’inscription du crédit en euros s’effectue dans le courant du 1er trimestre suivant l’année d’ac-
quisition (par exemple, pour un salarié, l’inscription du crédit en euros se fait au cours du pre-
mier semestre 2019, au titre de l’activité salariée exercée en 2018).

Le compte est consultable sur www.moncompteactivite.gouv.fr.

Article 12.1  |  Principe
Les bénéficiaires du compte personnel formation tels qu’ils sont définis par l’article L. 6323-2 

du code du travail peuvent mobiliser leur CPF qu’ils soient salariés ou à la recherche d’un emploi, 
afin de suivre à leur initiative, une formation en lien ou non avec l’activité de l’entreprise.
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Le compte ne peut être mobilisé qu’avec l’accord exprès de son titulaire. Le refus du titulaire 
de mobiliser son compte ne constitue ni un motif de sanction, ni un motif de licenciement.

Les heures de formation inscrites sur le CPF demeurent acquises en cas de changement de 
situation professionnelle ou de perte d’emploi.

Le compte est fermé lorsque son titulaire est admis à faire valoir l’ensemble de ses droits à la 
retraite.

Article 12.2  |  Modalités d’alimentation du CPF
Le CPF est alimenté automatiquement à la fin de chaque année proportionnellement au temps 

de travail réalisé au cours de l’année par le salarié dans la limite d’un plafond. Les droits restent 
acquis même en cas de changement d’employeur ou de perte d’emploi.

Conformément à l’article L. 6323-11 du code du travail, les salariés ayant effectué une durée 
de travail supérieure ou égale à la moitié de la durée légale ou conventionnelle du travail sur 
l’ensemble de l’année acquièrent 500 € par an pour se former (plafonné à 5 000 €) à compter de 
l’alimentation au titre de l’année 2019.

Pour les salariés moins qualifiés conformément à l’article  L.  6323-11-1 du code du travail 
(niveau BEP, CAP), le montant annuel du crédit CPF est fixé à 800 € (plafonné à 8 000 €).

Les salariés à temps partiel, dont le temps de travail est compris entre 50 % et 100 % du 
temps complet, bénéficient des mêmes rythmes d’acquisition des droits que les salariés à 
temps plein afin de renforcer leur accès à la formation et leur employabilité. Une proratisation 
est maintenue pour les salariés dont le temps partiel est inférieur à 50 % du temps complet.

Pour les salariés qui ont travaillé de manière différente au cours d’une même année, le mon-
tant d’alimentation annuel et le plafond les plus favorables leur seront appliqués.

Les périodes d’absence du salarié pour accident du travail et maladie professionnelle, congé 
de maternité, d’adoption, de présence parentale, de proche aidant, parental d’éducation ou de 
paternité et d’accueil de l’enfant sont intégralement prises en compte pour le calcul de la durée 
du travail effectuée.

Il en est de même des périodes de congé pour enfant malade telles que définies à l’article 27.1 
de la convention collective et des périodes de temps partiel thérapeutique.

En outre, pendant l’absence au titre d’un projet de transition professionnelle, le salarié conti-
nuera d’acquérir un droit à CPF.

Article 12.3  |  Abondements du CPF
Le CPF peut être abondé conformément aux dispositions légales.

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, l’abondement défini par l’article R. 6323-3 du code 
du travail est dû lorsque l’employeur n’a pas mis en œuvre les dispositions de l’article L. 6315-1 
du code du travail. L’abondement est alors correctif.

Article 12.4  |  Mise en œuvre du CPF
Les formations financées dans le cadre du CPF, mises en œuvre en dehors du temps de travail 

ne sont pas soumises à l’accord de l’employeur.

Lorsqu’elles sont suivies en tout ou partie sur le temps de travail, l’accord de l’employeur est 
nécessaire sur le contenu et le calendrier de la formation.

La demande du salarié doit intervenir au minimum 60 jours avant le début d’une formation 
d’une durée inférieure à 6 mois et au minimum 120 jours pour une formation d’une durée de 
6 mois ou plus.
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L’absence de réponse de l’employeur dans le délai de 30 jours défini par l’article R. 6323-4 du 
code du travail vaut acceptation.

L’accord de l’employeur n’est pas requis lorsque la formation est financée au titre des heures 
créditées dans le cadre de l’article L. 6323-13 du code du travail.

Il en est de même des heures permettant d’acquérir le socle de connaissances et de com-
pétences ou des heures consacrées à l’accompagnement à la validation des acquis de l’expé-
rience (VAE).

Les heures utilisées pendant le temps de travail constituent un temps de travail effectif et 
donnent lieu au maintien de la rémunération.

Article 12.5  |  Formations éligibles au CPF

Les formations éligibles au CPF sont les formations définies par l’article L. 6323-6 du code du 
travail et sanctionnées :

– par une certification professionnelle enregistrée au répertoire national des certifications pro-
fessionnelles (RNCP) ;

– par une attestation de validation de bloc de compétences faisant partie d’une certification pro-
fessionnelle enregistrée au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ;

– par une certification ou une habilitation enregistrée dans le répertoire spécifique, dont la 
certification relative au socle de connaissances et de compétences professionnelles (CléA).

Il s’agit donc de formations permettant notamment :
– d’acquérir une qualification (diplôme, titre professionnel, etc.) ; ou
– d’acquérir le socle de connaissances et de compétences ; ou
– d’être accompagné pour la VAE ; ou
– de réaliser un bilan de compétences ; ou
– de préparer l’épreuve théorique du code de la route et l’épreuve pratique du permis de 

conduire ; ou
– de créer ou reprendre une entreprise.

Seuls les certificats de qualification professionnelle (CQP) ou blocs de compétences inscrits 
au RNCP sont éligibles au compte personnel de formation.

Article 13  |  Projet de transition professionnelle (PTP)

Le projet de transition professionnelle est une modalité particulière de mobilisation du CPF, 
permettant aux salariés souhaitant changer de métier ou de profession de financer des forma-
tions certifiantes en lien avec leur projet (appelé aussi CPF de transition).

Article 13.1  |  Formations financées par le PTP

Le PTP peut être utilisé pour financer des formations certifiantes, éligibles au CPF, destinées à 
permettre au salarié de changer de métier ou de profession.

Article 13.2  |  Conditions et modalités

Pour bénéficier d’un projet de transition professionnelle, le salarié doit justifier d’une ancien-
neté d’au moins 24 mois, consécutifs ou non, dont 12 mois dans l’entreprise, quelle qu’ait été 
la nature des contrats de travail successifs. L’ancienneté s’apprécie à la date de départ en forma-
tion du salarié.
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Les actions de formation du projet de transition professionnelle s’accomplissent en tout ou 
partie pendant le temps de travail, sauf cas particulier :

– lorsque la formation souhaitée comporte une interruption continue de travail de plus de 
6 mois, le salarié doit adresser une demande écrite à l’employeur au plus tard 120  jours 
avant le début de l’action de formation ;

– lorsque la formation souhaitée comporte une interruption continue de travail de moins de 
6 mois, ou que celle-ci se déroule à temps partiel, le salarié doit adresser une demande 
écrite à l’employeur au plus tard 60 jours avant le début de l’action de formation.

L’employeur doit répondre au salarié dans les 30 jours suivant la réception de la demande de 
congé.

En l’absence de réponse de l’employeur dans le délai imparti, l’autorisation de congé est 
acquise de plein droit.

Article 13.3  |  Rémunération et droits en PTP

La rémunération pendant le congé de transition professionnelle est définie par les 
articles D. 6323-18-1 et suivants du code du travail.

Le salarié est considéré comme stagiaire de la formation professionnelle et bénéficie du main-
tien de sa protection sociale et est couvert contre le risque d’accident du travail. Le temps passé 
en formation est assimilé à du temps de travail effectif pour le calcul des congés payés, de 
l’ancienneté et des droits qui y sont liés. Le salarié en congé de formation conserve le droit 
d’exercer des mandats de représentant du personnel ou syndical. Il reste également électeur et 
éligible aux élections professionnelles.

Il doit justifier de sa présence en formation, et à l’issue, il réintègre son poste de travail ou un 
poste équivalent sur le lieu où il exerçait son travail avant la réalisation de son PTP.

Article 14  |  Préparation opérationnelle à l’emploi (POE)

Les parties signataires du présent accord souhaitent également rappeler les outils permettant 
de participer au développement de l’emploi. En conséquence, ils préconisent que les entre-
prises de la branche utilisent le dispositif de préparation opérationnelle à l’emploi (POE) résul-
tant des articles L. 6326-1 et suivants du code du travail.

Ce dispositif peut permettre à un ou plusieurs demandeurs d’emploi de bénéficier d’une for-
mation nécessaire à l’acquisition des compétences requises pour occuper des emplois identi-
fiés par la branche.

Article 15  |  Périodes de mise en situation en milieu professionnel

Poursuivant le même objectif en faveur de l’emploi, les périodes de mise en situation en milieu 
professionnel participent à la réalisation de cet objectif.

Conformément à l’article L. 5135-1 du code du travail, le dispositif a pour finalité de permettre 
à un salarié, privé ou non d’emploi, ou à un demandeur d’emploi soit :

– de découvrir un métier ou un secteur d’activité ;

– de confirmer un projet professionnel ;

– d’initier une démarche de recrutement.

Les périodes de mise en situation en milieu professionnel donnent lieu à la conclusion d’une 
convention écrite conformément à l’article L. 5135-4 du code du travail.
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Toutefois, ce type de dispositif ne peut permettre la conclusion d’une convention ayant pour 
objets :

– l’exécution d’une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent ;
– faire face à un accroissement temporaire de l’activité de la structure d’accueil ;
– accomplir un emploi saisonnier ; ou
– remplacer un salarié en cas d’absence ou de suspension de son contrat de travail.

Article 16  |  Validation des acquis de l’expérience (VAE)

Article 16.1  |  Objectifs
Conformément à l’article L. 6411-1 du code du travail, la validation des acquis de l’expérience 

(VAE) permet à tout salarié, à son initiative, de faire valider des compétences acquises, en milieu 
professionnel ou non, et d’obtenir tout ou partie d’un diplôme, ou d’un titre professionnel, ou 
d’un certificat de qualification à finalité professionnelle, à condition d’avoir exercé pendant une 
durée continue ou non de 3 ans des activités en rapport avec la validation demandée.

La VAE peut être mise en place à l’initiative du salarié, dans le cadre du congé VAE, dans les 
conditions définies aux articles R. 6422-1 et suivants. La durée maximale de ce congé est alors 
de 24 heures de temps de travail, consécutives ou non.

En outre, l’employeur peut proposer une VAE au salarié, qui a la possibilité de la refuser.

Les salariés qui suivent une VAE sont rémunérés conformément aux dispositions légales en 
vigueur, compte tenu du dispositif utilisé.

Le salarié peut également bénéficier d’un accompagnement à la validation des acquis de l’ex-
périence, conformément à l’article L. 6423-1 du code du travail.

Lorsqu’un salarié participe à un jury d’examen ou de validation des acquis de l’expérience, 
celui-ci adresse à l’employeur une demande écrite d’autorisation d’absence au moins 15 jours 
calendaires avant le début de la session d’examen ou de validation conformément aux disposi-
tions de l’article D. 3142-5-1 du code du travail.

La participation à ce jury n’entraîne aucune diminution de la rémunération du salarié.

Le salaire est maintenu en tenant compte de tous les éléments habituels de sa rémunération. 
Pour les salariés rémunérés en tout ou partie de variables (notamment commissions, gueltes, 
primes sur objectif, etc.), il sera tenu compte du salaire brut moyen des 12 derniers mois.

Le salarié est remboursé de ses frais de transport, d’hébergement et de restauration selon les 
normes en vigueur au sein de l’entreprise.

Article 16.2  |  Modalités de mise en œuvre de la VAE
L’employeur informe le salarié qui en fait la demande, des modalités de mise en œuvre de 

la VAE.

S’agissant d’une démarche individuelle et volontaire du salarié, la VAE peut être réalisée dans 
le cadre du compte personnel de formation (CPF), en accord avec l’employeur.

Le salarié présente sa demande à l’employeur au moins 60 jours avant le début prévu de son 
absence, en précisant le diplôme, le titre ou le certificat de qualification professionnelle postulé, 
les dates, la nature et la durée des actions permettant la validation ainsi que l’identité de l’auto-
rité délivrant la certification.

L’employeur informe par écrit le salarié de sa réponse dans le mois suivant la réception de 
la demande. En cas de report d’autorisation d’absence, celui-ci ne peut pas excéder 6 mois à 
compter de la demande du salarié.
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Au terme de l’absence pour VAE, le salarié présente à l’employeur une attestation de fréquen-
tation à l’action de validation par l’organisme ayant délivré la certification.

Article 17  |  L’alternance

Article 17.1  |  Le contrat d’apprentissage

Les parties au présent accord rappellent leur attachement au système de formation en appren-
tissage.

Le contrat d’apprentissage conclu conformément aux articles L. 6221-1 et suivants du code du 
travail peut avoir une durée déterminée ou indéterminée.

Lorsqu’il est conclu pour une durée déterminée, il débute par la période d’apprentissage. La 
durée du contrat d’apprentissage, lorsqu’il est conclu pour une durée limitée ou la période d’ap-
prentissage, lorsque le contrat est conclu pour une durée indéterminée, est égale à celle du 
cycle de formation préparant à la qualification qui fait l’objet du contrat, dans la limite maximale 
légalement définie.

Toutefois, il est possible d’adapter la durée du contrat d’apprentissage afin qu’elle puisse être 
supérieure à celle du cycle de formation afin notamment de mieux tenir compte du parcours du 
jeune, comme par exemple de l’intégration d’apprentis au sein du service national universel.

Le rythme de l’alternance doit être établi en tenant compte du niveau de formation préparée, 
de l’âge moyen des jeunes et des contraintes liées à l’activité des entreprises.

Celles-ci organisent l’emploi du temps des apprentis, de telle sorte qu’un temps personnel 
suffisant leur permette de mener à bien leur projet professionnel, afin de leur garantir de meil-
leures chances de réussite aux examens.

Pour la préparation directe des épreuves, l’apprenti a droit à un congé supplémentaire de 
5 jours ouvrables. Il doit suivre les enseignements spécialement dispensés dans le centre de 
formation d’apprentis dès lors que la convention mentionnée à l’article L. 6232-1 en prévoit 
l’organisation.

Ce congé, qui donne droit au  maintien du salaire, est situé dans le mois qui précède les 
épreuves. Il s’ajoute au congé payé prévu à l’article L. 3141-1 et au congé annuel pour les sala-
riés de moins de 21 ans prévu à l’article L. 3164-9, ainsi qu’à la durée de formation en centre de 
formation d’apprentis fixée par le contrat.

Cette demande par le salarié de congé supplémentaire doit être formulée par tout moyen 
conférant date certaine, au moins 1 mois avant la date des épreuves.

Le maître d’apprentissage est choisi, dans les conditions prévues par la loi, par l’employeur sur 
la base du volontariat parmi les salariés qualifiés de l’entreprise. Afin de développer l’apprentis-
sage des jeunes dans les TPE, le maître d’apprentissage peut être le conjoint collaborateur de 
l’employeur. Il a pour mission de développer une attitude formatrice en :

– participant ou étant informé du recrutement de l’apprenti (en fonction de la taille de l’entre-
prise) ;

– accueillant et intégrant le jeune dans l’entreprise en lui présentant l’entreprise, ses activités 
et ses emplois, en l’informant des droits et devoirs liés à son statut ;

– organisant la progression de la formation en liaison avec le CFA ;
– organisant le suivi des périodes en entreprise et participant à l’évaluation et la certification de 

la formation ;
– assurant la mise en situation de travail et organisant la progression.
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Il dispose du temps nécessaire à l’exercice de sa mission et ne peut exercer ses fonctions à 
l’égard de plus de 2 salariés en contrat d’apprentissage, de contrat de professionnalisation, ou 
dans le cadre du dispositif « Pro-A ».

Le maître d’apprentissage peut bénéficier d’une formation pour exercer cette fonction dans les 
conditions définies par l’article L. 6332-14. Les dépenses et la formation sont prises en charge 
par l’OPCO dans les conditions fixées par l’article D. 6332-92 du code du travail.

L’activité de maître d’apprentissage permet d’acquérir des droits supplémentaires sur le 
compte personnel de formation via le compte d’engagement citoyen dans les conditions défi-
nies par la législation en vigueur.

L’apprenti sera rémunéré selon un salaire déterminé en pourcentage du Smic et dont le mon-
tant varie en fonction de l’âge du bénéficiaire et de l’année d’exécution du contrat :

Année d’exécution  
du contrat

Âge de l’apprenti

Moins de 18 ans
De 18 ans  

à moins de 21 ans
21 ans et plus 26 ans et plus

1re année 30 % du Smic 46 % du Smic

58  % du Smic sans 
pouvoir être inférieur 
à 53 % du salaire mi-
nimum conventionnel 
(SMC)

100 % du salaire mini-
mum de croissance 
ou, s’il est supérieur, 
du salaire minimum 
conventionnel corres-
pondant à l’emploi 
occupé

2e année 42 % du Smic 54 % du Smic
66  % du Smic sans 
pouvoir être inférieur 
à 61 % du SMC

3e année 58 % du Smic 70 % du Smic
83  % du Smic sans 
pouvoir être inférieur 
à 78 % du SMC

Lorsque l’apprenti atteint l’âge de 18 ou de 21 ans, le taux de rémunération change le 1er jour 
du mois qui suit l’anniversaire du jeune.

Ce dispositif s’appliquera aux contrats d’apprentissage conclus après la date d’effet du pré-
sent accord.

Les contrats en cours seront aussi soumis à ce nouveau barème lors d’un changement lié à 
l’année d’exécution du contrat ou à l’âge de l’apprenti.

Article 17.2  |  Contrat de professionnalisation

Article 17.2.1  |  Objectifs et publics
Les entreprises contribuent à la formation des jeunes et des demandeurs d’emploi en favo-

risant l’insertion professionnelle notamment des personnes de faible niveau de qualification et 
les plus éloignées de l’emploi.

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre aux titulaires de compléter leur 
formation initiale, de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle des publics les plus 
éloignés du marché du travail.

Il vise l’obtention de titres ou diplômes correspondant à des qualifications :
– enregistrées dans le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ; ou
– reconnues dans les classifications de la convention collective des commerces et services de 

l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager ; ou
– figurant sur la liste ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle.
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Le contrat de professionnalisation s’adresse :
– aux jeunes de 16 ans à 25 ans révolus (26 ans moins 1 jour) pour compléter leur formation 

initiale ;
– aux demandeurs d’emploi d’au moins 26 ans ;
– aux bénéficiaires du RSA ;
– aux bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique (ASS) ;
– aux bénéficiaires de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) ;
– aux personnes ayant bénéficié d’un contrat unique d’insertion (CUI).

Un jeune étranger titulaire de la carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention 
« étudiant » peut conclure un contrat de professionnalisation.

La CPNEFP de la branche détermine en tant que de besoin les publics prioritaires spécifiques.

L’employeur s’engage, pendant la durée du contrat, à fournir au titulaire du contrat une activité 
professionnelle en relation avec l’objectif de la professionnalisation et à lui assurer une forma-
tion suivie par un tuteur qui lui permette d’accéder à une qualification professionnelle.

Le titulaire du contrat s’engage à travailler pour le compte de son employeur et à suivre la for-
mation prévue au contrat.

Article 17.2.2  |  Durée
La durée d’un contrat de professionnalisation faisant l’objet d’un contrat de travail à durée 

déterminée ou d’une action de professionnalisation se situant en début de contrat de travail à 
durée indéterminée est comprise entre 6 et 12 mois.

Cette durée est fixée par l’employeur et le bénéficiaire, en cohérence avec la durée de l’action 
de formation nécessaire à l’acquisition de la qualification professionnelle visée.

Toutefois, dans la branche des commerces et services de l’audiovisuel, de l’électronique et 
de l’équipement ménager, la durée du contrat de professionnalisation peut être portée jusqu’à 
24 mois et notamment pour les jeunes de moins de 26 ans qui n’ont pas validé un second 
cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’enseigne-
ment technologique ou professionnel, pour les personnes inscrites depuis plus de 1 an sur la 
liste des demandeurs d’emploi définie ainsi que pour permettre l’obtention d’un diplôme de 
l’Éducation nationale ou d’un titre à finalité professionnelle, d’une qualification reconnue dans 
la classification de la convention collective, ou d’une qualification professionnelle figurant sur la 
liste proposée par la CPNEFP.

Dans le cadre du contrat de professionnalisation, la durée des actions d’évaluations, d’accom-
pagnement, ainsi que des enseignements généraux, professionnels et technologiques est com-
prise entre 15 et 25 % de la durée du CDD ou de l’action de professionnalisation débutant 
le CDI, sans pouvoir être inférieure à 150 heures.

La durée des actions peut être portée au-delà de 25 % et jusqu’à 50 % de la durée du CDD 
ou de l’action de professionnalisation, lorsque le référentiel de la formation l’exige, notamment 
pour les jeunes n’ayant pas achevé un 2d cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont 
pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ou pour les per-
sonnes qui visent des formations diplômantes.

Article 17.2.3  |  Statut et rémunération
Le titulaire d’un contrat de professionnalisation bénéficie de l’ensemble des dispositions appli-

cables aux autres salariés de l’entreprise, dans la mesure où elles ne sont pas incompatibles 
avec les exigences de la formation.
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Le  titulaire du contrat de professionnalisation pourra bénéficier, à sa demande, d’un congé 
rémunéré supplémentaire de 2  jours par année civile pour préparer ses examens. Cette 
demande par le salarié de congé supplémentaire doit être formulée par tout moyen conférant 
date certaine, au moins 1 mois avant la date des épreuves.

Les titulaires d’un contrat de professionnalisation perçoivent pendant la durée du contrat de 
professionnalisation une rémunération définie selon le tableau suivant :

Moins de 21 ans
De 21 ans  

à moins de 26 ans
26 ans et +

Non-bac 65 % du Smic 75 % du Smic 100  % du Smic sans pouvoir être infé-
rieur à 85 % du salaire minimum conven-
tionnelBac 75 % du Smic 80 % du Smic

La durée du travail du salarié, incluant le temps passé en formation, ne peut excéder la durée 
hebdomadaire de travail pratiquée dans l’entreprise ni la durée quotidienne maximale du travail 
fixée par l’article L. 3121-18 du code du travail.

Il bénéficie du repos hebdomadaire dans les conditions fixées par les dispositions légales en 
vigueur.

En cas d’accomplissement d’heures supplémentaires par les salariés concernés, cette rému-
nération est complétée par le paiement de ces heures conformément aux dispositions légales, 
ou compensées par un repos majoré, suivant le choix du salarié.

Il est rappelé que les jeunes de moins de 18 ans ne peuvent effectuer d’heures supplémen-
taires.

Toute poursuite d’un cycle de formation en alternance visant à obtenir une qualification supé-
rieure ou complémentaire donnant lieu à la conclusion d’un nouveau contrat de professionnali-
sation ou au renouvellement du contrat initial, dans la même entreprise ou dans une autre entre-
prise de la branche, doit s’analyser comme la poursuite de la formation et doit donner lieu à une 
rémunération au moins égale à celle prévue pour la 2de année.

Article 17.2.4  |  Financement par l’OPCO

Les actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation sont financées par l’OPCO au 
minimum sur la base du forfait horaire fixé par l’article D. 6332-86 du code du travail.

Ce forfait peut être révisé sur proposition de la CPNEFP et devra être validé par la branche au 
regard des bilans fournis, comme les actions pour les publics en situation de handicap relevant 
de l’obligation d’emploi.

Article 17.2.5  |  Contrats de professionnalisation en CDD

Il est rappelé que l’embauche d’un contrat de professionnalisation, à l’instar d’un CDD clas-
sique, ne doit pas avoir pour objet ou pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité 
normale et permanente de l’entreprise qui l’emploie.

La durée du CDD peut être allongée jusqu’à 36 mois pour :

– les jeunes âgés de 16 à 25 ans sortis du système scolaire sans qualification ;

– les bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA), de l’allocation de solidarité spécifique 
(ASS), de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) ;

– les personnes ayant bénéficié d’un contrat unique d’insertion (CUI).
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La prolongation est également possible :
– si la seconde qualification visée est supérieure ou complémentaire à la première ; ou
– si le bénéficiaire n’a pu atteindre la qualification préparée pour cause d’échec à l’examen, 

maternité ou adoption, maladie, accident du travail, défaillance de l’organisme de formation.

Article 17.2.6  |  Poursuite du financement du contrat de professionnalisation en cas 
de rupture anticipée du contrat non imputable à son bénéficiaire

En cas de rupture anticipée du contrat de professionnalisation d’une durée au moins égale 
à 12 mois, l’OPCO désigné par la branche poursuivra le financement de la formation pendant 
3 mois si le bénéficiaire n’est pas à l’origine de la rupture, sauf en cas de faute grave ou lourde.

Article 17.3  |  Reconversion ou la promotion par alternance (« Pro-A »)
Le dispositif relatif à la reconversion ou à la promotion par alternance « Pro-A » fait l’objet d’un 

accord spécifique.

Article 18  |  Tutorat

Article 18.1  |  Objectif et mission du tuteur ou maître d’apprentissage
Les parties signataires considèrent que le développement du tutorat est de nature à accroître 

la qualité et l’efficacité des actions de professionnalisation.

Ainsi, pour accompagner le salarié en contrat de professionnalisation, dans le cadre d’une 
action de formation par la reconversion ou la promotion par l’alternance, ou en apprentissage, 
l’employeur doit désigner un tuteur ou un maître d’apprentissage appartenant au personnel de 
l’entreprise. L’employeur lui-même peut exercer cette mission, à condition de remplir les condi-
tions requises (cf. article 13.2).

Le tuteur ou le maître d’apprentissage, a les missions suivantes :
– accueillir, aider, informer et guider le bénéficiaire du contrat ou dans le cadre d’une action de 

formation par la reconversion ou la promotion par l’alternance, notamment pour faciliter son 
insertion professionnelle dans l’entreprise ;

– assurer la liaison avec l’organisme de formation et participer à l’évaluation et au suivi de la 
formation ;

– contribuer au développement des compétences professionnelles du salarié dont il a la res-
ponsabilité en tant que tuteur.

Article 18.2.  |  Conditions liées au tuteur ou maître d’apprentissage
Le tuteur ou le maître d’apprentissage est désigné par l’employeur parmi les salariés qualifiés 

de l’entreprise et sur la base du volontariat. Le salarié ne peut être désigné comme tuteur que 
s’il justifie d’une expérience d’au moins 2 ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de 
professionnalisation visé et s’il est classé dans un niveau supérieur à celui du salarié en profes-
sionnalisation. Afin de développer l’apprentissage des jeunes dans les TPE, le maître d’appren-
tissage peut être le conjoint collaborateur de l’employeur.

Le tuteur ou le maître d’apprentissage ne peut exercer simultanément ses fonctions à l’égard 
de plus de 2 salariés bénéficiaires de contrat de professionnalisation, dans le cadre d’une action 
de formation par la reconversion ou la promotion par l’alternance, ou de contrat d’apprentissage.

En l’absence de formation au tutorat et/ou d’expérience de tutorat, les signataires conviennent 
que l’entreprise doit faire suivre une formation spécifique aux tuteurs ou aux maîtres d’appren-
tissage afin de leur permettre d’accomplir efficacement cette mission.
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L’exercice de la mission du tuteur ainsi que le suivi d’une formation spécifique ne doit pas 
pénaliser le tuteur ou le maître d’apprentissage dans sa rémunération. Son salaire est maintenu 
en tenant compte de tous les éléments habituels de sa rémunération.

Pour les salariés rémunérés en tout ou partie de variables (notamment commissions, gueltes, 
primes sur objectif, etc.), il sera tenu compte du salaire brut moyen des 12 derniers mois.

Les partenaires sociaux demandent à la section paritaire professionnelle de la branche d’étu-
dier chaque année, l’opportunité du maintien ou de la suspension des coûts liés à l’exercice de la 
fonction tutorale pris en charge par l’OPCO dans la limite des plafonds fixés à l’article D. 6332‑93 
du code du travail.

Les coûts liés à la formation suivie par le tuteur peuvent être pris en charge par l’OPCO dans la 
limite du plafond et de la durée fixés par l’article D. 6332-92 du code du travail.

Article 18.3  |  Charte « Tutorat »

L’un des facteurs clé de réussite du parcours des salariés en formation repose sur la qualité 
de l’encadrement du tuteur de proximité, à même de transmettre les connaissances, d’accom-
pagner le salarié dans l’apprentissage du métier et de coordonner ses actions avec l’organisme 
de formation (préparation du projet professionnel, etc.). Dans ce cadre, les tuteurs et maîtres 
d’apprentissage désignés par l’employeur s’engagent à respecter la charte « Tutorat » qui, une 
fois établie, sera annexée au présent accord et attestera de leur adhésion aux engagements 
souscrits au titre de la fonction tutorale.

Titre IV  Autres acteurs de la formation

Article 19  |  Encadrement

Les membres de l’encadrement ont un rôle moteur à jouer dans la détection des besoins de 
formation individuelle et/ou collective, ainsi que dans l’information sur les dispositifs de forma-
tion et dans l’accompagnement à l’élaboration des projets professionnels.

Les entreprises de la branche doivent prendre en compte la nécessité de permettre aux 
membres de l’encadrement d’assurer leur rôle notamment en :

– les informant sur les dispositifs de formation et de validation des acquis de l’expérience ;

– leur apportant l’accompagnement nécessaire pour la conduite des entretiens profession-
nels.

Article 20  |  Information et consultation du comité social et économique (CSE)

Le CSE sera informé et consulté sur le plan de développement des compétences dans le 
cadre de la consultation sur la politique sociale, les conditions de travail et l’emploi.

Le projet de plan de développement des compétences pour l’année suivante sera transmis 
aux membres du CSE, préalablement à l’information-consultation, ainsi que le bilan du plan de 
compétence de l’année précédente.

Article 21  |  Conseil en évolution professionnelle

Les parties au présent accord rappellent que toute personne peut bénéficier d’un conseil en 
évolution professionnelle dont l’objectif est de favoriser l’évolution et la sécurisation de son par-
cours professionnel, conformément aux dispositions de l’article 6.2 du présent accord.
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Article 22  |  Observatoire prospectif des métiers et des qualifications

Article 22.1  |  Objectifs
Les organisations signataires, conscientes de la nécessité pour la branche de se doter d’un 

outil permettant, par des travaux d’analyses et d’études, d’identifier des changements qui 
affectent ou sont susceptibles d’affecter, de manière quantitative ou qualitative, les emplois, 
notamment en termes de contenu et d’exigence de compétences, ont créé par l’accord du 
17 septembre 2015 un observatoire prospectif des métiers et des qualifications des commerces 
et services de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager.

Article 22.2  |  Missions
L’observatoire prospectif des métiers et des qualifications est un outil de veille au service de la 

politique de l’emploi et de la formation professionnelle de la branche.

Il doit accompagner les représentants de la commission paritaire de l’emploi et de la formation 
professionnelle (CPNEFP) et les entreprises de la branche dans la définition de leurs politiques 
de formation et les salariés dans l’élaboration de leurs projets professionnels.

Sa vocation est de donner des éléments d’information à la CPNEFP, relatifs aux métiers et aux 
qualifications de la branche, objectifs et actualisés, et d’apporter aux acteurs de la formation 
professionnelle des éléments de connaissance quant à l’avenir des métiers et des qualifications 
de la branche.

Pour ce faire, l’observatoire recense, centralise et analyse les informations quantitatives et 
qualitatives relatives à quatre champs d’observation dans la branche :

– évolutions économiques et technologiques ;
– devenir de l’emploi ;
– perspectives démographiques ;
– offre de formation initiale et professionnelle.

Ce travail d’analyse débouche sur l’établissement d’un diagnostic quant à l’évolution quantita-
tive et qualitative des indicateurs analysés et sur la construction de scénario prospectifs.

L’observatoire peut également réaliser ou faire réaliser, par les organisations professionnelles 
ou par des prestataires externes, des enquêtes prospectives sur les besoins à court ou moyen 
terme des entreprises en termes de qualification et de formation, ainsi que sur les facteurs 
économiques et organisationnels susceptibles d’influer sur ces besoins et sur les pratiques de 
gestion de ressources humaines au sein des entreprises.

La compétence de l’observatoire est nationale. Toutefois, en fonction des priorités de la 
branche, des analyses pourront être conduites sur un plan local ou européen.

La CPNEFP est chargée d’élaborer la liste des travaux à réaliser par l’observatoire.

La CPNEFP examinera les résultats des travaux, tant quantitatifs que qualitatifs, qui lui per-
mettront de définir des recommandations en matière :

– d’orientations des emplois et des métiers ;
– de priorités des actions de formation ;
– des publics prioritaires.

Article 22.3  |  Diffusion des travaux
Le comité paritaire de pilotage visé à l’article 18.4 du présent accord transmet à la CPNEFP un 

compte rendu de chacune de ses réunions, le résultat de ses analyses, travaux et études ainsi 
qu’un bilan annuel de ses activités.
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Sous la responsabilité de la CPNEFP, les résultats des analyses menées par l’observatoire, 
les conclusions et recommandations qu’en tire le comité de pilotage en matière de priorités de 
formation professionnelle sont mis à la disposition des chefs d’entreprise, des instances repré-
sentatives du personnel et des organismes compétents du secteur d’activité.

Article 22.4  |  Comité paritaire de pilotage de l’observatoire

Le comité paritaire de pilotage, constitué par les membres de la CPNEFP, se réunit au moins 
une fois par an.

Pour assurer ce rôle, la CPNEFP détermine au moins une séance de travail spécifique par an 
ayant pour seul ordre du jour les travaux relevant de l’observatoire.

Article 22.5  |  Assistance technique de l’observatoire

Par voie de convention précisant les modalités de mise en œuvre d’une assistance, l’observa-
toire pourra recourir aux moyens techniques, humains, logistiques mis à disposition par l’OPCO 
désigné par la branche.

Article 22.6  |  Financement

Les travaux de l’observatoire sont financés conformément aux dispositions légales.

Article 23  |  La CPNEFP

En complément des missions telles que définies par l’accord du 22 février 1996, la CPNEFP 
est un organe paritaire de réflexion et de promotion de l’emploi et de la formation profession-
nelle. En matière de formation professionnelle, elle a notamment pour mission de participer à 
la politique de branche, en tenant compte des résultats de ses travaux en matière d’études sur 
l’emploi de la branche et de ceux de l’observatoire prospectif des métiers.

Elle contribue également à la définition des priorités de branche en matière de professionna-
lisation et de CPF et participe à la définition et à la création des formations professionnelles ou 
techniques spécifiques à la branche.

Titre V  Financement de la formation professionnelle

Article 24  |  Désignation de l’OPCO par la branche

L’opérateur de compétences désigné par la branche des commerces et services de l’audiovi-
suel, de l’électronique et de l’équipement ménager est l’Opcommerce.

Le  financement du dispositif de formation est fixé conformément aux dispositions des 
articles L. 6331-1 et L. 6331-3 du code du travail.

Titre VI  Dispositions finales

Article 25  |  Portée de l’accord

Tout accord de groupe, d’entreprise ou d’établissement conclu en matière de formation pro-
fessionnelle, ne peut déroger au présent accord que s’il comporte des garanties au moins équi-
valentes.
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Article 26  |  Entreprises de moins de 50 salariés

Les dispositions contenues dans le présent accord s’appliquent aux entreprises de moins de 
50 salariés sauf pour celles pour lesquelles la loi prévoit qu’elles ne sont pas concernées.

Article 27  |  Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Sous réserve du droit d’opposition 
prévu par l’article L. 2232-6 du code du travail, il prendra effet à compter du 1er jour du mois sui-
vant la publication de son arrêté d’extension à intervenir dans les meilleurs délais. Il se substitue 
à toutes les dispositions contenues dans l’accord du 17 septembre 2015 relatif à la formation 
professionnelle tout au long de la vie.

Article 28  |  Commission de suivi

Les parties signataires s’engagent à promouvoir le présent accord et à accompagner les entre-
prises et les salariés dans sa mise en œuvre. À cette fin, ils décident de mettre en place une 
commission de suivi sous l’égide de la CPNEFP.

La commission de suivi est constituée des membres de la commission nationale paritaire de 
l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP).

Elle se réunit au moins une fois par an, à l’initiative de la partie la plus diligente, et a pour mis-
sions :

– de promouvoir les dispositifs et les modalités d’accès à la formation, notamment à travers 
l’OPCO désigné par la branche ;

– de mener des actions d’information et de conseil nécessaires au développement de la for-
mation dans les petites entreprises ;

– d’examiner un bilan annuel d’application de l’accord et des actions réalisées en fonction 
notamment des données recueillies par la section paritaire professionnelle (SPP), l’observa-
toire prospectif des métiers et des qualifications ainsi que celles apportées par le rapport de 
branche.

La commission de suivi peut également être sollicitée dans le cas où surviendraient des dif-
ficultés d’interprétation ou d’application du présent accord, dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 42 de la convention collective nationale des commerces et services de l’audiovisuel, de 
l’électronique et de l’équipement ménager.

Article 29  |  Publicité et formalités de dépôt

Le texte du présent accord a été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représen-
tatives dans le champ d’application. Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un ori-
ginal soit remis à chaque organisation signataire, et que les formalités de dépôt prévues aux 
articles D. 2231-2 et suivants du code du travail puissent être effectuées par la partie la plus 
diligente.

Article 30  |  Révision et dénonciation

Les organisations représentatives signataires de l’accord, ou ayant adhéré à l’accord, peuvent 
demander à tout moment sa révision dans les conditions définies à l’article L. 2261-7 du code 
du travail. En tout état de cause, conformément à l’article L. 2241-6 du code du travail, dans le 
semestre qui précède la fin de la 3e année d’application du présent accord, les parties se ren-
contrent à l’effet d’en réviser le contenu, s’il y a lieu.
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L’accord peut être dénoncé à tout moment par les organisations signataires avec un préavis de 
3 mois dans les conditions prévues par l’article L. 2261-9 du code du travail.

Fait à Paris, le 25 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3034  |  Convention collective nationale

IDCC : 1090  | SERVICES DE L’AUTOMOBILE  
(Commerce et réparation de l’automobile, du cycle et du motocycle.   
Activités connexes.  Contrôle technique automobile.  Formation 
des conducteurs)

Accord paritaire du 20 octobre 2020  
relatif au tarif des cotisations de prévoyance obligatoire

NOR : ASET2050906M

IDCC : 1090

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNPA ;

FNA ;

ASAV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC ;

CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FO métaux ;

FTM CGT,

d’autre part,

Vu l’article 1.26, a de la convention collective nationale,

Considérant la situation financière de IRP AUTO prévoyance santé, ainsi que l’évolution des 
paramètres gouvernant le régime de prévoyance obligatoire, tels qu’exposés notamment à la 
commission paritaire de l’institution,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les taux de cotisations figurant au point A « Cotisations calculées en pourcentage du salaire 
brut limité à quatre fois le plafond de la sécurité sociale » de l’annexe tarifaire du RPO sont 
affectés pour 2021 d’une décote de 25 %, chaque cotisation ainsi décotée étant arrondie au 
centième de pourcentage le plus proche.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2
Les organisations soussignées conviennent de procéder dans les meilleurs délais aux 

démarches nécessaires en vue de l’extension du présent avenant, qui sera déposé conformé-
ment aux dispositions des articles D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Fait à Suresnes, le 20 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

BANQUE POPULAIRE

Avenant n° 1 du 17 septembre 2020  
à l’accord du 25 février 2020 relatif au régime de prévoyance  

et au régime de retraite supplémentaire collective

NOR : ASET2050898M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
BPCE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;
CFTC ;
UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La pandémie mondiale liée au « Covid-19 » a eu des conséquences fortes tant d’un point de 
vue sanitaire qu’en termes d’activité économique.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux de la branche Banque populaire se sont réunis afin 
de modifier le régime conventionnel de prévoyance et de retraite supplémentaire de la branche 
Banque populaire.

La loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative, notamment, à diverses dispositions liées à la crise 
sanitaire, aménage les modalités de maintien des garanties de prévoyance pour les salariés pla-
cés en position d’activité partielle.

Dans un souci de solidarité et afin de tirer les conséquences de la loi précitée, les partenaires 
sociaux ont décidé, pour les salariés placés en activité partielle, d’aligner l’assiette des cotisa-
tions de prévoyance et de retraite supplémentaire sur le montant de l’indemnité légale et, le cas 
échéant, complémentaire, d’activité partielle.

En outre, l’ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite, 
prise en application de la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des 
entreprises (loi PACTE) a créé de nouveaux plans d’épargne retraite, dont le plan d’épargne 
retraite obligatoire (PERO).

Afin de tenir compte des nouvelles évolutions législatives et réglementaires en la matière, 
les partenaires sociaux de la branche Banque populaire ont ouvert une négociation de révision 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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de l’accord du 25 février 2020. À compter du 1er octobre 2020, un PERO est mis en place et 
se substitue au régime supplémentaire de retraite collective obligatoire à cotisations définies 
« RSRC » prévu par l’accord de branche Banque populaire.

Article 1er  |  Objet

Le présent avenant a pour objet de :
– organiser le maintien des garanties de prévoyance et de retraite supplémentaire pour les sala-

riés placés en position d’activité partielle en raison du contexte sanitaire lié au « Covid‑19 »,
– mettre en place un plan d’épargne retraite obligatoire, en conformité avec les dispositions de 

la loi « Pacte », dans les conditions prévues ci-dessous.

Les autres termes de l’accord demeurent inchangés.

Section I  Dispositions générales

Article 2  |  Durée de l’accord et date d’entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

La section II du présent avenant entre en vigueur, s’agissant :
– de l’article 5 concernant les salariés placés en position d’activité partielle, le 12 mars 2020 et 

cesse au 31 décembre 2020 sauf disposition légale prorogeant le dispositif de maintien des 
garanties de protection sociale complémentaire, auquel cas la date de cessation sera celle 
mentionnée dans la loi ultérieure ; et

– de l’article 6 concernant les salariés placés en position d’activité partielle, le 12 mars 2020 et 
cesse au 30 septembre 2020.

La section III du présent avenant entre en vigueur le 1er octobre 2020.

Article 3  |  Demande de révision.  Dénonciation

Les signataires de l’avenant peuvent demander la révision du présent avenant conformément 
aux articles L. 2222-5, L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail. Toute demande de révision doit 
être notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacune des parties signataires. 
Cette lettre doit indiquer les points concernés par la demande de révision et doit être accompa-
gnée de propositions écrites de substitution. Dans un délai maximum de 3 mois à compter de la 
demande de révision, les parties doivent se rencontrer pour examiner les conditions de conclu-
sion d’un éventuel avenant de révision.

Le présent avenant est notifié par BPCE à l’ensemble des organisations syndicales représen-
tatives dans la branche Banque populaire.

Le présent avenant peut être dénoncé dans les conditions prévues par la réglementation en 
vigueur.

Article 4  |  Dépôt et publicité de l’avenant

Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 
du travail, le présent avenant sera déposé par BPCE en double exemplaire, dont une version sur 
support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.
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Section II  Dispositions applicables au maintien des garanties en 
cas de suspension du contrat de travail

Article 5  |  Prévoyance.  Modification de l’article 9 de l’accord de branche du 25 fé-
vrier 2020

À l’alinéa 1er de l’article 9 intitulé « Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de 
travail » est ajoutée la phrase suivante :

« Au cas particulier de l’activité partielle, l’assiette des cotisations est constituée des 
sommes effectivement versées au salarié (indemnité obligatoire et, le cas échéant, 
indemnité complémentaire), et ce quel qu’en soit le traitement social et fiscal. »

Ainsi et de manière consolidée, l’alinéa 1er de l’article 9 de l’accord de branche intitulé « Main-
tien des garanties en cas de suspension du contrat de travail  » s’écrit du 12 mars 2020 au 
31 décembre 2020 (et sauf disposition légale prorogeant le dispositif) :

« En application de la circulaire DSS 5B/2009/32 du 30 janvier 2009, les garanties du 
régime de prévoyance à cotisations définies sont maintenues à titre obligatoire aux 
salariés dont le contrat de travail est suspendu pour des raisons médicales ou autres 
et qui donne lieu à indemnisation (c’est-à-dire, maintien total ou partiel du salaire, 
ou indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie par 
l’employeur et versées directement par l’employeur ou par l’intermédiaire d’un tiers). 
Au cas particulier de l’activité partielle, l’assiette des cotisations est constituée des 
sommes effectivement versées au salarié (indemnité obligatoire et, le cas échéant, 
indemnité complémentaire), et ce quel qu’en soit le traitement social et fiscal ».

Article 6  |  Retraite.  Modification de l’article 16 de l’accord de branche du 25 fé-
vrier 2020

L’article 16 intitulé « Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail » est 
complété de la phrase suivante :

« Au cas particulier de l’activité partielle, l’assiette des cotisations est constituée des 
sommes effectivement versées au salarié (indemnité obligatoire et, le cas échéant, 
indemnité complémentaire), et ce quel qu’en soit le traitement social et fiscal. »

Ainsi et de manière consolidée, l’article 16 de l’accord de branche intitulé « Maintien des garan-
ties en cas de suspension du contrat de travail » s’écrit du 12 mars 2020 au 30 septembre 2020 :

« En application de la circulaire DSS 5B/2009/32 du 30 janvier 2009, les garanties du 
régime de retraite supplémentaire à cotisations définies sont maintenues à titre obli-
gatoire aux salariés dont le contrat de travail est suspendu pour des raisons médicales 
ou autres et qui donne lieu à indemnisation (c’est-à-dire, maintien total ou partiel du 
salaire, ou indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie 
par l’employeur et versées directement par l’employeur ou par l’intermédiaire d’un 
tiers). Au cas particulier de l’activité partielle, l’assiette des cotisations est consti-
tuée des sommes effectivement versées au salarié (indemnité obligatoire et, le cas 
échéant, indemnité complémentaire), et ce quel qu’en soit le traitement social et 
fiscal ».

(Voir page suivante.)
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Section III  Dispositions applicables au plan d’épargne retraite 
obligatoire (régime « RSRC »)

Article 7  |  Modification de la section III de l’accord de branche du 25 février 2020

La section suivante se substitue dans toutes ses dispositions et effets à la section III « Dis-
positions applicables au régime supplémentaire de retraite collective obligatoire à cotisations 
définies (régime “RSRC”) » de l’accord de branche du 25 février 2020.

« Section III  Dispositions applicables au plan d’épargne retraite obliga-
toire (régime supplémentaire de retraite collective “RSRC”)
L’ordonnance  n°  2019-766 du 24  juillet  2019 portant réforme de l’épargne retraite, 
prise en application de la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transforma-
tion des entreprises (loi “Pacte”) a créé de nouveaux plans d’épargne retraite, dont le 
plan d’épargne retraite obligatoire (PERO).

À compter du 1er octobre 2020, un PERO est mis en place et se substitue au régime 
supplémentaire de retraite collective obligatoire à cotisations définies prévu par l’ac-
cord de branche Banque populaire.

Article 13  |  Salariés bénéficiaires
Le présent accord définit un plan d’épargne retraite obligatoire (PERO), intitulé régime 
supplémentaire de retraite collective obligatoire (“RSRC”) pour l’ensemble des sala-
riés des entreprises visées à l’annexe 2.1 du présent accord.

Le RSRC est un régime de retraite supplémentaire à cotisations définies auquel l’affi-
liation des salariés est obligatoire.

Les salariés concernés ne pourront s’opposer au précompte de leur quote-part de 
cotisations.

Toutefois, chaque entreprise visée à l’annexe 2.1 du présent accord, peut prévoir des 
dispenses d’affiliation au régime telles que visées par l’article R. 242-1-6 du code de la 
sécurité sociale et les autres textes réglementaires à paraître, le cas échéant, dans les 
conditions régies par ces textes, sous réserve de les indiquer explicitement dans un 
acte juridique afférent au régime et mentionné à l’article L. 911-1 du code de la sécu-
rité sociale (accord collectif, référendum, décision unilatérale).

L’employeur est alors tenu de gérer ces exemptions en demandant à ses salariés la 
production de toutes pièces justificatives telles que prévues par la réglementation. Il 
reste responsable de la production de ces justificatifs en cas de contrôle par les admi-
nistrations fiscale et/ou sociale.

Article 14  |  Alimentation du RSRC

Article 14.1  |  Versements obligatoires
Les cotisations servant au financement du RSRC sont les suivantes :

Taux de cotisation Part patronale Part salariale

3,65 % du salaire 63,7 % 36,3 %

Le taux des cotisations employeur, exprimé en pourcentage, est arrondi à la 3e déci-
male inférieure, le complément étant à la charge du salarié.

Au titre du présent article, on entend par salaire tous les éléments de rémunération 
versés au salarié et soumis aux cotisations de sécurité sociale, y compris les avan-
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tages en nature, à l’exclusion de toutes sommes et indemnités perçues par le salarié 
à l’occasion de la rupture de son contrat de travail.
Pour le calcul des cotisations, le salaire est retenu dans la limite de quatre fois le pla-
fond de la sécurité sociale.

Article 14.2  |  Autres versements
Le RSRC peut également être alimenté par :
– les versements volontaires du bénéficiaire, effectués en numéraire ;
– le transfert de droits individuels en cours de constitution issus d’un autre plan 

d’épargne retraite ou d’un régime de retraite supplémentaire, à savoir :
– les versements volontaires du bénéficiaire ;
– les sommes versées au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et de 

l’intéressement, ainsi que les droits inscrits au compte épargne-temps (CET) ou, 
en l’absence de CET dans l’entreprise, des sommes correspondant à des jours 
de repos non pris, dans la limite des dispositions en vigueur ; et

– les versements obligatoires du salarié ou de l’employeur.
Dans les conditions et selon les modalités pratiques prévues par le contrat de retraite 
supplémentaire.
Conformément à la réglementation, le RSRC peut également être alimenté par le ver-
sement de droits inscrits au CET sous réserve que l’accord instituant le CET ait prévu 
expressément cette modalité d’affectation, ou en l’absence de CET dans l’entreprise, 
de sommes correspondant à des jours de repos non pris, dans la limite des dispo-
sitions en vigueur prévues par l’article D. 224-9 du code monétaire et financier, soit 
actuellement 10 jours par an.

Article 15  |  Emploi des sommes versées
Les sommes versées au RSRC sont affectées à l’acquisition d’unités de rente.

Article 16  |  Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de 
travail
À compter du 1er octobre 2020 et jusqu’au 31 décembre 2020, sauf disposition légale 
prorogeant le dispositif de maintien des garanties de protection sociale complémen-
taire, auquel cas la date de cessation sera celle mentionnée dans la loi ultérieure, 
le maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail est le suivant :
“En application de la circulaire DSS 5B/2009/32 du 30 janvier 2009, les garanties du 
régime de retraite supplémentaire à cotisations définies sont maintenues à titre obli-
gatoire aux salariés dont le contrat de travail est suspendu pour des raisons médicales 
ou autres et qui donne lieu à indemnisation (c’est-à-dire, maintien total ou partiel du 
salaire, ou indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie 
par l’employeur et versées directement par l’employeur ou par l’intermédiaire d’un 
tiers). Au cas particulier de l’activité partielle, l’assiette des cotisations est consti-
tuée des sommes effectivement versées au salarié (indemnité obligatoire et, le cas 
échéant, indemnité complémentaire), et ce quel qu’en soit le traitement social et 
fiscal.”
À l’issue de la période visée à l’alinéa 1er du présent article, le maintien des garanties 
en cas de suspension du contrat de travail est le suivant :
“En application de la circulaire DSS 5B/2009/32 du 30 janvier 2009, les garanties du 
régime de retraite supplémentaire à cotisations définies sont maintenues à titre obli-
gatoire aux salariés dont le contrat de travail est suspendu pour des raisons médicales 
ou autres et qui donne lieu à indemnisation (c’est-à-dire, maintien total ou partiel du 
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salaire, ou indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie 
par l’employeur et versées directement par l’employeur ou par l’intermédiaire d’un 
tiers).”

Article 17  |  Prestations

Article 17.1  |  Prestations du régime
Les prestations versées sont celles résultant du contrat de retraite supplémentaire 
souscrit en application du présent accord et dont les prestations sont résumées à 
l’annexe 2.2.
Elles relèvent de la seule responsabilité de l’organisme assureur et ne sauraient, en 
aucun cas, constituer un engagement de l’entreprise, qui n’est tenue à l’égard des 
salariés, qu’au seul paiement des cotisations visées à l’article 14.1.
Les prestations seront versées et revalorisées par l’organisme assureur dans les 
conditions et selon les modalités prévues au contrat de retraite supplémentaire.
Dans tous les cas, les droits des salariés résultant des cotisations versées leur 
seront définitivement acquis, même s’ils ne terminent pas leur carrière au sein de 
l’entreprise.

Article 17.2  |  Indisponibilité de principe
Les droits viagers personnels ou le capital payable au bénéficiaire ne sont disponibles, 
par principe, qu’à la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire d’as-
surance vieillesse, hors cas de déblocage anticipé.

Article 17.3  |  Modalités de délivrance des sommes
À la date de liquidation par le bénéficiaire de sa pension dans un régime obligatoire 
d’assurance vieillesse les droits correspondants aux :
– versements obligatoires sont délivrés sous la forme d’une rente viagère ;
– autres versements sont délivrés, au choix du bénéficiaire, sous la forme d’un capi-

tal, ou d’une rente viagère. Le bénéficiaire exprime son choix quant aux modalités 
de délivrance des sommes susmentionnées dans les conditions prévues par le 
contrat de retraite supplémentaire.

Article 17.4  |  Déblocage anticipe
Les droits constitués dans le RSRC peuvent être, à la demande du bénéficiaire, liqui-
dés ou rachetés avant la date de liquidation prévue à l’article 17.3 dans les conditions 
et modalités conformes aux dispositions en vigueur (à ce jour, l’article L. 224-4 du 
code monétaire et financier).

Article 18  |  Réversion
Lors de la liquidation de ses droits, le bénéficiaire aura le choix entre :
– une rente non réversible ;
– une rente réversible ;
– selon les modalités définies au contrat de retraite supplémentaire.
En application de l’article L. 912-4 du code de la sécurité sociale, si le salarié a fait 
le choix de la réversion, la pension de réversion versée en application du régime de 
retraite supplémentaire est partagée au moment du décès entre le conjoint survivant 
et le(s) conjoint(s) séparé(s) de corps ou divorcé(s) non remarié(s), la part revenant 
à chacun d’eux étant calculée au prorata de la durée respective de chaque mariage. 
Les conditions et les modalités de versement sont définies par le contrat de retraite 
supplémentaire.
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Article 19  |  Information
Chaque salarié et tout nouvel embauché recevront de l’entreprise une notice d’in-
formation rédigée par l’organisme assureur, résumant les principales dispositions du 
régime de retraite. Toute modification du régime fera l’objet d’une actualisation de 
cette notice. Toute actualisation de la notice sera communiquée par l’entreprise sans 
délai aux assurés concernés.
À compter de la 5e  année précédant la date de liquidation de sa pension dans un 
régime obligatoire d’assurance vieillesse, le bénéficiaire du plan peut interroger par 
tout moyen le gestionnaire du plan afin de s’informer sur ses droits et sur les modali-
tés de restitution de l’épargne appropriées à sa situation.
Six mois avant le début de la période susmentionnée, le gestionnaire du plan informe 
le bénéficiaire de cette possibilité.

Article 20  |  Disposition complémentaire
Conformément à l’article L. 224-6 du code monétaire et financier les modalités de chan-
gement de gestionnaire sont précisées par le contrat de retraite supplémentaire. »

L’annexe du présent avenant remplace l’annexe 2.2. de l’accord de branche du 25 février 2020.

Fait à Paris, le 17 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

« Annexe 2.2  Résumé des prestations

La prestation ne peut prendre effet avant celle de la pension vieillesse de la sécu-
rité sociale.

La prestation est servie en rente pour les droits acquis dans le compartiment 
“Entreprise” (C3).

La prestation peut être servie en rente et/ou en capital pour les droits acquis dans le 
compartiment “Versements individuels” (C1) et dans le compartiment “Épargne sala-
riale” (C2).

Lorsqu’il s’agit d’une rente la prestation annuelle brute est égale au produit :

– du nombre de points inscrits au compte individuel du participant, éventuellement 
diminué ou majoré des coefficients d’anticipation ou de prorogation de la date de la 
liquidation de la retraite ;

– par la valeur de service du point, en vigueur le jour de la date d’effet de la liquidation.

Lorsqu’il s’agit d’un capital la prestation annuelle brute est égale à la valeur de 
transfert.

��Pension de réversion

Au moment de la liquidation de sa retraite, le participant peut demander, au profit de 
son conjoint, la réversibilité de la retraite au taux de 60 % des droits servis à la date 
du décès.

Les droits du participant sont alors réduits définitivement par application d’un coeffi-
cient de minoration, fonction de la différence d’âge entre le participant et son conjoint.

La rente de réversion est versée au conjoint dès son 60e anniversaire.

��Décès du participant avant la liquidation

En cas de décès du participant non retraité, le conjoint survivant peut bénéficier à 
60 ans de 60 % des droits du participant. Ces droits sont affectés d’un coefficient de 
minoration, fonction de la différence d’âge entre le participant et le conjoint survivant 
au moment du décès.

��Situations particulières

�Cumul emploi retraite

En cas de reprise d’activité dans une entreprise adhérente au régime après la liquida-
tion des droits acquis, dans le cadre du cumul emploi retraite, les cotisations versées 
au titre de la nouvelle activité donnent lieu à attribution de nouveaux droits.

�Retraite progressive

Le participant qui demande la liquidation de sa pension vieillesse sécurité sociale et 
le service d‘une fraction de celle-ci dans le cadre du dispositif de retraite progressive 
(art. L. 351-15 du code de la sécurité sociale) peut demander la liquidation de ses 
droits acquis au titre du RSRC.
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Entreprises branche Banque populaire

BP Alsace-Lorraine-Champagne.
BP Aquitaine-Centre-Atlantique.
BP Auvergne-Rhône-Alpes.
BP Bourgogne-Franche-Comté.
BRED
BP Grand Ouest.
BP Méditerranée.
BP Nord.
BP Occitane.
BP Rives Paris.
BP Sud.
BP Val France.
CASDEN.
Crédit Coopératif. »
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Brochure n° 3258  |  Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597  | OUVRIERS  
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

Accord du 5 octobre 2020  
relatif aux indemnités de petits déplacements au 1er décembre 2020  

(Centre-Val de Loire)

NOR : ASET2050897M
IDCC : 1597

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CAPEB Centre ;
FFB Centre-Val de Loire,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FO Centre ;
UR Centre-Val de Loire CFDT ;
UR CGT Centre ;
BATIMAT-TP CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article I-3 de la convention collective nationale du bâtiment du 8 octobre 1990 
concernant les ouvriers employés par les entreprises du bâtiment non visées par le décret 
du 1er mars 1962 (IDCC 1597), les organisations représentatives d’employeurs et de salariés se 
sont réunies et ont déterminé le montant des indemnités de petits déplacements des ouvriers 
du bâtiment de la région Centre-Val de Loire.

Article 2
Pour la région Centre-Val de Loire, les parties signataires du présent accord ont fixé le barème 

des indemnités de petits déplacements des ouvriers du bâtiment comme indiqué dans les 
tableaux ci-après à compter du 1er décembre 2020 :

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Zone Indemnité de trajet Indemnité de transport Indemnité de repas

1a Jusqu’à 3 km 0 € 0 €

9,78 €

1b De 3 à 10 km 2,48 € 3,56 €

2 De 10 à 20 km 4,05 € 7,49 €

3 De 20 à 30 km 4,97 € 11,07 €

4 De 30 à 40 km 6,24 € 15,33 €

5 De 40 à 50 km 7,78 € 19,63 €

Article 3
Compte tenu de la structure des entreprises de la branche et de la volonté des parties signa-

taires de maintenir un statut social homogène au bénéfice de l’ensemble des ouvriers de la 
profession, il n’est pas nécessaire de prévoir de stipulation spécifique pour les entreprises 
employant moins de 50 salariés.

Article 4
Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé à la direction générale du 

travail et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes d’Orléans.

Article 5
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministre du travail.

Fait à Olivet, le 5 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3258  |  Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597  | OUVRIERS  
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

Accord du 5 octobre 2020  
relatif aux salaires minimaux au 1er décembre 2020  

(Centre-Val de Loire)

NOR : ASET2050896M
IDCC : 1597

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CAPEB Centre ;
FFB Centre-Val de Loire,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FO Centre ;
UR Centre-Val de Loire CFDT ;
UR CGT Centre ;
BATIMAT-TP CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application des articles  XII-8 et  XII-9 de la convention collective nationale du bâtiment du 
8 octobre 1990 concernant les ouvriers employés par les entreprises du bâtiment non visées par le 
décret du 1er mars 1962 (IDCC 1597), les organisations représentatives d’employeurs et de salariés se 
sont réunies et ont déterminé les salaires mensuels minimaux des ouvriers du bâtiment de la région 
Centre-Val de Loire.

Article 2
Pour la région Centre-Val de Loire, les parties signataires du présent accord prenant en compte l’objec-

tif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, ont fixé le barème des salaires minimaux 
des ouvriers du bâtiment comme indiqué dans les tableaux ci-après à compter du 1er décembre 2020 :

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Catégorie professionnelle Coefficient
Salaire mensuel minimal  

(pour 35 heures  
hebdomadaires)

Taux horaire

Niveau I.  Ouvrier d’exécution

Position 1 150 1 539,42 € 10,15 €

Position 2 170 1 569,78 € 10,35 €

Niveau II.  Ouvrier professionnel 185 1 618,32 € 10,67 €

Niveau III.  Compagnon professionnel

Position 1 210 1 736,62 € 11,45 €

Position 2 230 1 835,21 € 12,10 €

Niveau IV.  Maître ouvrier ou chef d’équipe

Position 1 250 1 939,86 € 12,79 €

Position 2 270 2 039,96 € 13,45 €

Article 3
Compte tenu de la structure des entreprises de la branche et de la volonté des parties signa-

taires de maintenir un statut social homogène au bénéfice de l’ensemble des ouvriers de la 
Profession, il n’est pas nécessaire de prévoir de stipulation spécifique pour les entreprises 
employant moins de 50 salariés.

Article 4
Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé à la direction générale du 

travail et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes d’Orléans.

Article 5
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministre du travail.

Fait à Olivet, le 5 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3232  |  Convention collective nationale

IDCC : 1606  | BRICOLAGE  
(Vente au détail en libre-service)

Accord du 6 octobre 2020  
relatif au contrat à durée déterminée

NOR : ASET2050909M

IDCC : 1606

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FMB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFDT services,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires déclarent que le contrat de travail à durée indéterminée (CDI) est et doit 
rester la forme privilégiée d’accès à l’emploi dans la branche. Le maintien et le développement 
de l’emploi durable passent par cette forme de contrat. Au sein de la branche du bricolage, plus 
de 90 % des salariés sont en contrat à durée indéterminée et 5 % sont en CDD sur les dernières 
années.

Néanmoins, les parties rappellent que le recours aux contrats courts participe également au 
développement de l’emploi et répond à des besoins ponctuels de recrutement au sein de la 
branche.

Le remplacement de salariés absents et l’utilisation du contrat à durée déterminée (CDD) à 
cette fin, participe au maintien de bonnes conditions de travail, à la marche normale de l’entre-
prise, et à sa compétitivité.

De la même manière, le contrat à durée déterminée permet de répondre notamment à des 
périodes de forte intensité commerciale.

Les parties signataires du présent accord ont souhaité se saisir de l’opportunité offerte aux 
branches professionnelles depuis l’ordonnance du 22 septembre 2017 de négocier sur le contrat 
à durée déterminée afin d’en adapter les règles pour élaborer des normes répondant aux besoins 
et à la réalité des entreprises, tout en garantissant la protection des salariés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION



BOCC  2020-45  TRA 49

Certaines règles du contrat à durée déterminée ne sont pas adaptées à l’activité économique 
des entreprises de la branche du bricolage et rendent son utilisation complexe, sans pour autant 
protéger les salariés, voire en les privant d’opportunité d’emploi.

C’est donc afin de fluidifier le recours aux contrats à durée déterminée avec le même salarié 
et de lui permettre ainsi d’augmenter son employabilité, que les parties ont souhaité simplifier la 
succession de contrats à durée déterminée.

Dans le contexte économique et social actuel, très incertain, rendu encore plus difficile par les 
conséquences économiques liées à la pandémie de « Covid-19 », les parties signataires sou-
haitent défendre l’emploi en facilitant la conclusion de contrats de travail plutôt qu’à en dissua-
der, et en levant certaines restrictions existantes sur les contrats à durée déterminée.

Le contexte économique particulier et exceptionnel lié à la pandémie de « Covid-19 » rend 
urgent l’adoption des dispositions qui suivent afin que les entreprises soient en mesure de 
répondre à un potentiel rebond de la consommation dans le secteur du bricolage.

Article 1er  |  Champ d’application
Le présent accord s’applique aux entreprises comprises dans le champ d’application géogra-

phique et professionnel déterminé par l’article 1er de la convention collective nationale du brico-
lage.

Article 2  |  Contrat à durée déterminée
En application de l’article L. 1242-2 du code du travail, un contrat de travail à durée déterminée, 

quel que soit le motif pour lequel il a été conclu, ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de pour-
voir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

Le  contrat de travail à durée déterminée ne peut être conclu qu’en présence d’un cas de 
recours autorisé par la législation ; il est régi par les règles légales en vigueur, sous réserve des 
particularités suivantes, qui en application de l’article L. 2253-1, 7° du code du travail se substi-
tuent aux dispositions législatives correspondantes en matière de durée du contrat, de renouvel-
lements et de délai de carence.

2.1.  Durée totale du contrat à durée déterminée et renouvellement

La durée maximale du contrat à durée déterminée est celle fixée par le code du travail.

Le nombre maximal de renouvellements du contrat est fixé à trois.

2.2.  Délai de passation pour les contrats à durée déterminée de remplacement

Par ailleurs, concernant les contrats à durée déterminée ayant pour motif le remplacement 
d’un salarié absent, afin de faciliter le retour du salarié qui a été absent et l’intégration du nou-
veau salarié en contrat à durée déterminée, les partenaires sociaux souhaitent étendre la durée 
de la période de « passation » avec le salarié qui le remplace durant son absence.

Le début et le terme du contrat à durée déterminée de remplacement peuvent être avancés 
et/ou reportés selon le cas, dans les limites suivantes, décomptées, à partir du retour effectif 
du salarié remplacé ou du début de l’absence du salarié remplacé, et en fonction, pour les deux 
cas, de sa durée d’absence :

– pour une absence inférieure à 1 mois : 3 jours de passation maximum pour les employés, 
durée portée à 5 jours maximum en cas de remplacement d’un salarié agent de maîtrise ou 
cadre ;

– pour une absence d’un à 3 mois : 5 jours de passation maximum, durée portée à 14 jours 
maximum pour le remplacement d’un salarié agent de maîtrise ou cadre ;
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– pour une absence au-delà de 3  mois  : 10  jours de passation maximum, durée portée à 
20 jours maximum en cas de remplacement d’un salarié agent de maîtrise ou cadre.

Les jours de passation sont des jours travaillés.

Ces jours de passation sont pris juste avant le départ et juste après le retour du salarié absent.

2.3.  Délai de carence

Le délai de carence est la durée minimale séparant deux contrats à durée déterminée portant 
sur le même poste ou non, avec le même salarié ou un autre salarié.

Il n’est pas requis de délai de carence entre deux contrats à durée déterminée conclus au sein 
d’une entreprise de la branche, si les motifs de contrats successifs s’inscrivent dans des cas de 
recours autorisés par la loi.

En effet, le respect des motifs légaux de recours au contrat à durée déterminée et leurs durées 
maximales constituent une garantie suffisante de non-utilisation de ces contrats en substitution 
de contrats à durée indéterminée.

Le délai de carence introduit donc une complexité pour l’entreprise, notamment lorsqu’elle n’a 
pas la maîtrise de l’événement justifiant le recours au contrat à durée déterminée, sans apporter 
de garantie supplémentaire au salarié – voire peut priver un salarié ou un demandeur d’emploi 
de la possibilité d’effectuer des heures de travail pourtant disponibles.

2.4.  Entretien avant la fin du contrat à durée déterminée

Les parties signataires encouragent l’employeur à s’entretenir avec les salariés titulaires d’un 
contrat de travail à durée déterminée au moins 8 jours avant la fin du contrat, afin de les informer 
de sa poursuite éventuelle.

2.5.  Information sur les postes disponibles en CDI dans l’entreprise

En application de l’article L. 1242-17 du code du travail, l’employeur porte à la connaissance 
des salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée la liste des postes à pourvoir 
dans l’entreprise par des contrats de travail à durée indéterminée lorsqu’un tel dispositif d’infor-
mation existe déjà pour les salariés bénéficiant d’un contrat à durée indéterminée.

2.6.  Prise en compte de l’ancienneté à l’issue du CDD en cas d’embauche en CDI

En cas d’embauche d’un salarié en contrat à durée indéterminée à l’issue d’un contrat à durée 
déterminée, la durée du contrat à durée déterminée expiré, éventuel(s) renouvellement(s) inclus, 
est prise en compte pour le calcul de l’ancienneté et s’impute sur la période d’essai.

Pour l’application du présent article, l’embauche en contrat à durée indéterminée est consi-
dérée comme intervenant à l’issue d’un contrat à durée déterminée si elle a lieu dans le mois 
calendaire suivant son expiration.

2.7.  Indemnité de fin de contrat majorée

L’indemnité de fin de contrat, lorsqu’elle est due en application des articles  L.  1243-8 et 
L. 1243-10 du code du travail, est majorée de 10 % pour les contrats à durée déterminée ayant 
été renouvelés trois fois et dont la durée totale, renouvellement inclus, est de 1 an au moins.

Article 3  |  Contrat de travail temporaire

Sauf disposition légale impérative contraire, les règles définies à l’article 2 relatives au contrat 
à durée déterminée sont applicables au contrat de travail temporaire.
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Article 4  |  Stipulations spécifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) 
salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante (50) salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la 
mesure où l’accord a vocation à s’appliquer uniformément à toutes les entreprises de la branche 
quelle que soit leur taille.

Article 5  |  Les modalités conventionnelles de l’accord

5.1.  Durée de l’accord, date d’application et révision

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée.

Sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par la loi, 
il prend effet à compter de la parution au Journal officiel de son arrêté d’extension jusqu’au 
31 décembre 2022.

Un bilan sera fait en  septembre ou  octobre  2021 et  2022 lors de l’examen du rapport de 
branche, afin d’examiner l’impact de cet accord sur l’emploi (CDD, CDI et intérim) dans la 
branche. Il s’agira notamment de suivre les données chiffrées habituelles relatives aux CDD 
et les données chiffrées nouvelles suivantes  : durée moyenne des CDD, proportion de CDD 
conclus pour accroissement temporaire d’activité de moins de 1 mois, motifs de recours et 
nombre de renouvellements par contrat.

Avant l’expiration du présent accord, les parties signataires s’engagent à examiner l’opportu-
nité de le revoir pour conclure un éventuel accord à durée indéterminée.

Il peut être révisé selon les conditions prévues à l’article 2.3.2 de la convention collective natio-
nale du bricolage.

5.2.  Notification, dépôt et demande d’extension

La partie la plus diligente des organisations signataires de l’accord notifie le texte à l’ensemble 
des organisations représentatives.

Conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail, le présent accord sera déposé après 
l’observation du délai d’opposition, à la direction générale du travail en un exemplaire original 
signé des parties, et en un exemplaire sur support électronique. Un exemplaire sera également 
communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, 
la fédération des magasins de bricolage et de l’aménagement de la maison (FMB) étant chargée 
des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3232  |  Convention collective nationale

IDCC : 1606  | BRICOLAGE  
(Vente au détail en libre-service)

Accord du 6 octobre 2020  
relatif à la mise en œuvre du dispositif de reconversion  

ou de promotion par alternance (« Pro-A »)

NOR : ASET2050921M

IDCC : 1606

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FMB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFDT services,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

En application de l’ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de 
diverses modifications législatives avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté 
de choisir son avenir professionnel », il a été confié aux branches professionnelles la détermi-
nation d’une liste de certifications professionnelles éligibles à la reconversion ou promotion par 
alternance (« Pro-A »).

Ces certifications doivent respecter les critères de forte mutation de l’activité et de risque 
d’obsolescence des compétences.

Dans ce cadre, le présent accord détermine les certifications professionnelles éligibles à la 
reconversion ou promotion par alternance (« Pro-A ») et les modalités d’actualisation et de mise 
en œuvre de cette dernière dans la branche du bricolage.

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises comprises dans le champ d’application géogra-
phique et professionnel déterminé par l’article 1er de la convention collective nationale du brico-
lage.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Modalités de mise en œuvre du dispositif « Pro-A »

2.1.  Public éligible

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le dispositif « Pro-A » 
est destiné :

– aux salariés en contrat de travail à durée indéterminée ;
– aux salariés bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion (CUI) à durée indéterminée ;
– aux salariés placés en position d’activité partielle, mentionnée à l’article L. 5122-1 du code 

du travail.

Conformément à l’article L. 6324-2 du code du travail, la reconversion ou promotion par alter-
nance concerne les salariés dont la qualification est inférieure ou égale à un niveau déterminé 
par décret.

2.2.  Durée

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, les contrats conclus dans le cadre 
des actions de reconversion ou de promotion par alternance sont d’une durée comprise entre 6 
et 12 mois qui peut être portée jusqu’à 24 mois lorsque la nature des qualifications envisagées 
l’exige et, pour les publics prioritaires définis par la loi, jusqu’à 36 mois.

Les actions de positionnement, d’accompagnement, d’évaluation ainsi que les enseignements 
généraux, professionnels et technologiques sont d’une durée comprise entre 15 %, sans être 
inférieure à 150 heures, et 25 % de la durée totale du contrat. Toutefois cette durée pourra être 
portée à 50 % de la durée totale du contrat lorsque l’action de formation l’exige pour atteindre 
les compétences visées.

Aucune durée minimale n’est applicable aux actions d’acquisition du socle de connaissances 
et de compétences ainsi qu’aux actions de VAE.

2.3.  Mise en œuvre

La mise en œuvre d’une action de reconversion ou de promotion par alternance doit prévoir :
– une formation en alternance prévoyant, dans une progression pédagogique cohérente, des 

temps réguliers de formation alternés en centre de formation et en entreprise ;
– un avenant au contrat de travail.

L’action de reconversion ou de promotion par alternance peut être mise en œuvre à l’initiative 
de l’employeur ou du salarié, sous réserve de l’accord des deux parties.

La reconversion ou la promotion par alternance peut s’inscrire en complément du plan de 
développement des compétences de l’entreprise mis en œuvre à l’initiative de l’employeur ou 
du compte personnel de formation (CPF) mis en œuvre à l’initiative du salarié.

2.4.  Critères de prise en charge financière

Les critères de prise en charge (éventuellement les salaires et les frais annexes) pour ce dispo-
sitif seront décidés par la section paritaire professionnelle (SPP) et, le cas échéant, par la com-
mission paritaire nationale de l’emploi et de la formation (CPNEFP) de la branche, dans le cadre 
des règles fixées par l’OPCO de la branche.

Article 3  |  Les certifications concernées par le dispositif « Pro-A »
Les parties au présent accord ont mandaté la CPNEFP de la branche pour établir une liste de 

certifications professionnelles qui figure en annexe du présent accord, ainsi que la justification 
de ces choix au regard des critères légaux de forte mutation de l’activité et de risque d’obsoles-
cence des compétences.
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Elles donnent mandat à la CPNEFP de la branche pour réexaminer au moins une fois par an et 
faire évoluer si nécessaire la liste figurant en annexe, en fonction notamment de l’évolution des 
certifications et des besoins en compétences des salariés, dans le cadre légal et réglementaire 
du dispositif « Pro-A ».

Afin de permettre une actualisation régulière de la liste en annexe 1, les parties prévoient que 
toute nouvelle certification enregistrée au RNCP qui se substituerait à une certification mention-
née à la présente liste, serait prise en compte dans la liste sous son nouveau numéro de fiche 
RNCP et sous sa nouvelle appellation.

Article 4  |  Stipulations spécifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) 
salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante (50) salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la 
mesure où l’accord a vocation à s’appliquer uniformément à toutes les entreprises de la branche 
quelle que soit leur taille.

Article 5  |  Les modalités conventionnelles de l’accord

5.1.  Durée de l’accord et date d’application

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet au lendemain de la 
date de publication de son arrêté d’extension au Journal officiel.

5.2.  Notification et validité de l’accord

La partie la plus diligente des organisations signataires de l’accord en notifie le texte à l’en-
semble des organisations représentatives.

La validité des présentes dispositions est subordonnée à l’absence d’opposition de la majo-
rité des organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’application de la 
convention collective. L’opposition est exprimée dans le délai de 15 jours à compter de la date de 
notification de l’accord.

Il peut être révisé selon les conditions prévues à l’article 2.3.2 de la convention collective natio-
nale du bricolage.

Il peut être dénoncé dans les conditions prévues par l’article 2.3.1 de la convention collective 
du bricolage.

5.3.  Dépôt et demande d’extension

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé par la partie la plus diligente 
auprès de la direction générale du travail, et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes 
de Paris. Les parties signataires conviennent de procéder à la demande d’extension du présent 
accord.

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 2  Informations relatives aux choix permettant 
de justifier les certifications professionnelles retenues 
pour les actions de reconversion ou de promotion par 
alternance (« Pro-A »)

Le commerce de détail et la distribution, dont le secteur du bricolage et de l’aménagement de 
la maison, sont impactés par les acteurs de la vente en ligne (GAFA, Pure Player…) et doivent 
s’adapter en relevant plusieurs défis afin de renforcer leur compétitivité et préserver ainsi l’em-
ploi sur le territoire national. Dans un environnement de plus en plus concurrentiel, les magasins 
de bricolage le renforcement des compétences de leurs salariés devient un atout indispensable 
pour permettre aux magasins de bricolage de s’adapter à la mutation de la relation client.

L’étude EDEC signée le 3 octobre 2017[1] relative aux impacts de la transition numérique sur 
les entreprises du commerce menée par l’observatoire prospectif du commerce sous l’égide du 
ministère du travail, a, entre autres, mis en exergue trois domaines sur lesquels le renforcement 
des compétences devient un enjeu prioritaire afin d’éviter leur obsolescence :

 n La gestion de la relation client :
– maîtriser les nouveaux codes de la relation client ;
– maîtriser les outils numériques ;
– mieux appréhender le client en établissant une relation client plus approfondie et plus per-

sonnalisée ;
– capter et appréhender les nouveaux consommateurs qui découvrent l’univers du bricolage ;
– s’adapter aux nouvelles exigences et aux évolutions des attentes des clients (accueil, conseil 

et relationnel plus poussés et personnalisés) et des modes d’achats ;
– fluidifier et personnaliser le parcours client ;
– développer l’information et le conseil technique au client ;
– mieux communiquer et interagir avec ses communautés de clients, notamment à travers les 

réseaux sociaux.

 n L’optimisation de la chaîne logistique :
– optimiser les approvisionnements et la gestion des flux logistiques dans une logique de 

développement durable et de responsabilité environnementale ;
– sécuriser la chaîne logistique en minimisant les risques naturels, sociaux, économiques ;
– utiliser de nouveaux outils de supervision et de pilotage ;
– intégrer la chaîne logistique dans la relation client au niveau des magasins de bricolage.

 n Le management de proximité :
– faire évoluer le rôle d’animation des managers pour accompagner les évolutions des organi-

sations et leurs adaptations au changement ;
– adapter les modes de management et les conditions de travail aux nouvelles attentes des 

salariés et aux besoins des entreprises ;

[1]  L’accord-cadre de l’EDEC commerce est disponible à l’adresse suivante : https://travail-emploi.gouv.
fr/IMG/pdf/edec_commerce_et_distribution.pdf et les études réalisées dans le cadre de l’EDEC commerce 
sont téléchargeables à l’adresse suivante : https://www.lopcommerce.com/branche-professionnelle/obser-
vatoire-prospectif-du-commerce/panoramas-et-etudes-de-branche/.
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– sécuriser les parcours professionnels en misant sur la formation et en accompagnant le 
développement des compétences des salariés.

Ce renforcement en compétences, pour sécuriser les parcours professionnels, est d’autant 
plus important que le commerce est un secteur jeune et intégrateur sur le marché du travail, 
favorisant l’insertion. Cela justifie l’acquisition de compétences de base « cœur de métier » déli-
vrées par les premiers niveaux de certifications professionnelles.

Par ailleurs, le développement omni-canal des entreprises nécessite un développement et un 
renforcement des compétences dans les métiers de la Data. Ces métiers prennent une place 
croissante dans l’analyse des données afin d’optimiser les parcours utilisateurs et les ventes.

Les entreprises doivent en outre renforcer l’attractivité de leurs magasins physiques, où la 
recherche d’expérience unique vécue en magasin devient un élément clé de fréquentation, et 
donc de dynamisme économique. Ces nouvelles exigences impacteront directement les activi-
tés relatives au merchandising.

Pour répondre à ces enjeux socio-économiques majeurs, et prévenir de l’obsolescence des 
compétences des salariés, la branche du bricolage a constitué sa liste de certifications profes-
sionnelles éligibles à la « Pro-A » à partir de quatre grandes familles de métiers stratégiques 
dans le commerce pour lesquels le renforcement et l’acquisition de compétences nouvelles 
sont nécessaires :

– la vente  : employé de commerce/vendeur, conseiller vente/manager d’un point de vente, 
responsable de magasin/animateur de réseau ;

– la logistique et la sécurité  : agent logistique, préparateur de commandes, réceptionnaire/
responsable d’équipe logistique/responsable d’exploitation logistique/responsable qualité 
sécurité environnement ;

– le merchandising : Responsable Merchandiser/Visual Merchandiser/Merchandiser ;
– la Data et les systèmes informatiques : UX Designer/Data Analyst, Data Miner/développeur/

Analyst Test et validation/administrateur d’infrastructures/systèmes et réseaux.
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Brochure n° 3232  |  Convention collective nationale

IDCC : 1606  | BRICOLAGE  
(Vente au détail en libre-service)

Avenant du 6 octobre 2020  
relatif au contingent d’heures supplémentaires

NOR : ASET2050912M

IDCC : 1606

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FMB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFDT services,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires souhaitent augmenter le nombre d’heures du contingent d’heures sup-
plémentaires pour l’adapter à la durée légale du travail qui a évolué depuis sa fixation initiale. Ils 
souhaitent par ailleurs aménager le régime de bonification de ces heures supplémentaires.

Les parties signataires souhaitent donner à cet avenant un caractère temporaire de manière 
à en mesurer l’impact, avant de décider de reconduire les dispositions ci-après pour une durée 
indéterminée.

Article 1er  |  Objet et présentation de l’avenant

Le présent avenant a pour objet de modifier les dispositions de la convention collective du 
bricolage relatives au contingent d’heures supplémentaires et au régime de bonification des 
heures supplémentaires.

Les modifications apportées concernent l’article  6.4.2 de la convention collective et l’ar-
ticle 1.4.1 de l’accord du 23 juin 2000 relatif à l’application de la réduction et de l’aménagement 
du temps de travail.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Modification de l’article 6.4.2 « Heures supplémentaires »
L’article 6.4.2 de la convention collective nationale du bricolage est remplacé par la rédaction 

suivante :

« 6.4.2.  Heures supplémentaires
Conformément à l’article D. 3121-24 du code du travail, il est prévu un contingent 
d’heures supplémentaires de 220 heures par an et par salarié.
Les heures supplémentaires sont effectuées à l’initiative de l’employeur. À compter 
de la 131e heure, elles sont effectuées sur demande de l’employeur et avec l’accord 
du salarié.
Les heures supplémentaires sont accomplies, dans la limite du contingent annuel 
applicable dans l’entreprise, après information du comité social et économique 
lorsqu’il existe.
Les heures supplémentaires sont accomplies, au-delà du contingent annuel appli-
cable dans l’entreprise, après avis du comité social et économique lorsqu’il existe. »

Article 3  |  Modification de l’article 1.4.1 « Heures supplémentaires » de l’accord 
du 23 juin 2000

L’article 1.4.1 de l’accord du 23 juin 2000 est remplacé par la rédaction suivante :

« 1.4.1.  Régime de bonification et de majoration des heures supplémentaires
Les heures supplémentaires, accomplies au-delà de la durée légale hebdomadaire 
fixée à l’article L. 3121-27 ou de la durée considérée comme équivalente, donnent lieu 
à une majoration de salaire ou à un repos compensateur de remplacement majoré, au 
choix du salarié. Cette majoration est de 25 % pour chacune des 8 premières heures 
supplémentaires et de 50 % pour les heures suivantes. »

Article 4  |  Stipulations spécifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) 
salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante (50) salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la 
mesure où l’accord a vocation à s’appliquer uniformément à toutes les entreprises de la branche 
quelle que soit leur taille.

Article 5  |  Les modalités conventionnelles de l’accord

5.1.  Durée de l’accord, date d’application, suivi

Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée. Sous réserve de l’exercice du 
droit d’opposition dans les conditions définies par la loi, il prend effet à compter de sa signature 
jusqu’au 31 décembre 2022.

Un bilan sera fait en  septembre ou  octobre  2021 et  2022 lors de l’examen du rapport de 
branche, afin d’examiner l’impact de cet accord sur les heures supplémentaires dans la branche. 
Il s’agira notamment de suivre les données chiffrées habituelles relatives aux heures supplé-
mentaires et les données chiffrées nouvelles suivantes : nombre moyen d’heures supplémen-
taires par salarié à temps complet selon la taille de l’entreprise.

Avant l’expiration du présent avenant, les parties signataires s’engagent à examiner l’opportu-
nité de le revoir pour conclure un éventuel avenant à durée indéterminée.
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5.2.  Notification, dépôt et demande d’extension

La partie la plus diligente des organisations signataires de l’avenant notifie le texte à l’en-
semble des organisations représentatives.

Conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail, le présent avenant sera déposé après 
l’observation du délai d’opposition, à la direction générale du travail en un exemplaire original 
signé des parties, et en un exemplaire sur support électronique. Un exemplaire sera également 
communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent ave-
nant, la fédération des magasins de bricolage et de l’aménagement de la maison (FMB) étant 
chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3326  |  Convention collective nationale

IDCC : 2494  | COOPÉRATION MARITIME

Avenant du 1er juillet 2020  
relatif au contrat d’opération ou de chantier

NOR : ASET2050907M

IDCC : 2494

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNSCCM ;

SNEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;

CFTC ;

FNSM CGT,

d’autre part,

Préambule

Dans un contexte socio-économique particulièrement difficile, la question de l’accès à l’emploi 
doit être centrale. Le taux de chômage élevé que connaît la France impose de mettre en œuvre 
les conditions permettant aux entreprises d’anticiper et de s’adapter de façon simple, rapide, et 
sécurisée au marché.

La situation de crise engendrée par l’épidémie de « Covid-19 » a révélé notamment la fragilité 
du secteur maritime dans son ensemble.

Le contrat à durée indéterminée continue d’être valorisé comme un contrat de nature à favo-
riser la sécurité de l’emploi et la productivité dans le cadre d’une relation contractuelle à long 
terme. Or, nous assistons au développement d’une précarisation du marché de l’emploi maté-
rialisée par le recours à des contrats temporaires, à l’instar du contrat à durée déterminée. 
Cette précarisation est contraire au progrès social et économique symbolisé par l’embauche en 
contrat à durée indéterminée.

La capacité de l’entreprise à embaucher des salariés se mesure au regard des risques finan-
ciers et budgétaires qu’elle est prête à prendre. Ces risques sont intimement liés aux règles 
juridiques qui rendent plus difficile l’exercice de l’activité économique, notamment dans ses 
dimensions d’accès à l’emploi.

Pour favoriser l’accès à l’emploi et la conclusion de contrats de travail à durée indéterminée, le 
législateur a institué, à travers l’article 30 de l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 
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relative à la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail, un nouveau contrat de travail 
dénommé « de chantier ou d’opération ».

La présente négociation entre les partenaires sociaux s’inscrit dans le cadre de cette ordon-
nance qui a instauré l’article L. 1223-8 du code du travail qui dispose qu’« une convention ou un 
accord collectif de branche étendu fixe les conditions dans lesquelles il est possible de recourir 
à un contrat conclu pour la durée d’un chantier ou d’une opération ». Le fait que les partenaires 
sociaux se saisissent de cette opportunité témoigne de leur capacité à élaborer des normes 
adaptées à la réalité professionnelle. Il témoigne par ailleurs de la pertinence et de la vitalité du 
dialogue social de branche et des organisations représentatives des entreprises et des salariés.

Le contrat de chantier ou d’opération est un contrat à durée indéterminée. Il a pour objectif 
de répondre au besoin de flexibilité et de sécurité juridique des employeurs et, par conséquent, 
d’accroître les embauches en contrat à durée indéterminée.

Le contrat de chantier ou d’opération est un moyen de combattre le recours à la sous-traitance 
et au travail indépendant en favorisant le salariat et en internalisant certaines compétences 
qui se développent dans le cadre de projets spécifiques. L’ambition du développement de ces 
contrats est de permettre aux entreprises de recruter afin de mener à bien des projets pour les-
quels les figures contractuelles classiques (CDD, CDI) sont inadaptées.

Le recours aux contrats à durée indéterminée d’opération ou de chantier doit s’accompagner 
de garanties permettant aux salariés d’intégrer durablement l’emploi.

Il est par conséquent négocié ce qui suit :

Article 1er  |  Forme des contrats de travail
Les partenaires sociaux conviennent de créer un nouvel article numéro 14 bis insérer à la suite 

des modalités d’embauche.

Article 2  |  Rédaction de l’article 14 bis

« Article 14 bis  |  Contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération
Le contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération est un contrat de travail 
conclu pour la réalisation d’une mission définie, par nature temporaire, dont la durée 
exacte peut varier par rapport aux prévisions initiales.
En application de l’article L. 1236-8 du code du travail, la rupture du contrat de chantier 
ou d’opération qui intervient à la fin du chantier ou en raison de l’achèvement de l’opé-
ration réalisée constitue une cause réelle et sérieuse de licenciement.
Le contrat à durée indéterminée d’opération obéit aux règles applicables à tout contrat 
à durée indéterminée, sous réserve des dispositions ci-après.

Entreprises concernées
Conformément à l’article  L.  1223-8 du code du travail, toute entreprise appliquant 
la présente convention collective nationale peut conclure un contrat de chantier ou 
d’opération, quelle que soit sa taille et pour l’ensemble de ses activités.

Définition du chantier ou de l’opération
Pour l’application du présent avenant, le chantier ou l’opération se caractérise par un 
ensemble d’actions menées en vue d’atteindre un résultat préalablement défini.
Par définition, la durée du chantier ou de l’opération ne peut pas être définie au 
moment de la conclusion du contrat de travail.
Le chantier ou l’opération prend fin lorsque le résultat préalablement établi est atteint.
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Les missions confiées au salarié titulaire du contrat de chantier ou d’opération doivent 
concourir directement à la réalisation de ce chantier ou de cette opération.
En aucun cas, le contrat de chantier ou d’opération ne peut se substituer à un contrat 
à durée indéterminée de droit commun.

Conclusion du contrat de travail
Le contrat de chantier ou d’opération est un contrat à durée indéterminée. Il est obli-
gatoirement écrit. Sans préjudice des dispositions législatives et conventionnelles 
applicables à la conclusion d’un contrat de travail, notamment des mentions figurant 
à l’article 14 de la présente convention collective, le contrat de chantier ou d’opération 
mentionne nécessairement :
– son objet, par la mention “contrat de travail à durée indéterminée de chantier” ou 

“contrat à durée indéterminée d’opération” ;
– des informations sur le chantier ou l’opération dans le cadre duquel le contrat de 

travail est conclu ;
– le résultat poursuivi, dont la réalisation détermine la fin du chantier ou de l’opération ;
– la période d’essai, dont la durée et les modalités sont celles fixées à l’article 15 de la 

présente convention ;
– les modalités de rupture.
Un contrat de travail à durée indéterminée (CDI) de droit commun de l’entreprise ne 
peut pas être transformé en CDI d’opération. À l’inverse, un contrat à durée indéter-
minée d’opération peut être transformé à tout moment en contrat à durée indétermi-
née de droit commun.
À ce titre, à tout moment l’employeur et le salarié peuvent s’accorder, à travers un 
avenant au contrat de travail, sur la conclusion d’un contrat à durée indéterminée de 
droit commun.
À tout moment un salarié ayant conclu un contrat de chantier ou d’opération peut 
demander à l’employeur la conclusion d’un contrat à durée indéterminée de droit 
commun.
L’employeur informe dans ce cas le salarié, pendant la durée de son contrat de chantier 
ou d’opération, des emplois disponibles en contrats de travail à durée indéterminée.
Si le salarié postule à un emploi à durée indéterminée, sa candidature est étudiée en 
priorité.

Rémunération
Le salarié engagé par contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération, béné-
ficie, compte tenu des spécificités de ce contrat, d’une rémunération conventionnelle 
minimale égale au minimum hiérarchique applicable au salarié, majoré de 5 %.

Formation
Le salarié titulaire du contrat de chantier ou d’opération bénéficie, dans les mêmes 
conditions que les autres salariés, des actions de formation prévues dans le plan de 
développement des compétences de l’entreprise. Les salariés exerçant leur acti-
vité sur un chantier ou un projet arrivé à son terme auront prioritairement accès aux 
actions de formations.
Par ailleurs, en application des articles L. 4141-1 et suivants du code du travail, les 
entreprises organisent une formation pratique et appropriée, en matière de sécurité, 
au bénéfice des salariés titulaires d’un contrat de chantier ou d’opération qu’elles 
embauchent. Cette formation est adaptée à la nature des risques et aux types d’em-
plois occupés.
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Rupture du contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération

En application de l’article L. 1236-8 du code du travail, la rupture du contrat de chan-
tier ou d’opération qui intervient à la fin du chantier ou une fois l’opération réalisée 
repose sur une cause réelle et sérieuse. Cette rupture est soumise aux dispositions 
des articles 1232-2 et 1232-6 du code du travail

Licenciement en raison de la fin du chantier ou de la réalisation de l’opération

La lettre de licenciement indique notamment les éléments relatifs à la réalisation du 
chantier ou de l’opération visée dans le contrat de travail.

Le licenciement intervenu sur le fondement de la réalisation du chantier ou l’opéra-
tion, donne lieu au versement d’une indemnité légale de licenciement dont le mon-
tant est majoré de 10 %. Cette indemnité ne peut pas être inférieure à l’indemnité 
conventionnelle.

Licenciement en raison de l’absence de réalisation ou de la cessation anticipée 
du chantier ou de l’opération

Le licenciement qui intervient en raison de l’absence de réalisation du chantier ou de 
l’opération, soit en raison dans l’hypothèse où le chantier ou l’opération ne peut pas 
se réaliser, soit dans l’hypothèse où le chantier ou l’opération se termine avant la réali-
sation du résultat escompté, repose sur une cause réelle et sérieuse.

La lettre de licenciement mentionne les causes d’absence de réalisation ou de cessa-
tion anticipée du chantier ou de l’opération.

Par exception aux dispositions conventionnelles relatives à l’indemnité de licencie-
ment, le licenciement qui intervient sur ce fondement donne droit au versement 
d’une indemnité de licenciement majorée de 10 % sans être inférieure à l’indemnité 
conventionnelle.

Cette indemnité ne peut pas être inférieure à l’indemnité prévue à l’article L. 1234-9 
du code du travail.

Les ruptures étrangères au chantier ou à l’opération

Les autres cas de rupture du contrat de chantier ou d’opération (démission, licencie-
ment, rupture conventionnelle…) obéissent aux règles de droit commun du contrat à 
durée indéterminée, tant légales que conventionnelles.

Poursuite du contrat

En l’absence de rupture du fait de la réalisation de l’objet, la clause qui en prévoyait la 
possibilité devient caduque et le contrat devient un contrat à durée indéterminée de 
droit commun ; les règles spécifiques au contrat à durée indéterminée d’opération 
cessent à compter de cette date de lui être applicables.

Information du comité social et économique

L’employeur qui entend recourir à un ou plusieurs contrats de chantier ou d’opération 
en informe et consulte le CSE, s’il existe.

L’employeur indique particulièrement la ou les activités de l’entreprise concernée.

L’employeur informe le CSE sur le nombre de contrats à durée indéterminée de chan-
tier ou d’opération conclus, les activités concernées et les caractéristiques des chan-
tiers ou des opérations, à l’occasion de la consultation sur la politique sociale de l’en-
treprise, les conditions de travail et l’emploi. »
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Article 3  |  Dispositions finales

Article 3.1  |  Champ d’application
Le présent avenant concerne les entreprises définies à l’article 1er de la convention collective 

nationale de la coopération maritime du 7 décembre 2004.

Article 3.2  |  Entrée en vigueur et durée
Le présent avenant est applicable dès sa signature.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3.3  |  Révision
Le  présent avenant peut être révisé à tout moment pendant sa période d’application, par 

accord collectif conclu sous la forme d’un avenant.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs habilitées à engager 
la procédure de révision sont déterminées conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 
du code du travail.

Les conditions de validité de l’avenant de révision obéissent aux conditions posées par l’ar-
ticle L. 2232-6 du code du travail.

Article 3.4  |  Dépôt de l’avenant et extension
Le présent avenant sera déposé en un exemplaire original signé des parties, à la direction 

générale du travail, dépôt des accords, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, ainsi 
que par voie électronique à l’adresse de messagerie : depot.accord@travail.gouv.fr.

Les parties signataires conviennent de demander sans délai l’extension du présent avenant, la 
fédération nationale syndicale de la coopération et du crédit maritimes étant chargée des forma-
lités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 1er juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

IEG : INDUSTRIES ÉLECTRIQUES ET GAZIÈRES

Accord du 5 octobre 2020  
relatif aux modalités d’organisation de l’élection des membres  

du conseil d’administration de la CAMIEG  
(caisse d’assurance maladie des industries électriques et gazières)

NOR : ASET2050900M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UFE ;

UNEMIG,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FCE CFDT ;

FNME CGT ;

FNEM FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

En application des dispositions de l’article 23 du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières, le présent accord fixe les modalités d’organisation de l’élection des 
membres du conseil d’administration de la caisse d’assurance maladie des IEG (CAMIEG). Les 
membres du conseil d’administration de la CAMIEG sont élus pour 6 ans.

Le vote électronique se déroulera sur une période de 3,5 jours ouvrés du lundi 21 juin 2021 à 
8 heures au jeudi 24 juin 2021 à 12 heures (heures de métropole). La date limite de réception 
des votes par correspondance est fixée au 11  juin 2021 (cachet de la poste faisant foi) avant 
l’ouverture du vote électronique.

Le calendrier des opérations électorales figure en annexe 1 du présent accord.

Article 1er  |  Système électoral et date du scrutin

Pour faciliter la mise en œuvre du processus électoral, les signataires du présent accord 
conviennent d’organiser cette élection des membres du conseil d’administration de la CAMIEG 
par vote électronique et par vote par correspondance pour les pensionnés.
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BOCC  2020-45  TRA 70

Pour la mise en œuvre des opérations de vote, la CAMIEG rédigera un cahier des charges. Elle 
choisira la société prestataire (ci-après dénommée « prestataire ») en charge de l’organisation 
matérielle de l’ensemble du processus électoral sur la base de ce cahier des charges.

Le système retenu sera mis en place dans le respect du principe de sécurité, tel que prévu 
notamment par la délibération n° 2019-053 adoptée par la commission nationale informatique et 
libertés en date du 25 avril 2019 et portant adoption d’une recommandation relative à la sécurité 
des systèmes de vote électronique.

La CAMIEG supportera l’intégralité des coûts liés à cette élection.

L’élection des membres du conseil d’administration de la caisse d’assurance maladie des IEG 
(CAMIEG), instituée par décret n° 2007-489 du 30 mars 2007 modifiant les articles 23, 25 et 
31 du statut national du personnel des IEG, a lieu, au scrutin de liste, avec représentation pro-
portionnelle suivant la règle dite de « la plus forte moyenne » sans panachage ni vote préféren-
tiel. Il s’agit d’un vote à bulletin secret, pour une liste déposée (complète ou incomplète) sans 
radiation ni adjonction de noms.

Le scrutin se déroulera sur une période de 3,5 jours ouvrés du lundi 21 juin 2021 à 8 heures au 
jeudi 24 juin 2021 à 12 heures (heures de la métropole). La date limite de réception des votes 
par correspondance est fixée au 11 juin 2021 (cachet de la poste faisant foi) avant l’ouverture du 
vote électronique.

Article 2  |  Corps électoral et constitution des listes électorales

2.1.  Corps électoral

Le corps électoral comprend un collège unique, composé de l’ensemble des agents statu-
taires qui sont affiliés au régime spécial de sécurité sociale (sous réserve qu’ils versent les coti-
sations correspondant à leur situation).

La date à prendre en considération, pour l’appréciation du droit à participer au scrutin, est fixée 
au 28 mai 2021, sous réserve des dispositions prévues à l’article 2.2 du présent accord pour les 
nouveaux embauchés.

Les titulaires d’une pension de réversion, d’une pension d’orphelin du régime spécial des IEG 
ne font pas partie du corps électoral.

2.2.  Constitution des listes électorales

La CAMIEG établit la liste provisoire des électeurs au plus tard 60 jours avant l’élection soit le 
22 avril 2021, sur la base de son fichier d’affiliés complété des DSN (déclaration sociale nomina-
tive) adressées par les employeurs dès l’embauche des nouveaux salariés.

Il sera rappelé à toutes les entreprises de la branche que les changements de situation des 
agents (notamment embauches, démissions, congés sans soldes, expatriations…) doivent être 
portés à la connaissance de la CAMIEG au plus près de l’événement au moyen de la DSN afin 
que celle-ci puisse les prendre en compte pour l’établissement de la liste électorale.

Deux types de listes sont établis :
– l’une que la CAMIEG envoie au prestataire sous format informatique normé, 60 jours avant 

l’élection. Cette liste mentionne notamment les noms et prénoms de tous les électeurs, leur 
adresse ainsi que leur qualité d’actif ou de pensionné (aux fins d’exploitation des résultats) ;

– l’autre que la CAMIEG fait figurer sur un site internet dédié. Cette liste mentionne unique-
ment les noms, prénoms et code postal du domicile de chaque électeur. Elle est consultable 
dans son intégralité par tous. Chaque électeur pourra également vérifier sa propre inscrip-
tion en se connectant grâce à son numéro de sécurité sociale.



BOCC  2020-45  TRA 71

La liste provisoire des électeurs est consultable sur le site Internet dédié à compter du 
22 avril 2021.

La liste des électeurs est modifiable jusqu’au 28 mai 2021 notamment par la prise en compte 
des DSN reçues par la CAMIEG jusqu’à cette date :

– par adjonction des affiliations et radiations du régime spécial de sécurité sociale avec une 
date d’effet au plus tard le 1er juin ;

– par suppression des agents statutaires qui auraient perdu leur qualité d’électeur (perte des 
droits civils et civiques, démission, décès, perte du bénéfice du régime spécial, etc.).

Les demandes de modifications et les réclamations relatives aux listes des électeurs sont por-
tées jusqu’au 28 mai 2021 à la connaissance de la CAMIEG qui en informe le bureau électoral 
par toute personne ayant intérêt à agir.

Le 28 mai 2021, la CAMIEG adresse au prestataire les corrections effectuées sur les listes.

En tout état de cause, la direction de la CAMIEG reste seule responsable de la constitution de 
la liste des électeurs.

Article 3  |  Nombre de sièges

Le  conseil d’administration de la CAMIEG est composé de vingt-cinq représentants des 
agents statutaires en activité ou en inactivité de service, élus sur des listes présentées par les 
fédérations syndicales représentatives au niveau de la branche des IEG, ainsi que le cas échéant 
de représentants désignés en application du 4e alinéa du B de l’article 5 du décret n° 2007-489 
du 30 mars 2007.

Le nombre total des représentants des agents statutaires en activité ou en inactivité de ser-
vices au conseil d’administration de la CAMIEG est fixé à vingt-cinq titulaires et vingt-cinq sup-
pléants élus pour 6 ans par les agents statutaires des IEG.

Article 4  |  Éligibilité et listes de candidats

4.1.  Conditions d’éligibilité

Sont éligibles les agents figurant sur les listes électorales, sous réserve qu’ils aient la qualité 
d’agent statutaire depuis au moins 1 an à la date de dépôt des candidatures et qu’ils répondent 
aux conditions définies à l’article 23 du statut national du personnel des industries électriques et 
gazières.

Les noms des candidats titulaires et suppléants sont présentés sous forme d’une liste com-
prenant au maximum 50  noms (vingt-cinq titulaires et vingt-cinq suppléants). Les candidats 
seront élus dans l’ordre de présentation de la liste.

4.2.  Présentation des listes de candidats

Ces listes de candidats transmises par les fédérations syndicales représentatives au niveau de 
la Branche des IEG font mention des noms, prénoms et la date de naissance de chaque candidat 
et :

– pour les actifs : l’entreprise d’appartenance (et, le cas échéant, l’établissement), la fonction 
exercée et l’ancienneté dans les IEG ;

– pour les pensionnés : la qualité de pensionné, à l’exclusion de toute autre information.

Les signataires du présent accord s’engagent à présenter des listes de candidats permettant 
l’égal accès des femmes et des hommes aux fonctions d’administrateurs de la CAMIEG.
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Chaque liste présentée par une ou plusieurs fédérations syndicales représentatives au niveau 
de la branche des IEG doit être revêtue de la mention de l’organisation syndicale ou des organi-
sations dont elle émane. Des listes incomplètes peuvent être présentées.

Ces listes doivent être accompagnées d’une déclaration individuelle de candidature, établie et 
signée par chacun des candidats et conforme au modèle joint en annexe 2.

4.3.  Dépôt des listes de candidats.  Profession de foi et logos

Les listes de candidats, déclaration individuelle de candidature ainsi que les professions de 
foi et les logos des fédérations doivent être adressées, au plus tard le 14 avril 2021, par courrier 
postal par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au secrétariat de direction de 
la CAMIEG, à l’attention du directeur, à l’adresse suivante : 11, rue de Rosny, 93100 Montreuil-
sous-Bois.

La CAMIEG vérifie la conformité des candidatures (conditions d’éligibilité et pièce à fournir) le 
plus rapidement possible à réception des listes de candidatures.

À cet envoi sont joints sous format électronique au secrétariat de direction de la CAMIEG (une 
adresse mail dédiée sera créée par CAMIEG et transmise aux fédérations) :

– les professions de foi sous format PDF accessibles sur les pages web doivent être fournies 
au format suivant : PDF, A4, recto/verso, couleur, sans lien hypertexte et ne dépassant pas 
1 000 Ko ;

– les professions de foi jointes au matériel de VPC doivent être fournies au format suivant : 
PDF, A4, recto/verso, couleur.

Le logo des fédérations qui apparaîtront sur le site de vote devra être fourni en format GIF ou 
JPEG. Afin de concilier égalité de traitement entre les listes de candidats et les contraintes tech-
niques, tous les logos, de taille identique, apparaîtront à l’écran au format maximum suivant : 
130 x 60 pixels.

4.4.  Remplacement ou retrait de candidature

Chaque liste peut être corrigée et/ou complétée via l’adresse mail dédiée par la CAMIEG, 
le cas échéant, par la fédération syndicale représentative qui a initialement présenté la liste, 
jusqu’au 15 avril 2021.

4.5. Transmission au prestataire

L’ensemble de ces éléments est ensuite transmis par la CAMIEG au prestataire le 16 avril 2021.

Article 5  |  Affichages et information des électeurs
Le présent accord est affiché le 2 avril 2021, par les soins de la direction des établissements 

ou des entreprises sur un panneau dédié à cet effet.

La période de l’élection, les modalités du vote ainsi que l’adresse de messagerie électro-
nique du bureau électoral sont affichées par les soins des établissements ou des entreprises le 
14 avril 2021 sur un panneau dédié à cet effet.

Article 6  |  Organisation du scrutin

6.1.  Organisation d’une enquête auprès des pensionnés

Les parties signataires conviennent de l’organisation d’une enquête auprès des pensionnés 
ayant un compte AMELI, une adresse mail connue et valide et ayant donné leur autorisation de 
contact par mail.
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Pour la réalisation de cette enquête, la CAMIEG établit au 31 décembre 2020 la liste « pen-
sionnés » ayant un compte AMELI, une adresse mail connue et valide et ayant donné leur auto-
risation de contact par mail et leur consentement pour cette enquête.

Elle interroge au cours du 1er trimestre 2021 par mail aux pensionnés s’ils souhaitent voter par 
voie électronique.

En cas de réponse en faveur du vote électronique par le pensionné, le prestataire ne lui trans-
mettra pas le matériel de vote par correspondance.

En l’absence de réponse sous 15  jours, le matériel de vote par correspondance leur sera 
adressé conformément au calendrier électoral figurant en annexe 1 du présent accord.

La restitution par la CAMIEG de cette enquête doit contenir les éléments suivants :
– le nombre de pensionnés interrogés ;
– le nombre de pensionnés ayant répondu en faveur du vote électronique ;
– le nombre de pensionnés n’ayant pas répondu à cette enquête.

Les parties signataires conviennent d’intégrer cette restitution au REX prévu à l’article 6.2 du 
présent accord.

En cas d’impossibilité de réalisation de cette enquête pour des raisons de protection des don-
nées personnelles (telles qu’imposées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informa-
tique, aux fichiers et aux libertés modifiée par l’ordonnance n° 2018-1125 du 12 décembre 2018 
et par le décret  n°  2019-539 du 29  mai  2019), le matériel de vote par correspondance sera 
adressé à l’ensemble des pensionnés.

6.2. Vote par correspondance

Un vote par correspondance (VPC) est organisé pour les électeurs pensionnés n’ayant pas 
de compte AMELI avec une adresse de messagerie connue, valide et n’ayant pas autorisé le 
contact par mail et pour les électeurs pensionnés n’ayant pas répondu à l’enquête prévue à 
l’article 6.1 du présent accord.

Le retour des plis de vote par correspondance est adressé à l’adresse du prestataire.

Les plis de vote par correspondance doivent être renvoyés au plus tard le 11 juin 2021, cachet 
de la poste faisant foi.

La clôture du vote par correspondance interviendra le 18  juin 2021 à 14 heures par la der-
nière lecture des codes-barres des plis arrivés à cette date et dont le cachet de la poste est du 
11 juin 2021 au plus tard.

Le vote par correspondance arrivé avant la date de clôture sera pris en compte et bloquera la 
possibilité d’un vote électronique ultérieur. Il ne sera pas tenu compte des plis de vote arrivant 
après la fermeture du vote par correspondance, le 18 juin 2021, pour quelque raison que ce soit.

L’accès aux outils numériques se généralisant, les parties signataires conviennent de la réali-
sation d’un REX à l’issue de cette élection pour notamment échanger sur les modalités de vote 
retenues par les électeurs et leur évolution par rapport aux précédentes élections des membres 
du conseil d’administration de la CAMIEG.

6.2.1. � Matériel de vote par correspondance

Le matériel de vote par correspondance prendra prioritairement la forme suivante :
– un bulletin de vote permettant le choix entre les listes candidates ;
– une feuille A4 pour les listes de candidats. L’ordre alphabétique des logos des listes candi-

dates détermine l’ordre de présentation ;
– une enveloppe T opaque et une carte postale servant de bulletin de vote et émargement.
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À défaut, le matériel de vote par correspondance prendra la forme suivante :
– un bulletin de vote permettant le choix entre les listes candidates ;
– une feuille A4 pour les listes de candidats. L’ordre alphabétique des logos des listes candi-

dates détermine l’ordre de présentation ;
– deux enveloppes opaques :

– l’une contenant le bulletin de vote, elle-même contenue dans l’enveloppe T de retour ;
– l’enveloppe T de retour permettant l’émargement, par un système de codes-barres attri-

bués de façon aléatoire par le prestataire VE de façon à garantir la sincérité du vote.

6.2.2. � Modalités matérielles

Le prestataire joint pour les électeurs pensionnés conformément à l’article 6.2 l’ensemble du 
matériel de VPC au courrier contenant les instructions de vote et les codes confidentiels pour le 
vote électronique.

Pour les électeurs pensionnés domiciliés hors de France métropolitaine, le prestataire adresse 
le matériel nécessaire au vote au plus tard le 20 mai 2021 pour tenir compte des délais d’ache-
minement postaux.

Pour les électeurs pensionnés domiciliés en France métropolitaine, le prestataire adresse, 
le 1er juin 2021, le matériel nécessaire au vote par correspondance dont il assure l’impression.

Un bon à tirer de la profession de foi et du bulletin de vote est donné à la CAMIEG par les délé-
gués de liste désignés par chaque fédération syndicale ayant présenté une liste.

6.3.  Recours au vote électronique

Le scrutin a lieu sous forme de vote électronique se déroulera sur 3,5 jours du lundi 21 juin 2021 
à 8 heures au jeudi 24 juin 2021 à 12 heures (heures de métropole) conformément au calendrier 
électoral joint en annexe 1 du présent accord.

Le cahier des charges, tel que mentionné à l’article 1er du présent accord, fixera notamment 
l’ensemble des modalités de sécurisation du scrutin électronique. En particulier, le prestataire 
fournit un rapport d’expertise indépendante du dispositif de vote électronique mis en place dans 
le cadre de ces élections, attestant d’une part de la conformité dudit dispositif aux exigences de 
la recommandation CNIL, et attestant d’autre part, que les procédés qu’il met en œuvre pour 
réaliser ces opérations électorales sont de nature à assurer, à tout moment, le respect des prin-
cipes électoraux.

Le prestataire devra :
– être propriétaire de ses serveurs sur le territoire national ;
– disposer d’un site de production de secours disposant des mêmes capacités de traitement 

que son site de production principal et capable de reprendre l’exploitation du site principal en 
cas de défaillance de ce dernier.

Il devra en outre être en mesure d’organiser une élection pour environ 270 000 électeurs sur 
3 jours et demi et :

– permettre l’utilisation du site 24 heures/24 sans aucune interruption ;
– permettre un nombre de connexions simultanées compatibles avec la volumétrie des élec-

teurs et aux périodes de pointe (ouverture du scrutin et fermeture).

6.4.  Garanties de confidentialité du vote et stockage des données pendant la durée du 
scrutin

Afin de répondre aux exigences de confidentialité du vote, le flux du vote et celui de l’identi-
fication de l’électeur sont séparés. Le bulletin de vote émis par l’électeur sera ainsi crypté de 
façon ininterrompue dès son émission sur le bureau de vote de l’électeur et stocké dans une 
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urne électronique dédiée sans lien aucun avec le fichier d’authentification des électeurs. Ce cir-
cuit garantit ainsi le secret du vote et la sincérité des opérations électorales.

Le prestataire conserve sous scellés, jusqu’à l’expiration du délai de recours et, lorsqu’une 
action contentieuse a été engagée, jusqu’à la décision juridictionnelle devenue définitive, les 
fichiers supports comprenant la copie des programmes sources et des programmes exécu-
tables, les matériels de vote, les fichiers d’émargement, de résultats et de sauvegarde.

Une fois le délai de recours contentieux passé ou une fois la décision judiciaire définitive noti-
fiée le prestataire procède à la destruction de l’ensemble de ces fichiers.

La procédure de décompte des votes doit, si nécessaire, pouvoir être exécutée de nouveau. 
À l’expiration du délai de recours ou à l’intervention d’une décision juridictionnelle devenue défi-
nitive, il est demandé au prestataire de procéder à la destruction des fichiers supports, en pré-
sence des délégués de liste, qui en feront la demande.

6.5.  Modalités d’accès au serveur de vote

Le prestataire adresse à deux reprises selon le calendrier détaillé en annexe 1 du présent 
accord à chaque électeur, à son domicile, par courrier, les instructions de vote électronique, un 
code d’identification personnel généré de façon aléatoire par le prestataire ainsi qu’un mot de 
passe. Les professions de foi, répondant aux attendus techniques de l’article 4.3 sont jointes au 
premier envoi pour les électeurs pensionnés.

Seul le prestataire a connaissance de ce code et de ce mot de passe. Il sera également rap-
pelé dans les courriers d’envoi que ces informations sont strictement personnelles et confiden-
tielles.

Compte tenu des délais d’acheminement postaux pour les électeurs domiciliés hors de France 
Métropolitaine, l’envoi est fait de manière anticipée et en tarif rapide.

Les électeurs ont la possibilité de voter à tout moment pendant la période d’ouverture du vote 
électronique, à partir de n’importe quel terminal Internet, de leur lieu de travail ou de tous autres 
lieux offrant un accès Internet en se connectant sur le site sécurisé propre aux élections.

Pendant la période du scrutin correspondant aux heures ouvrées dans les établissements 
concernés, des ordinateurs avec une connexion sécurisée au site du prestataire, sont mis à 
la disposition des électeurs actifs, si nécessaire. Le nombre de ces ordinateurs est adapté en 
fonction de l’équipement informatique dont disposent déjà les salariés à leur poste de travail, de 
la configuration géographique de chaque unité et du retour d’expérience de l’utilisation desdits 
ordinateurs lors d’élections précédentes.

6.6.  Recette du site de vote

Une opération de recette est organisée le 9 juin 2021 avec le prestataire en présence des délé-
gués de liste, des membres du bureau électoral et d’un représentant de la CAMIEG.

6.7.  Bulletins de vote

Le prestataire assure la réalisation des pages Web et notamment la présentation à l’écran des 
bulletins de vote.

Il procède à l’intégration dans le dispositif de vote électronique des listes de candidats 
conformes à celles arrêtées au paragraphe 4.3 ainsi que des professions de foi répondant aux 
attendus techniques de l’article 4.3.

Les listes sont présentées sur les écrans dans l’ordre alphabétique des logos des fédérations 
syndicales représentatives au niveau de la branche des IEG.
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La solution de vote doit respecter le référentiel d’accessibilité numérique permettant aux sala-
riés mal voyants et non-voyants d’utiliser les dispositifs normalisés d’aide à la navigation sur 
internet :

– WCAG 2.0 a minima niveau A ;
– RGAA 3.0 a minima niveau ;
– Accessiweb HTML 5/ARIA a minima niveau bronze.

6.8.  Liste d’émargement et taux de participation

Le prestataire transmettra aux membres du bureau de vote et aux délégués de liste une clef 
d’accès personnelle au site sécurisé leur permettant de consulter la liste d’émargement extrac-
table sous format Excel et l’état du taux de participation pendant la période de scrutin. La liste et 
l’état du taux de participation seront mis à jour une fois par jour à 10 heures.

Article 7  |  Délégués de liste et bureau électoral

7.1.  Bureau électoral

Sous la responsabilité du conseil d’administration de la CAMIEG, un bureau électoral est mis 
en place.

Ce bureau est constitué de :
– un représentant désigné par chaque fédération syndicale représentative au niveau de la 

branche des IEG
– un président désigné par le conseil d’administration de la CAMIEG.

Cette désignation par chaque fédération syndicale représentative est adressée, à l’adresse mail 
dédiée par la CAMIEG avant le 9 avril 2021. Le directeur de la CAMIEG en informe le président 
du bureau électoral au plus tard le 9 avril 2021.

La CAMIEG envoie la liste des membres du bureau électoral au prestataire le 16 avril 2021.

Le bureau électoral surveille les opérations de dépouillement du scrutin, valide les résultats et 
statue sur les réclamations relatives aux listes des électeurs. Son président proclame les résul-
tats conformément aux dispositions de l’article 8.

Pour l’ensemble de ces opérations, le bureau électoral crée une adresse électronique qui sera 
portée à la connaissance des électeurs sur le site Internet de la CAMIEG et rappelée lors de 
l’affichage de l’accord.

Les membres du bureau électoral participant au processus électoral bénéficient d’un crédit 
d’heures de 50 heures.

7.2.  Délégués de liste

Chaque fédération syndicale représentative au niveau de la branche des IEG ayant déposé 
une liste fait connaître par mail (adresse mail dédiée par la CAMIEG) au secrétariat de direction 
à l’attention du directeur de la CAMIEG et au bureau électoral, au plus tard le 14 avril 2021, le 
nom de 2 délégués de liste qui doivent être électeurs. Ils ne doivent pas nécessairement être 
candidats de la liste.

Les délégués de liste sont chargés de suivre le bon déroulement des opérations. Ils donnent à 
la CAMIEG le bon à tirer de la profession de foi et du bulletin de vote le 22 avril 2021.

La CAMIEG envoie la liste des délégués de liste au prestataire VE le 16 avril 2021.

Les délégués de liste participant au processus électoral bénéficient d’un crédit d’heures de 
50 heures.
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Article 8  |  Clôture du scrutin.  Dépouillement du vote et attribution des sièges

8.1.  Clôture du vote et dépouillement

Le 18 juin 2021 à 14 heures, le prestataire, en présence du bureau électoral, du représentant 
de la CAMIEG et de l’huissier, arrête la liste d’émargement des votes par correspondance et 
procède au blocage des codes d’accès au vote électronique des électeurs concernés.

Le bureau électoral proclame la fermeture du scrutin le 24 juin 2021 à 12 heures (heure de 
la métropole) et procède au dépouillement au siège de la CAMIEG situé au 11, rue de Rosny, 
93100 Montreuil-sous-Bois en intègrent leur « clef d’accès électronique » dans le système de 
vote.

Le vote électronique est dépouillé en premier lieu.

Ensuite, pour le dépouillement du VPC, les enveloppes scellées sont remises par l’huissier 
au président du bureau électoral. Celui-ci fait procéder à la lecture automatisée des bulletins de 
vote. Le code-barres du votant correctement lu et identifié, autorise la saisie et l’incrémentation 
du compteur correspondant à la liste candidate choisie figurant sur le bulletin de vote.

La restitution du dépouillement doit permettre de distinguer les résultats des actifs de ceux 
des pensionnés pour le vote électronique et les résultats des pensionnés par VPC.

Après le dépouillement, le président du bureau électoral dresse en trois exemplaires originaux 
le procès-verbal des opérations conformément au modèle joint en annexe 3.

Il y porte obligatoirement les renseignements suivants :
– résultats du vote électronique : nombre d’inscrits, de votants, de bulletins blancs, des suf-

frages exprimés et nombre de voix obtenues par liste ;
– résultats du vote par correspondance : nombre d’inscrits, de votants, de bulletins blancs et 

nuls, des suffrages exprimés et nombre de voix obtenues par liste ;
– résultats globaux : nombre d’inscrits, de votants, de bulletins blancs et nuls, des suffrages 

exprimés et nombre de voix obtenues par listes ;
– contestations, irrégularités : mention explicite des contestations ou des irrégularités de tous 

ordres dont le bureau électoral a pu avoir connaissance.

En outre, il est fait mention, sous une rubrique « répartition des sièges », des données sui-
vantes :

– quotient électoral ;
– pour chaque liste : nombre de voix recueillies, nombre de sièges attribués au quotient électo-

ral, « à la plus forte moyenne », en totalité ;
– noms et prénoms des administrateurs élus dans l’ordre de la liste des candidats

8.2.  Mode de calcul du nombre de sièges à la plus forte moyenne

Dans un premier temps, il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix 
recueillies par elle contient de fois le quotient électoral.

Le quotient électoral est égal au nombre total de suffrages, valablement exprimés par les élec-
teurs, divisé par le nombre de sièges à pourvoir ; cette division étant, le cas échéant, poussée 
jusqu’aux décimales nécessaires pour parvenir au résultat le plus juste.

S’il reste des sièges à pourvoir, les sièges restants sont attribués sur le principe de « la plus 
forte moyenne ».

À cet effet, le nombre de voix obtenues par chaque liste est divisé par le nombre, augmenté 
d’une unité, des sièges déjà attribués à cette liste. Les différentes listes sont classées dans 
l’ordre décroissant des moyennes ainsi obtenues. Le premier siège à pourvoir est attribué à la 
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liste ayant la plus forte moyenne. Il est procédé successivement à la même opération pour cha-
cun des sièges restant à pourvoir.

Si deux ou plusieurs listes ont la même moyenne et s’il ne reste qu’un siège à pourvoir, le 
siège restant est attribué à la liste qui a le plus grand nombre de voix.

Si deux ou plusieurs listes ont également recueilli le même nombre de voix, le siège est attri-
bué au plus âgé des deux candidats en présence, pris dans l’ordre des listes en concurrence.

Dans le cas où une liste incomplète obtient un nombre de sièges supérieur au nombre de can-
didats y figurant, les sièges non pourvus sont attribués aux autres listes, selon la règle de la plus 
forte moyenne indiquée ci-avant.

Les représentants titulaires sont désignés selon l’ordre de présentation de la liste sur laquelle 
ils sont élus. Les représentants suppléants sont désignés selon l’ordre de présentation de la 
liste parmi les candidats venant immédiatement à la suite des candidats élus titulaires.

Conformément à l’article 23 du statut national « À l’issue du scrutin, si une ou plusieurs des 
5  fédérations syndicales représentatives au sein de la branche professionnelle n’ont pas de 
membres élus au conseil d’administration, un siège est attribué d’office à cette ou chacune de 
ces fédérations et il est nommé autant de suppléants. Toutefois, si l’attribution de ce ou de ces 
sièges supplémentaires fait perdre la majorité absolue à la fédération syndicale qui l’a obtenue 
par le suffrage, le nombre de sièges nécessaires lui est attribué d’office pour la conserver et il 
est nommé autant de suppléants ».

En cas d’application des dispositions ci-dessus, les membres désignés pour chacune des 
fédérations n’ayant pas eu d’élu sont le premier de la liste électorale, titulaire, et le deuxième, 
suppléant, et les sièges attribués à la fédération syndicale ayant obtenu la majorité absolue le 
sont aux candidats dans l’ordre de la liste électorale en commençant par les titulaires.

Article 9  |  Proclamation des résultats

9.1.  Proclamation des résultats

Le bureau électoral établit le procès-verbal en trois exemplaires originaux de l’élection qui est 
signé par chacun de ses membres.

Le président du bureau électoral proclame ensuite les résultats et indique les noms des élus 
dans l’ordre de présentation des listes en fonction du nombre de sièges revenant à chaque fédé-
ration syndicale représentative au niveau de la branche des IEG.

9.2.  Diffusion du procès-verbal du scrutin

Un original est conservé par la direction de la CAMIEG.

Un 2e original est conservé par le conseil d’administration de la CAMIEG.

Un 3e original est adressé au SGE des IEG.

Le SGE adresse copie du procès-verbal aux entreprises de la branche, ainsi qu’aux fédérations 
syndicales représentatives au niveau de la branche des IEG.

Le procès-verbal est porté à la connaissance du personnel, par affichage aux emplacements 
habituellement réservés aux avis destinés au personnel.

Le procès-verbal est affiché au siège de la CAMIEG et une copie est remise à chaque délégué 
de liste et à chaque membre du bureau électoral.
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9.3.  Information des pouvoirs publics

Conformément à l’article  23 du statut national du personnel des industries électriques et 
gazières, le conseil d’administration de la CAMIEG établit la liste des membres élus et la trans-
met aux ministres chargés de la sécurité sociale, du budget et de l’énergie.

9.4.  Opérations à effectuer 15 jours après le scrutin

La CAMIEG conserve le matériel de vote jusqu’à l’expiration du délai de recours et, lorsqu’une 
action contentieuse a été engagée, jusqu’à la décision juridictionnelle devenue définitive. Elle 
procède ensuite avec le bureau électoral à la destruction des enveloppes de vote par correspon-
dance et de leur contenu.

Article 10  |  Litiges
Après réclamation auprès du bureau électoral et en cas de persistance du différend, les litiges 

relatifs à l’ensemble des opérations électorales sont portés devant le tribunal judiciaire de Mon-
treuil (adresse du siège de la CAMIEG) conformément à l’alinéa 6 du B, du paragraphe 4 de l’ar-
ticle 23 du statut national du personnel des industries électriques et gazières, soit avant le 6 juil-
let 2021.

Article 11  |  Perte du mandat d’administrateur
Les incompatibilités et les cas dans lesquels le bénéfice du mandat d’administrateur de la 

CAMIEG est perdu sont listés au C du paragraphe 4, du II de l’article 23 du statut national du 
personnel des industries électriques et gazières.

Article 12  |  Remplacement en cas de vacance de siège
Le processus de remplacement en cas de vacance de siège est précisé au B du paragraphe 4 

du II de l’article 23 du statut national du personnel des industries électriques et gazières.

Article 13  |  Dispositions finales

13.1.  Champ d’application de l’accord

Le  présent accord s’applique en France métropolitaine, dans les départements et région 
d’Outre-mer ainsi qu’à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, à l’en-
semble des entreprises ou organismes dont le personnel relève du statut national du personnel 
des industries électriques et gazières.

Eu égard à la nature du dispositif relatif aux modalités d’organisation de l’élection des membres 
du conseil d’administration de la CAMIEG et à son caractère général, le présent accord s’ap-
plique à l’ensemble des entreprises de la branche des IEG, y compris les entreprises de moins 
de 50 salariés.

13.2.  Entrée en vigueur et durée de l’accord

Le  présent accord, conclu pour l’élection des membres du conseil d’administration de la 
CAMIEG prévue du 21 au 24  juin 2021, entre en vigueur le lendemain du jour de la date de 
dépôt.

13.3.  Notification, dépôt et publicité

À l’issue de la procédure de signature, et conformément aux dispositions du code du travail, le 
présent accord sera notifié aux fédérations syndicales représentatives au niveau de la branche 
professionnelle des industries électriques et gazières.
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À l’issue d’un délai de 15 jours suivant cette notification, le présent accord fera l’objet, à l’ini-
tiative des groupements d’employeurs des industries électriques et gazières, des formalités de 
publicité et de dépôt conformément aux dispositions du code du travail.

13.4.  Procédure d’extension de l’avenant

Les signataires conviennent de demander l’extension du présent accord aux ministères char-
gés de la transition écologique et solidaire et du travail, dans les conditions prévues par le code 
de l’énergie.

Fait à Paris, le 5 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 2

Modèle de déclaration individuelle de candidature 
�Élection des membres du conseil d’administration de la CAMIEG

Je, soussigné(e),

NOM .......................................................... , Prénoms ................................................................

Date de naissance ......................................

Agent : en activité de service – en situation d’inactivité[1]

Emploi ........................................................  (pour les agents en activité)

Service .......................................................  (pour les agents en activité)

Entreprise ...................................................  (pour les agents en activité)

Ancienneté dans les IEG (pour les agents en activité) :

déclare être candidat(e) à l’élection du 21 au 24 juin 2021 des membres du conseil d’administra-
tion de la CAMIEG

sur la liste (indiquer le nom de la fédération syndicale représentative)........................................

.....................................................................................................................................................

	 À ....................... , le ..........................

	 Signature

[1]  Rayer la mention inutile.
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Annexe 3

Élection des membres du conseil d’administration de la CAMIEG  
��Scrutin du 21 au 24 juin 2021  

Procès-verbal des opérations de vote

1. � Vote électronique

Électeurs inscrits Votants Bulletins blancs Suffrages exprimés

Vote électronique

�Répartition des suffrages exprimés

CFDT CFE-CGC CGT FO

2. � Vote par correspondance

Électeurs inscrits Votants Bulletins blancs et nuls Suffrages exprimés

Vote  
par correspondance

�Répartition des suffrages exprimés

CFDT CFE-CGC CGT FO

Nombre d’enveloppes « T »
– ouvertes :

– non ouvertes :

Fait en trois exemplaires originaux à ...................... , le .............................

Signature des membres du bureau électoral
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3. � Résultat de l’élection

Électeurs inscrits Votants Bulletins blancs et nuls Suffrages exprimés

Ensemble des électeurs

�Répartition des suffrages exprimés

CFDT CFE-CGC CGT FO

Ensemble des électeurs

�Répartition des sièges

Fédérations syndicales Au quotient électoral À la plus forte moyenne En totalité Observations

CFDT

CFE-CGC

CGT

FO

Fait en trois exemplaires originaux à ...................... , le .............................

Signature des membres du bureau électoral
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Noms des administrateurs élus

Dans l’ordre des listes, en fonction de la répartition des sièges indiquée ci-dessous :

CFDT CFE-CGC CGT FO

Titulaires

1. 1. 1. 1.

2. 2. 2. 2.

3. 3. 3. 3.

4. 4. 4. 4.

5. 5. 5. 5.

6. 6. 6. 6.

Suppléants

Contestation.  Irrégularités :

Fait en trois exemplaires originaux à ...................... , le .............................

Signature des membres du bureau électoral
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Brochure n° 3351  |  Convention collective nationale

IDCC : 2691  | ENSEIGNEMENT PRIVÉ INDÉPENDANT

Avenant n° 1 du 5 octobre 2020  
à l’annexe de l’accord du 13 mars 2020  

relatif à la reconversion ou la promotion par alternance « Pro-A »

NOR : ASET2050873M

IDCC : 2691

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNEP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEP CFDT ;

SNPEFP CGT ;

SNEPL CFTC ;

SYNEP CFE-CGC ;

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Compte tenu des demandes préalables à l’examen de la demande d’extension de l’accord 
« Pro-A » du 13 mars 2020, à savoir :

– découper les familles de métiers de manière un peu plus fine, qui pour certaines, sont assez 
larges ;

– consolider l’argumentaire concernant la forte mutation de l’activité et le risque d’obsoles-
cence des compétences sur chacune des familles de métiers ;

– consolider le lien entre les métiers impactés par des mutations au sein des familles de 
métiers et les certifications que nous souhaitons rendre éligibles.

Les signataires de l’accord du 13 mars 2020 ont convenu d’un nouveau périmètre de l’annexe 
et le compléteront au regard des études complémentaires qui seront en cours en 2021 et de 
l’inscription auprès de France compétences de nouveaux CQP dédiés à la branche.

Article 1er  |  Nouvelle rédaction de l’annexe
L’annexe à l’accord du 13 mars 2020 relatif à la reconversion ou à la promotion par l’alternance 

(« Pro-A ») prend la nouvelle rédaction suivante :

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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« Les informations relatives au choix permettant de justifier les certifica-
tions professionnelles retenues pour les actions de reconversion ou de 
promotion pour l’alternance dite “Pro-A”
Dans un contexte de fortes mutations du marché du travail, le dispositif “Pro-A” per-
met aux salariés, notamment ceux dont la qualification est insuffisante au regard de 
l’évolution des technologies ou de l’organisation du travail, de favoriser leur évolution 
ou promotion professionnelle et leur maintien dans l’emploi.
La reconversion ou la promotion par alternance s’inscrit en complément du plan de 
développement des compétences de l’entreprise et du compte personnel de forma-
tion (CPF). Mis en œuvre à l’initiative du salarié ou de l’entreprise, le dispositif “Pro-A” 
peut être mobilisé dans une optique d’évolution, de réorientation professionnelle ou 
de coconstruction de projets qualifiants entre salariés et employeurs.
Les domaines de notre activité sont en forte évolution professionnelle par l’exigence 
de mises à jour des pratiques et des compétences demandées au salarié, ainsi que 
par les obligations d’accueil de nouveaux publics : très jeunes enfants, élèves ou étu-
diants ayant une déficience, il s’agit :
– de l’enseignement ;
– de la pédagogie dont enfance et handicap ;
– de la formation.
En effet les établissements d’enseignement privé indépendants, leurs enseignants et 
personnels d’encadrement et de support pédagogique ont dû et doivent répondre aux 
exigences émises par le ministère de l’enseignement supérieur et par le ministère de 
l’éducation, à savoir notamment :
– accueillir tous les publics dont les enfants en situation de handicap :
“Permettre à l’école d’être pleinement inclusive est une ambition forte du président 

de la République qui a fait de la scolarisation des élèves en situation de handicap 
une priorité du quinquennat.
La loi n° 2019-791 pour une « école de la confiance » consacre son chapitre IV à ce 
sujet. L’objectif est, dans le cadre d’un service public de l’école inclusive, d’assurer 
une scolarisation de qualité à tous les élèves de la maternelle au lycée et la prise en 
compte de leurs singularités et de leurs besoins éducatifs particuliers.
Le comité national de suivi de l’école inclusive, installé par Jean-Michel Blanquer 
et Sophie Cluzel le 17  juillet 2019, incarne l’engagement conjoint des différents 
acteurs, État, collectivités territoriales et associations, dans la réalisation d’une 
école pour tous. Ce comité est chargé de suivre le déploiement de l’école inclusive 
et d’en identifier les conditions de réussite et les freins.” (cf. 30 juin 2020 école 
inclusive du ministère de l’Éducation nationale) ;

– lutter contre l’illettrisme : une des obligations liée au caractère inclusif des écoles 
à laquelle l’enseignement privé participe pleinement. (cf. MEN prévention et lutte 
contre l’illettrisme – mai 2020) ;

– accueillir des élèves à partir de l’âge de 3 ans :
“La loi concernant l’instruction obligatoire à 3 ans a été publiée au Journal officiel le 

28 juillet 2019. Elle s’applique à compter de la rentrée scolaire 2019.
L’obligation porte sur l’instruction et non sur la scolarisation. Le choix offert aux 
parents d’opter pour une instruction à domicile n’est pas remis en cause.
Tous les enfants qui atteignent l’âge de 3 ans au cours de l’année civile sont sou-
mis à l’obligation d’instruction à compter du jour fixé pour la rentrée scolaire de 
l’année civile concernée.”



BOCC  2020-45  TRA 91

La volonté politique affichée de restreindre l’instruction à domicile nécessitera l’ac-
croissement des capacités d’accueil ;

– offrir plus de place en formation par alternance et notamment en apprentissage :
– 6 février 2020 état des lieux de l’apprentissage en France (gouvernenement.fr) ;
– MENJS octobre 2020 : se former par l’apprentissage ;

– et depuis quelques années, et obligatoirement sous pression de la “Covid-19”, les 
enseignements doivent pouvoir être diffusés en ligne ou transmis sous contrainte 
sanitaire (masque et gestes barrières).

Articles 31 à 36 du décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 “Obligation d’enseigne-
ment à distance”
MESR : (le dossier du numérique ouvert en 2015 et mis à jour en septembre 2020).
“Le numérique comme outil de rénovation des pratiques pédagogiques.
Le deuxième axe de la stratégie numérique vise à pleinement mobiliser le potentiel 
du numérique pour adapter les processus pédagogiques à la diversité des publics 
universitaires en diversifiant les méthodes pédagogiques et les modes d’accès aux 
contenus et services pédagogiques : accompagnement personnalisé des étudiants, 
cours interactifs, interaction avec les enseignants, ressources pédagogiques fiables 
et disponibles en tout lieu et à tout moment, etc.
Il s’agit notamment de former et d’accompagner les enseignants et les équipes péda-
gogiques à l’usage du numérique dans leurs pratiques et de renforcer les services 
d’ingénierie pédagogique dans les établissements.”
De nombreux articles  de centres de recherche et de publications pédagogiques 
démontrent que l’enseignement à distance ou son hybridation avec les enseigne-
ments en présentiel nécessitent des compétences pédagogiques que l’ensemble 
des enseignants ne possède pas ou ne sait pas intégrer dans ses savoir-faire actuels.
La pédagogie de l’alternance et à distance intègre de nouveaux processus cognitifs 
qui doivent être mis en œuvre et pris en compte dans les diplomations des élèves et 
des étudiants Ainsi, les enseignants et les responsables et assistantes pédagogiques 
des établissements sont confrontés à une évolution importante de leur métier qui 
exige une mise à jour de leurs compétences pédagogiques et organisationnelles.
Ces obligations ministérielles, correspondant aussi à une demande des parents et des 
étudiants entraînent une évolution, voire une révolution dans certains établissements, 
des organisations en matière de multimédia et de digital, tant en ce qui concerne 
notamment :
– la sécurisation des systèmes d’information ouverts au public ;
– l’organisation de la pédagogie numérique de l’offre à la diplomation, en passant par 

le suivi et l’accompagnement des élèves, des étudiants et des enseignants ;
– que la communication avec toutes les parties prenantes avec l’intégration de leurs 

activités dans l’internet, les Data, l’information des tiers.
Enfin il est à noter qu'“En 2019-2020, 2,73 millions d’étudiants se sont inscrits dans 
l’enseignement supérieur. En augmentation depuis  2008 et après une forte crois-
sance liée à la démographie en 2018, cet effectif continue de progresser (+ 1,6 %). 
La hausse est particulièrement prononcée dans les écoles de commerce et en forma-
tions d’ingénieur. L’enseignement privé accueille 20,6 % des étudiants, ce qui repré-
sente 0,4 point de plus par rapport à 2018.” – site du MESR
La CPNEFP a décidé de lister les formations permettant l’obtention d’une qualification 
reconnue et nécessaire dans les classifications de la convention collective de branche.
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Ces listes comprennent des CQP, des titres professionnels, des diplômes d’État et 
des RNCP, de niveau 3 à 6 et dans plusieurs domaines.
Une liste des métiers potentiellement destinataires des formations a été intégrée. Il 
appartiendra aux entreprises d’ouvrir la “Pro-A” à des métiers similaires mais ayant 
une dénomination différente, la branche couvrant notamment les établissements du 
pré-élémentaire au supérieur avec recherche, des établissements de l’enseignement 
à distance ou en alternance, mais aussi des établissements d’enseignement profes-
sionnel spécialisé. »

(Voir page suivante.)
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Article 2  |  Dépôt
Le présent avenant est déposé, conformément aux dispositions légales, auprès de la direction 

générale du travail (DGT) conformément à l’article D. 2231-3 du code du travail.

Article 3  |  Extension
Les signataires du présent avenant s’engagent à en demander l’extension auprès du ministre 

chargé du travail.

Article 4  |  Entrée en vigueur
Les dispositions du présent avenant seront applicables à compter de la date d’extension. 

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales et 
conventionnelles.

Fait à Paris, le 5 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3037  |  Convention collective nationale

IDCC : 1921  | PERSONNEL DES HUISSIERS DE JUSTICE

Avenant rectificatif n° 70 du 19 février 2020  
à l’avenant n° 48 du 13 mars 2015  

relatif à la mise en place d’un régime frais de santé

NOR : ASET2050901M

IDCC : 1921

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNHJ ;

HJF ;

CNCJ,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

FEC FO ;

FNSECP CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche réunis au sein de la commission paritaire nationale de 
prévoyance ont souhaité faire évoluer les garanties du régime frais de santé mis en place dans 
la branche par l’avenant n° 48 du 13 mars 2015 afin de prendre en compte l’évolution des textes 
applicables en matière de contrats responsables.

Le tableau de garantie intégrant le « 100 % santé » a été repris dans l’avenant n° 64 à l’accord 
de branche signé en date du 28 novembre 2019 comportant des imprécisions, il est annulé et 
remplacé par le présent avenant rectificatif.

Deux postes de garantie ont été rectifiés conformément au tableau figurant à l’article 1er du 
présent avenant, il s’agit de l’optique et de l’orthodontie remboursée par la sécurité sociale : les 
grilles optiques sont détaillées pour chaque régime (base, option 1 et option 2) et sur le contrat 
de base, la prestation au titre de l’orthodontie remboursée par la sécurité sociale est de 125 % 
de la base de remboursement.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Les informations figurant dans le présent tableau correspondent aux remboursements appli-
qués depuis la mise en conformité du contrat avec les règles du « 100 % santé » soit le 1er jan-
vier 2020.

Article 1er  |  Tableau des garanties
L’article 3.4 de l’avenant n° 48 du 13 mars 2015 relatif au régime frais de santé est modifié 

comme suit :

« Tableau de garanties
�Régime conventionnel de base :  

FRAIS COUVERTS à compter du 01/01/2020

Prothèses dentaires non remboursées par la Sécurité sociale 125% BR reconstituée

Inlay-core à tarifs libres

Non remboursée par la Sécurité sociale - par semestre de traitement et par 
bénéficiaire Néant

125% BR

Les remboursements interviennent y compris le remboursement de la Sécurité sociale dès lors qu'elle intervient. 

Honoraires 
Praticien adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée* 150% BR

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée* 130% BR

Dans tous les cas, les prestations sont versées dans la limite des frais réellement engagés et de :

HOSPITALISATION (1) 

Frais de séjour En établissement conventionné et non conventionné 100% BR

Lit d’accompagnant (3)
Non remboursé par la Sécurité sociale

Enfant de moins de 12 ans 30€ /jour

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée* et non 
conventionné

100% BR

Forfait journalier hospitalier (2)
Non remboursé par la Sécurité sociale

100 % DE sans limitation de durée

DENTAIRE

auprès d’un
professionnel

Soins et prothèses 100 % Santé** 
À compter du 01/01/20 pour les couronnes et bridges et dès le 01/01/21 pour les 
autres prothèses du panier dentaire. sans reste à payer (6)

Soins Soins conservateurs, endodontie, prophylaxie bucco-dentaire 100% BR

Orthodontie (5)

Prothèses dentaires à tarifs modérés remboursées par la Sécurité sociale 125% BR

125% BRProthèses dentaires à tarifs libres remboursées par la Sécurité sociale

Inlay-onlay à tarifs libres 100% BR

Remboursée par la Sécurité sociale - par semestre de traitement et par bénéficiaire 125 % BR

Implantologie Forfait par an et par bénéficiaire Néant

Participation forfaitaire de l'assuré sur les actes techniques Frais réels dans la limite de la participation forfaitaire réglementaire en 
vigueur

Chambre particulière (3)
Non remboursé par la Sécurité sociale

30€ /jour

Inlay-onlay à tarifs modérés

Inlay-core à tarifs modérés

Prothèses autres que 100 % Santé

100% BR

125% BR

Allocation maternité ou adoption 
plénière

Néant
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(Voir page suivante.)
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Grille optique règime conventionnel de base :Grille optique régime conventionnel de base : 

Régime conventionnel après réforme 

SPH = sphère 

Verres Avec/Sans 
Cylindre CYL = cylindre (+) Montant en € 

par verre 
S = SPH + CYL 

UNIFOCAUX 

Sphériques 
SPH de – 6 à + 6 50 € simple 

SPH < à -6 ou > à + 6 60 € complexe 

Sphéro cylindriques 

SPH de – 6 à 0 et CYL ≤ + 4 50 € simple 
SPH > 0 et S ≤ + 6 60 € simple 
SPH > 0 et S > + 6 60 € complexe 

SPH < - 6 et CYL ≥ + 0,25 60 € complexe 
SPH de – 6 à 0 et CYL > + 4 60 € complexe 

PROGRESSIFS 
ET 

MULTIFOCAUX 

Sphériques 
SPH de – 4 à + 4 60 € complexe 

SPH < à -4 ou > à + 4 60 € très complexe 

Sphéro cylindriques 

SPH de - 8 à 0 et CYL ≤ + 4 60 € complexe 
SPH > 0 et S ≤ + 8 60 € complexe 

SPH de – 8 à 0 et CYL > + 4 60 € très complexe 
SPH > 0 et S > + 8 60 € très complexe 

SPH < - 8 et CYL ≥ + 0,25 60 € très complexe 
 

Verre simple verre unifocal sphérique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et + 6,00 dioptrie,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries, 
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S (sphère + cylindre) est inférieure ou égale à 6,00 dioptries.

Verre 
complexe

verre unifocal sphérique dont la sphère est hors zone de – 6,00 à + 6,00 dioptries,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries, 
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est inférieure à – 6,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 6,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphérique dont la sphère est comprise entre – 4,00 et + 4,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0,00 dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est inférieure ou égale à 8,00 dioptries.

Verre très 
complexe

verre multifocal ou progressif sphérique dont la sphère est hors zone de – 4,00 à + 4,00 dioptries, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est inférieure à – 8,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 8,00 dioptries.  

(Voir page suivante.)
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Règime conventionnel option 1 :Régime conventionnel option 1 : 

Dans tous les cas, les prestations sont versées dans la limite des frais réellement engagés et de :

HOSPITALISATION (1) 

Frais de séjour En établissement conventionné et non conventionné 200% BR

Chambre particulière (3)
Non remboursé par la Sécurité sociale 60 €/jour

Lit d’accompagnant (3)
Non remboursé par la Sécurité sociale

Enfant de moins de 12 ans 45 €/jour

Allocation maternité ou adoption 
plénière

Par enfant 100 €

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée* et non 
conventionné 180% BR

Forfait journalier hospitalier (2)
Non remboursé par la Sécurité sociale

100 % DE sans limitation de durée

Honoraires 
Praticien adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée* 200% BR

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée* 180% BR

Prothèses autres que 100 % Santé

Prothèses dentaires à tarifs modérés remboursées par la Sécurité sociale 200% BR

Inlay-onlay à tarifs modérés 120% BR

Participation forfaitaire Frais réels

DENTAIRE

auprès d’un
professionnel

Soins et prothèses 100 % Santé** À compter du 01/01/20 pour les couronnes et bridges et dès le 01/01/21 pour les 
autres prothèses du panier dentaire. sans reste à payer (6)

Soins Soins conservateurs, endodontie, prophylaxie bucco-dentaire 120% BR

Orthodontie (5)

Remboursée par la Sécurité sociale - par semestre de traitement et par 
bénéficiaire 200 % BR

Non remboursée par la Sécurité sociale - par semestre de traitement et par 
bénéficiaire Néant

Inlay-core à tarifs libres 200% BR

Prothèses dentaires non remboursées par la Sécurité sociale 200% BR reconstituée

Implantologie Forfait par an et par bénéficiaire 150 €

Inlay-core à tarifs modérés 200% BR

Prothèses dentaires à tarifs libres remboursées par la Sécurité sociale 200% BR

Inlay-onlay à tarifs libres 120% BR
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Grille optique régime conventionnel option 1 :Grille optique régime conventionnel option 1 : 

Régime conventionnel après réforme 
SPH = sphère 

Verres Avec/Sans 
Cylindre CYL = cylindre (+) Montant en € 

par verre 
S = SPH + CYL 

UNIFOCAUX 

Sphériques 
SPH de – 6 à + 6 50 € simple 

SPH < à -6 ou > à + 6 60 € complexe 

Sphéro cylindriques 

SPH de – 6 à 0 et CYL ≤ + 4 50 € simple 
SPH > 0 et S ≤ + 6 60 € simple 
SPH > 0 et S > + 6 60 € complexe 

SPH < - 6 et CYL ≥ + 0,25 60 € complexe 
SPH de – 6 à 0 et CYL > + 4 60 € complexe 

Sphériques 

SPH de – 4 à + 4 75 € complexe 

PROGRESSIFS SPH < à -4 ou > à + 4 75 € très 
complexe 

ET 

Sphéro cylindriques 

SPH de - 8 à 0 et CYL ≤ + 4 75 € complexe 
MULTIFOCAUX SPH > 0 et S ≤ + 8 75 € complexe 

 SPH de – 8 à 0 et CYL > + 4 75 € très 
complexe 

 SPH > 0 et S > + 8 75 € très 
complexe 

 SPH < - 8 et CYL ≥ + 0,25 75 € très 
complexe 

 

Verre simple verre unifocal sphérique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et + 6,00 dioptrie,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries, 
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S (sphère + cylindre) est inférieure ou égale à 6,00 dioptries.

Verre 
complexe

verre unifocal sphérique dont la sphère est hors zone de – 6,00 à + 6,00 dioptries,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries, 
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est inférieure à – 6,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 6,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphérique dont la sphère est comprise entre – 4,00 et + 4,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0,00 dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est inférieure ou égale à 8,00 dioptries.

Verre très 
complexe

verre multifocal ou progressif sphérique dont la sphère est hors zone de – 4,00 à + 4,00 dioptries, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est inférieure à – 8,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 8,00 dioptries.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Voir page suivante.)
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Régime conventionnel option 2 :Régime conventionnel option 2 : 
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(Voir page suivante.)
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Grille optique régime conventionnel option 2 :Grille optique régime conventionnel option 2 : 

Régime conventionnel après réforme 
SPH = sphère 

Verres Avec/Sans 
Cylindre CYL = cylindre (+) Montant en € 

par verre 
S = SPH + CYL 

UNIFOCAUX 

Sphériques 
SPH de – 6 à + 6 100 € simple 

SPH < à -6 ou > à + 6 100 € complexe 

Sphéro cylindriques 

SPH de – 6 à 0 et CYL ≤ + 4 100 € simple 
SPH > 0 et S ≤ + 6 100 € simple 
SPH > 0 et S > + 6 100 € complexe 

SPH < - 6 et CYL ≥ + 0,25 100 € complexe 
SPH de – 6 à 0 et CYL > + 4 100 € complexe 

Sphériques 

SPH de – 4 à + 4 145 € complexe 

PROGRESSIFS SPH < à -4 ou > à + 4 145 € très 
complexe 

ET 

Sphéro cylindriques 

SPH de - 8 à 0 et CYL ≤ + 4 145 € complexe 
MULTIFOCAUX SPH > 0 et S ≤ + 8 145 € complexe 

 SPH de – 8 à 0 et CYL > + 4 145 € très 
complexe 

 SPH > 0 et S > + 8 145 € très 
complexe 

 SPH < - 8 et CYL ≥ + 0,25 145 € très 
complexe 

 

Verre simple verre unifocal sphérique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et + 6,00 dioptrie,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries, 
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S (sphère + cylindre) est inférieure ou égale à 6,00 dioptries.

Verre 
complexe

verre unifocal sphérique dont la sphère est hors zone de – 6,00 à + 6,00 dioptries,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries, 
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est inférieure à – 6,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie,
verre unifocal sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 6,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphérique dont la sphère est comprise entre – 4,00 et + 4,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0,00 dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries,
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est inférieure ou égale à 8,00 dioptries.

Verre très 
complexe

verre multifocal ou progressif sphérique dont la sphère est hors zone de – 4,00 à + 4,00 dioptries, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est inférieure à – 8,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie, 
verre multifocal ou progressif sphéro-cylindrique dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 8,00 dioptries.  

 
La modification du tableau de garantie intervient afin de respecter le cahier des charges du 

contrat responsable notamment en matière de dispositifs d’optique médicale et pour certains 
soins prothétiques dentaires conformément aux dispositions de l’article L. 871-1 du code de la 
sécurité sociale.

En cas de nouvelle évolution du cahier des charges des contrats responsables, le tableau de 
garantie sera mis à jour automatiquement sans nécessité d’avenant au présent accord.

Article 2  |  Durée de l’accord.  Révision.  Dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée à compter de sa date d’entrée en 
vigueur. Il pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 
à L. 2261-12 du code du travail.

Article 3  |  Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er janvier 2020, il est également convenu de solliciter 
son extension.

Article 4  |  Notification.  Dépôt.  Extension

Le présent accord sera, conformément aux dispositions du code du travail, notifié aux organi-
sations syndicales représentatives et, au terme d’un délai de 15 jours à compter de cette noti-
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fication et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales 
en vue du dépôt puis de l’extension du présent accord.

Sur ce dernier point, les partenaires sociaux rappellent que le présent accord ayant vocation à 
définir les garanties de santé applicables dans le cadre du régime collectif à adhésion obligatoire 
de la branche dont doivent bénéficier tous les salariés relevant de la convention collective, celui-
ci ne prévoit aucune disposition spécifique en application de l’article L. 2261-23-1 du code du 
travail concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

Fait à Paris, le 19 février 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3037  |  Convention collective nationale

IDCC : 1921  | PERSONNEL DES HUISSIERS DE JUSTICE

Avenant n° 72 du 25 septembre 2020  
relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

NOR : ASET2050904M

IDCC : 1921

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNHJ ;

HJF ;

CNCJ,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FNSECP CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de la négociation sur la qualité de vie au travail dans les études, après la signa-
ture de l’accord sur la prévention et la gestion des risques psychosociaux, les partenaires sociaux 
des huissiers de justice ont décidé de travailler sur l’égalité entre les femmes et les hommes 
en application de l’article L. 2241-1 du code du travail qui dispose que les organisations liées par 
une convention de branche se réunissent, au moins une fois tous les 4 ans, pour négocier sur 
les mesures tendant à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et sur 
les mesures de rattrapage tendant à remédier aux inégalités constatées ainsi que sur la mise à 
disposition d’outils aux entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel, les agis-
sements sexistes et la violence sexuelle.

Pour mener cette négociation dont ils soulignent toute l’importance, ils ont étudié les chiffres 
du rapport annuel sur l’activité économique et sociale et de l’étude statistique et prospective 
dans la branche des huissiers de justice (OMPL-Quadra études du 20 mars 2018). Ils ont relevé 
qu’en 2018, 71 % des salariés des huissiers de justice étaient des femmes, réparties comme 
suit :

– 8,85 % de cadres, dont 60,59 % sont des femmes ;
– 9,90 % de techniciens, dont 64,58 % sont des femmes ;
– 81,25 % d’employés, dont 74,18 % sont des femmes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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La branche compte 18,63  % de salariés à temps partiel (source OMPL-Quadra études du 
20 mars 2018) dont 18 % de femmes et 20 % d’hommes.

On constate que les femmes ne sont pas plus exposées au temps partiel que les hommes.

Un écart de salaire de −  5,2  % (source OMPL-Quadra études du  20  mars  2018) pour les 
femmes dans la catégorie non-cadre  : le salaire moyen pour les hommes  : 29,510 € contre 
27,967 € pour les femmes (source OMPL-Quadra études du 20 mars 2018).

Un écart de salaire femme/homme plus marqué chez les cadres : les femmes cadres gagnent 
en moyenne − 9,1 % (Source OMPL-Quadra études du 20 mars 2018) de moins que les hommes ; 
le salaire moyen hommes cadres : 59,292 € contre 49,349 € pour les femmes.

Forts de ce constat, les partenaires sociaux ont souhaité susciter une prise de conscience des 
employeurs huissiers de Justice, rappeler les obligations légales et accompagner les études 
pour que soit détectée et bannie toute pratique discriminatoire, en retenant les cinq probléma-
tiques suivantes :

– le recrutement ;
– les salaires ;
– les promotions et le déroulement de carrière ;
– la formation ;
– la lutte contre le harcèlement sexuel, les agissements sexistes et les violences sexuelles.

Article 1er  |  Objet

L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes implique que les femmes et les 
hommes aient les mêmes droits et les mêmes obligations dès lors qu’ils sont placés dans des 
situations professionnelles identiques.

Le respect de cette égalité de traitement s’impose à l’employeur, dès la phase de recrutement 
et tout au long de la relation de travail.

Il est rappelé que le présent accord s’inscrit dans le cadre de l’ordonnance n° 2017-1385 du 
22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation collective. L’égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes est un thème ou l’accord de branche est prioritaire sur 
l’accord d’entreprise (art. L. 2253-1 du code du travail). Les finalités de cet accord sont d’une 
part de tenir compte des nouvelles dispositions favorisant l’ouverture de négociations au niveau 
des études de la branche, et d’autre part, de définir les conditions pratiques de mise en œuvre 
au sein de chacune d’elles.

Article 2  |  Recrutement

Le processus de recrutement exclut toute pratique directement ou indirectement discrimi-
nante.

Il favorise autant que possible la mixité des emplois au sein de l’office.

Il respecte les principes fondamentaux qui suivent :
– la rédaction de l’offre d’emploi doit être neutre, sans mention relative au sexe du candidat ou 

à sa situation de famille, ni stéréotype discriminant ou appellation de nature à dissuader l’un 
ou l’autre des sexes de postuler ;

– les critères qui conduisent au choix d’un candidat doivent être objectifs et se fonder notam-
ment sur ceux définis au chapitre V à l’article 15.1 de la convention collective nationale ;

– aucun refus d’embauche ne peut être motivé par la prise en considération du sexe du candi-
dat, de sa situation de famille ou de son état de grossesse.
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La classification et la rémunération proposées à l’embauche respectent les dispositions de 
l’article 1.5.1 et 1.5.2 de la convention collective nationale, sans différenciation d’application fon-
dée sur le sexe du candidat.

Article 3  |  Salaire

3.1.  Principe d’égalité

Les salariés placés dans une situation professionnelle identique doivent percevoir une rému-
nération identique.

Aux termes de l’article L. 3221-4 du code du travail « sont considérés comme ayant une valeur 
égale, les travaux qui exigent des salariés un ensemble comparable de connaissances profes-
sionnelles consacrées par un titre, un diplôme ou une pratique professionnelle, de capacités 
découlant de l’expérience acquise, de responsabilités et de charge physique ou nerveuse ».

Le salaire à prendre en compte pour l’application de cette règle est défini par l’article L. 3221-3 
du code du travail comme étant : « le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum et 
tous les autres avantages et accessoires payés, directement ou indirectement, en espèces ou 
en nature, par l’employeur au salarié en raison de l’emploi de ce dernier ».

3.2.  Application des critères classants

La classification des salariés telle qu’elle est prévue à l’article 1.5.1 de la convention collective 
nationale permet de déterminer le salaire minimum auquel le salarié peut prétendre. Cette clas-
sification est fondée sur un principe de critères classants dont l’application doit être strictement 
neutre.

Aucune différentiation fondée sur le sexe du salarié ne peut être opérée dans l’application de 
ces critères classants, tant au moment de l’embauche du salarié que tout au long de la relation 
de travail.

3.3.  Offices d’au moins 50 salariés

Les offices qui emploient au moins 50 salariés sont tenus :
– de négocier un accord sur l’égalité professionnelle ou, à défaut, d’établir un plan d’action 

dans les conditions prévues par la loi ;
– de mesurer la différence de rémunération entre les femmes et les hommes en application 

des dispositions de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son ave-
nir professionnel.

Le non-respect de ces obligations entraîne l’application de pénalités légales.

Article 4  |  Promotions et déroulement de carrière

4.1.  Entretien professionnel

Tous les 2  ans, chaque salarié bénéficie d’un entretien professionnel avec son employeur 
consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 6315-1 du code du travail.

Cet entretien professionnel est proposé systématiquement au salarié qui reprend son activité, 
notamment à l’issue d’un congé de maternité, d’un congé parental d’éducation, d’un congé de 
proche aidant ou d’un congé d’adoption.

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel fait un état des lieux récapitulatif du parcours profes-
sionnel du salarié qui permet d’apprécier s’il a :

– suivi au moins une action de formation ;
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– acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 
expérience ;

– bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

4.2. Travail à temps partiel

Les salariés à temps partiel bénéficient d’une égalité de droits avec les autres salariés et 
doivent notamment bénéficier des mêmes possibilités de promotion, de déroulement de car-
rière et de formation.

Les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps complet, 
et les salariés à temps complet, qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps partiel, 
ont priorité pour l’attribution d’un emploi correspondant à leur catégorie professionnelle ou d’un 
emploi équivalent, l’employeur ayant l’obligation de porter à la connaissance des salariés de 
l’office la liste des emplois vacants ou à créer.

Toute embauche à temps partiel doit être motivée par l’activité de l’étude et le poste concerné.

4.3.  Maternité

Aucune salariée ne peut être pénalisée dans son évolution de carrière du fait de son état de 
grossesse ou de sa maternité.

La salariée bénéficie du statut protecteur prévu par la loi pendant sa grossesse et jusqu’à son 
retour de congé de maternité, dans les conditions prévues aux articles L. 1225-4 et suivants du 
code du travail.

En application de l’article L. 1225-16 du code du travail, la femme enceinte bénéficie d’une 
autorisation d’absence pour se rendre aux examens médicaux obligatoires prévus par l’ar-
ticle L. 2122-1 du code de la santé publique dans le cadre de la surveillance médicale de la 
grossesse et des suites de l’accouchement. Ces absences n’entraînent aucune diminution de 
la rémunération et sont assimilées à une période de travail effectif pour la détermination de la 
durée des congés payés ainsi que pour les droits légaux ou conventionnels acquis par la salariée 
au titre de son ancienneté dans l’entreprise.

La salariée bénéficiant d’une assistance médicale à la procréation dans les conditions prévues 
au chapitre Ier du titre IV du livre Ier de la 2e partie du code de la santé publique bénéficie d’une 
autorisation d’absence pour les actes médicaux nécessaires.

Le conjoint salarié de la femme enceinte ou bénéficiant d’une assistance médicale à la pro-
création ou la personne salariée liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement 
avec elle bénéficie également d’une autorisation d’absence pour se rendre à trois de ces exa-
mens médicaux obligatoires ou de ces actes médicaux nécessaires pour chaque protocole du 
parcours d’assistance médicale au maximum.

À l’issue du congé de maternité, la salariée retrouve son précédent emploi ou un emploi simi-
laire assorti d’une rémunération au moins équivalente.

L’employeur anticipe le retour de congé de maternité de la salariée et l’accompagne dans sa 
reprise de travail en organisant un entretien professionnel comme prévu à l’article 4.1 ci-avant et 
lui assure, le cas échéant, un accès prioritaire à la formation.

En application de l’article L. 1225-26 du code du travail, la rémunération de la salariée est majo-
rée, à la suite du congé de maternité, des augmentations générales ainsi que de la moyenne 
des augmentations individuelles perçues pendant la durée de ce congé par les salariés relevant 
de la même catégorie professionnelle ou, à défaut, de la moyenne des augmentations indivi-
duelles de l’étude.
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4.4.  Parentalité

Dans les études, une attention particulière doit être portée à la conciliation entre la vie familiale 
et la vie professionnelle.

La prise des congés liés à la vie familiale prévus par l’article 1.7.3 et 1.7.4 et 1.7.6 de la conven-
tion collective nationale et l’article L. 3142-1 du code du travail est favorisée ainsi que celle des 
congés de présence parentale et de proche aidant définis aux articles L. 1225-62 et L. 3142-16 
du code du travail.

Sous réserve de son autorisation, le parent absent dans le cadre d’un congé de maternité ou 
d’un congé parental d’éducation reste destinataire des informations d’ordre général concernant 
l’Étude.

Afin de prendre en compte les contraintes de la vie familiale, l’employeur :

– veille à planifier les réunions durant les horaires habituels de travail des salariés concernés ;

– étudie avec attention et bienveillance les demandes présentées par les parents de jeunes 
enfants d’aménagement d’horaires (par exemple le jour de la rentrée scolaire) et de télétravail.

Article 5  |  Formation

5.1.  Obligations de la convention collective nationale

Il appartient à chaque employeur de proposer des actions de formation, en prenant en compte 
les contraintes familiales, dans des conditions qui favorisent le départ en formation du salarié, 
notamment en privilégiant le cas échéant des formations à distance (e-learning).

5.2.  Formation au retour d’un congé pour événement familial de longue durée

L’employeur organise l’entretien professionnel avec le salarié qui reprend le travail après un 
arrêt de longue durée lié à un événement familial et lui propose, le cas échéant, une formation.

Article 6  |  Lutte contre le harcèlement sexuel, les agissements sexistes et la vio-
lence sexuelle

L’article L. 1153-1 du code du travail dispose que :

« Aucun salarié ne doit subir des faits :
1° Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à conno-
tation sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère 
dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile 
ou offensante.
2° Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, 
même non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature 
sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un 
tiers. »

Le harcèlement sexuel est un délit défini et puni dans les conditions prévues par l’article 222‑33 
du code pénal.

L’article L. 1142-2-1 du code du travail précise que :

« Nul ne doit subir d’agissements sexistes, défini comme tout agissement lié au sexe 
d’une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de 
créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. »

L’employeur est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires en vue de prévenir les 
faits de harcèlement sexuel, d’agissements sexistes ou de violence sexuelle, d’y mettre un 
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terme et de les sanctionner. Une sanction spécifique à ces agissements peut être prévue dans 
le règlement intérieur s’il existe.

Ces actes pouvant être le fait de salariés de l’office ou de tierces personnes (client, interve-
nant extérieur…), l’employeur est vigilant à l’environnement de travail et aux propos tenus sur le 
lieu de travail.

Il communique sur sa politique en faveur de la lutte contre le harcèlement sexuel et les agisse-
ments sexistes dans le respect des dispositions du code du travail.

Article 7  |  Dispositions de suivi
Chaque année, à l’occasion de l’étude du rapport de branche et des études initiées par la 

CPNEFP, les partenaires sociaux réunis en CPPNI portent une attention particulière à l’évolution 
des données relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes. Le cas échéant, ils trans-
mettent à la commission nationale de l’emploi et de la formation professionnelle des sujets 
d’étude destinés à approfondir leur réflexion.

Article 8  |  Stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1, les partenaires sociaux des huissiers de Justice ont 

considéré qu’un accord portant sur l’égalité entre les femmes et les hommes applicable aux 
salariés de la branche n’avait pas à comporter les stipulations spécifiques mentionnées à l’ar-
ticle L. 2232-10-1 dans la mesure où la branche est composée majoritairement d’entreprises 
de moins de 50 salariés et que l’accord a vocation à s’appliquer à toutes les entreprises de la 
branche quelle que soit leur taille.

Article 9  |  Champ d’application et entrée en vigueur
Le champ d’application du présent accord est celui défini par l’article 1er de la convention col-

lective nationale du personnel des huissiers de justice du 11 avril 1996.

Article 10  |  Révision et dénonciation de l’accord
Le présent accord pourra être dénoncé et révisé conformément à la législation sociale en 

vigueur.

Article 11  |  Entrée en vigueur et formalités de dépôt.
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Son entrée en vigueur est subordonnée à son extension, laquelle sera demandée par la partie 
la plus diligente.

Le présent accord fera l’objet de formalités de dépôt prévues aux articles D. 2231-2 et suivants 
du code du travail.

Une version anonymisée sera également publiée dans la base des données nationale des 
accords collectifs.

Le présent accord entrera en vigueur à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités.

Fait à Paris, le 25 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3131  |  Convention collective nationale

IDCC : 1404  | ENTREPRISES DE MAINTENANCE, DISTRIBUTION  
ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, DE TRAVAUX PUBLICS,  
DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE  
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

Accord collectif du 18 septembre 2020  
relatif au dispositif « Pro-A »

NOR : ASET2050910M

IDCC : 1404

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SEDIMA ;

DLR ;

FNAR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Face à l’évolution profonde de la diffusion du numérique dans l’économie, à laquelle les entre-
prises de la branche sont confrontées, les partenaires sociaux s’accordent sur l’importance de 
mettre en place les conditions permettant aux salariés d’accéder aux formations certifiantes éli-
gibles au dispositif « Pro-A », et ce afin de répondre à leurs besoins en compétences et notam-
ment d’anticiper les risques d’obsolescence de celles-ci en raison des fortes mutations de leurs 
activités, dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre, de vieillissement des effectifs et de 
déficit d’attractivité des métiers.

L’activité des entreprises de la branche SDLM évolue sous l’effet de différents facteurs qui se 
situent aussi bien au niveau des entreprises elles-mêmes, que de leurs clients :

– les matériels et équipements distribués et loués par les entreprises de la branche connaissent 
des évolutions technologiques qui peuvent se situer dans la continuité des équipements 
actuels (équipements connectés) ou en rupture (robots, cobots) ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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– de nouveaux entrants (plates-formes de mise en relation entre l’offre et la demande, plates-
formes de services…) viennent se placer au cœur de la chaîne de valeur et questionnent le 
positionnement des acteurs traditionnels ;

– les clients des entreprises de la branche vivent des transformations liées aux nouvelles tech-
nologies dans leur activité, et leurs pratiques et leurs modes de consommation évoluent 
(achat en ligne, désintermédiation) ; et enfin

– les outils de travail et de gestion à disposition des entreprises de la branche connaissent 
eux aussi des évolutions technologiques (cloud, progiciel de gestion, site web et réseaux 
sociaux).

Cette transformation due à l’essor numérique impacte non seulement les activités et l’organi-
sation du travail dans les entreprises de la branche SDLM mais aussi les métiers et les compé-
tences de l’ensemble des services des entreprises : « Solutions techniques et activités de main-
tenance », « Services et fonctions logistiques », « Commercialisation des produits et services », 
« Gestion, administration des entreprises ».

Eu égard à ce contexte de fortes mutations du secteur, les partenaires sociaux ont jugé néces-
saire de conclure un accord spécifique sur le dispositif « Pro-A » à destination des femmes 
comme des hommes. L’objectif, pour le salarié, est de sécuriser son parcours professionnel 
dans une optique d’évolution, de réorientation ou de coconstruction de projets qualifiants entre 
salariés et employeurs. Pour l’employeur, la « Pro-A » répond à un besoin de prévention des 
conséquences dues aux mutations technologiques et économiques et vise à permettre l’accès 
à la qualification quand l’activité est conditionnée par l’obtention d’une certification accessible 
uniquement en emploi, via la formation continue.

Article 1er  |  Champ d’application
Le présent accord s’applique à l’ensemble des employeurs relevant du champ de la conven-

tion collective nationale brochure n° 3131 (IDCC 1404).

Article 2  |  Objet de l’accord
L’article 3 (période de professionnalisation) de l’accord du 2 juillet 2015 est devenu inapplicable 

du fait de la suppression des dispositions législatives sur ce sujet.

Le présent accord met en œuvre le dispositif « Pro-A » conformément aux dispositions légales 
et réglementaires.

Les parties signataires rappellent l’importance de la mise en œuvre de ce dispositif dans la 
branche SDLM qui a pour objet, par des actions de formation ou par des actions permettant de 
faire valider les acquis de l’expérience de :

– permettre au salarié de changer de métier ou de profession ; ou
– de bénéficier d’une promotion sociale ou professionnelle.

Il est rappelé que le dispositif de la « Pro-A » concerne les salariés visés à l’article L. 6324-1 
du code du travail, en particulier les titulaires d’un contrat à durée indéterminée ou d’un contrat 
unique d’insertion à durée indéterminée. Ce dispositif est accessible aux salariés placés en acti-
vité partielle. En application de l’article D. 6324-1-1 du code du travail, il concerne les salariés 
n’ayant pas atteint un niveau de qualification correspondant au grade de la licence.

Article 3  |  Durée du dispositif
Les formations suivies doivent permettre d’acquérir :
– un certificat de qualification professionnelle (CQP) ;
– une qualification reconnue dans les classifications de la convention collective.
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Le dispositif « Pro-A » permet d’atteindre un niveau de qualification supérieur ou identique à 
celui déjà détenu par le salarié.

Le dispositif « Pro-A » s’étend sur une durée comprise entre 6 et 12 mois.

Le dispositif peut être prolongé jusqu’à 24 mois pour :
– les personnes qui visent une formation diplômante de type Bac pro, DUT, BTS ou licence 

professionnelle ;
– lorsque la nature de la qualification l’exige ;
– pour les personnes bénéficiant d’un contrat unique d’insertion ;
– pour les personnes reconnues travailleurs handicapés.

Pour les jeunes de 16 à 25 ans révolus, qui n’ont pas validé un second cycle de l’enseignement 
secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou pro-
fessionnel, elle peut être allongée à 36 mois.

Les actions de positionnement, d’évaluation et d’accompagnement ainsi que les enseigne-
ments généraux, professionnels et technologiques doivent être mis en œuvre par un organisme 
de formation ou par l’entreprise, si elle dispose d’un service de formation.

Article 4  |  Durée de la formation
Les heures de formation peuvent se dérouler pour tout ou partie en dehors du temps de travail 

à l’initiative :
– soit du salarié ;
– soit de l’employeur, avec l’accord écrit du salarié et dans la limite, sauf accord d’entreprise, 

de 30 heures par an et par salarié (si convention de forfait en jours ou en heures sur l’année : 
limite fixée à 2 % du forfait).

Les actions de formation :
– sont d’une durée comprise entre 15 % et 25 % de la durée totale de la « Pro-A » ;
– ne doivent pas être inférieures à 150 heures ;
– peuvent être portées au-delà de 25 % pour certaines catégories de bénéficiaires :

– les jeunes de 16 à 25 ans n’ayant pas validé un 2d cycle de l’enseignement secondaire et 
non-titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ;

– les personnes qui visent une formation diplômante de type Bac pro, DUT, BTS ou licence 
professionnelle ;

– lorsque la nature de la qualification l’exige  : il en est ainsi du CQP technicien de main-
tenance des matériels de construction et de manutention en atelier (900  heures sur 
18 mois) ;

– pour les personnes bénéficiant d’un contrat unique d’insertion ;
– pour les personnes reconnues travailleurs en situation de handicap.

L’employeur désigne, parmi les salariés de l’entreprise, un tuteur chargé d’accompagner 
chaque bénéficiaire de la reconversion ou la promotion par alternance.

Le tuteur est choisi parmi les salariés qualifiés de l’entreprise. Il doit être volontaire et justi-
fier d’une expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans une qualification en rapport avec 
l’objectif de formation poursuivi. Un tuteur ne peut pas suivre plus de 3 salariés en alternance 
(contrat de professionnalisation, salarié en dispositif « Pro-A », contrat d’apprentissage) et 2 s’il 
est lui-même employeur.

Le tuteur a notamment pour mission :
– d’accueillir, d’aider, d’informer et de guider les personnes qui dans l’entreprise participent à 

des actions de formation ;
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– d’organiser en lien avec le responsable hiérarchique l’activité de ces personnes dans l’entre-
prise et de contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences, d’aptitude profes-
sionnelle et de savoir-faire professionnel au travers d’actions formalisées en situation profes-
sionnelle ;

– de veiller au respect de leurs emplois du temps et des activités qui leur sont confiées ;
– d’assurer la liaison entre les organismes ou établissements de formation et ces personnes ;
– de participer à l’évaluation des compétences acquises.

L’avenant au contrat de travail, précisant la durée et l’objet de l’action de formation envisagée 
doit être déposé auprès de l’opérateur de compétences.

Lorsque les actions de formation sont effectuées pendant le temps de travail, elles donnent 
lieu au maintien par l’employeur de la rémunération du salarié.

Pendant sa formation, le salarié bénéficie de la protection sociale en matière d’accidents du 
travail et de maladies professionnelles.

Article 5  |  Liste des formations et certifications professionnelles éligibles
Les parties signataires souhaitent faire relever du dispositif « Pro-A » les diplômes reconnus 

par la branche SDLM qui s’appuient sur les études de l’observatoire prospectif des métiers et 
qualifications dont les travaux sont indispensables pour permettre d’anticiper l’évolution des 
besoins en compétences (cf. annexe 1).

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, les parties signataires conviennent 
de la liste des certifications éligibles au dispositif «  Pro-A  » annexée au présent accord (cf. 
annexe 2).

Les parties signataires ont confié à la commission paritaire nationale de l’emploi et de la for-
mation professionnelle de la branche la mission de déterminer la liste détaillée des formations 
éligibles.

La liste des certifications et formations éligibles est actualisée régulièrement par la CPNEFP 
de la branche.

Article 6  |  Prise en charge financière par l’OPCO des entreprises de proximité
Les actions de formation professionnelle sont financées dans le cadre de l’application de l’ar-

ticle L. 6332-1 du code du travail.

L’opérateur de compétences pourra prendre en charge la rémunération des salariés en forma-
tion. Les frais de transport et d’hébergement sont pris en charge selon des modalités décidées 
au sein de l’OPCO sur proposition de la CPNEFP.

Les frais pédagogiques sont pris en charge sur la base d’un forfait horaire compris entre 9,15 € 
et 13 € selon les actions de formation sur proposition de la CPNEFP.

Article 7  |  Dispositions particulières pour les TPE
Les signataires conviennent que le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de 

stipulations spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 8  |  Dispositions diverses
À l’issue de la procédure de signature, le texte du présent accord sera notifié à l’ensemble des 

organisations représentatives.

Sous réserve de l’exercice du droit d’opposition, il sera ensuite déposé au secrétariat-greffe du 
conseil de prud’hommes de Paris et aux services centraux du ministère du travail.
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L’extension du présent accord sera demandée à l’initiative du secrétariat de la commission 
paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

Le présent accord entrera en vigueur le 1er  jour du mois qui suivra la publication de l’arrêté 
d’extension.

Il a été conclu pour une durée indéterminée.

Toute révision et toute dénonciation sont soumises aux articles 1.21 et 1.22 de la convention 
collective nationale.

Fait à Paris, le 18 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexes

Annexe 1  Liste des documents permettant l’identification des 
besoins de diplômes éligibles au dispositif « Pro-A »

Rapport 2018 de la branche SDLM.

Étude relative à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), 2013.

Étude sur l’impact du numérique et des nouvelles technologies sur les métiers de la branche 
SDLM, 2019.

Annexe 2  Liste des certifications éligibles à la « Pro-A » dans la 
branche SDLM

Analyse par famille de métiers des entreprises de la branche SDLM : « Solutions techniques 
et activités de maintenance », « Commercialisation des produits et services », « Services et 
fonctions logistiques ». Les activités de ces familles de métiers ont considérablement évolué 
sous l’effet de leur digitalisation qu’il s’agisse de la robotisation et de l’automatisation des équi-
pements et véhicules, de l’essor du commerce en ligne et du déploiement des plates-formes 
de mise en relation et de services et de la digitalisation des processus et outils de travail. Ces 
transformations numériques induisent un accroissement des besoins en formation.

Cette analyse s’inscrit dans un contexte de conjoncture favorable malgré de forts besoins en 
recrutement des entreprises (6 000 emplois non délocalisables à pourvoir chaque année) :

– matériels agricoles et espaces verts (MAEV) : conjoncture favorable malgré la volatilité des 
prix et des marchés, concentration des acteurs (distributeurs et clients), impacts clima-
tiques ;

– matériels construction/manutention (MCM) : conjoncture favorable car forte demande (BTP 
notamment), les prix restent néanmoins faibles, stabilisation des acteurs (croissance des 
majors de la location à l’international).

L’ensemble des secteurs de la branche SDLM fait face à :
– une pénurie de main-d’œuvre (techniciens/mécaniciens principalement, suivis des magasi-

niers et, dans une moindre mesure, du personnel de vente) ;
– un vieillissement des effectifs (plus d’un tiers de seniors et une ancienneté moyenne de 

10,1 ans dans les entreprises adhérentes aux organisations professionnelles en 2017) ;
– un déficit d’attractivité des métiers.

(Voir page suivante.)
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Brochure n° 3131  |  Convention collective nationale

IDCC : 1404  | ENTREPRISES DE MAINTENANCE, DISTRIBUTION  
ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, DE TRAVAUX PUBLICS,  
DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE  
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

Accord collectif du 18 septembre 2020  
relatif à la formation professionnelle

NOR : ASET2050908M

IDCC : 1404

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SEDIMA ;

DLR ;

FNAR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le prolongement de l’évolution de la législation en matière de formation professionnelle, 
les partenaires sociaux conviennent ce qui suit dans le cadre d’un accord destiné à actualiser en 
conséquence les stipulations conventionnelles existantes.

Article 1er  |  Objectifs et priorités
Les signataires du présent accord considèrent que la sécurisation des parcours professionnels 

par la construction de parcours de formation qualifiants validés doit être un objectif prioritaire 
des entreprises.

Les partenaires sociaux rappellent que le présent accord doit permettre aux salariés de faire 
face aux évolutions des métiers et de la profession, de favoriser leur parcours professionnel et le 
déroulement de leur carrière dans l’objectif d’une progression d’au moins un niveau de qualifica-
tion au cours de leur vie professionnelle.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Ils s’appuient sur les travaux de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications.

Dans cette optique, les partenaires sociaux insistent sur l’intérêt de combiner les différents 
dispositifs de formation, validation des acquis de l’expérience (VAE), projet de transition profes-
sionnelle (PTP), voire le plan de développement des compétences, pour répondre à un objectif 
de formation professionnelle qualifiante validée par un diplôme, un titre, un CQP et contribuer à 
la sécurisation des parcours professionnels.

Article 2  |  Plan de développement des compétences (PDC)
Le présent article se substitue à l’article 1.3 de l’accord du 2 juillet 2015.

Conformément aux articles L. 6321-1 et suivants du code du travail, le plan de développement 
de compétences regroupe l’ensemble des formations réalisées à l’initiative de l’employeur.

L’action de formation se définit comme un parcours pédagogique permettant d’atteindre un 
objectif professionnel.

Les parties signataires incitent les entreprises à prendre en compte les objectifs et les priori-
tés de formation, tant en matière d’actions que de publics, définis au niveau de la branche dans 
le présent accord, lors de l’élaboration du plan de développement des compétences et des 
actions de formation à mettre en œuvre.

Les actions sont classées en deux catégories :
– les actions de formation obligatoires qui sont celles qui conditionnent l’exercice d’une acti-

vité ou d’une fonction en application de dispositions légales et réglementaires. Elles consti-
tuent du temps de travail effectif et donnent lieu au maintien de la rémunération par l’em-
ployeur qui définit les actions de formation requises pour l’exécution de bonne foi du contrat 
de travail afin de satisfaire son obligation d’adaptation des salariés aux fonctions ;

– les actions de formation autres que celles ci-dessus, dites non obligatoires : elles consti-
tuent aussi du temps de travail effectif et donnent lieu au maintien de la rémunération, sauf 
lorsqu’elles se déroulent hors temps de travail.

Le plan de développement des compétences permet de réaliser des actions de formation en 
situation de travail (AFEST), en plus des formations en présentiel ou en tout ou partie à distance.

Le plan de développement des compétences peut également prévoir des actions de bilan de 
compétences et de validation des acquis de l’expérience (VAE) et proposer des formations qui 
participent à la lutte contre l’illettrisme.

Le plan peut inclure aussi d’autres types d’actions de professionnalisation, de tutorat, de mise 
en situation, de parrainages issus de la stratégie de l’entreprise en matière de développement 
des compétences de ses salariés.

Le départ du salarié en formation, dans le cadre du plan de développement des compétences, 
correspond à l’exécution d’une mission professionnelle et donc à l’exécution normale du contrat 
de travail. Le salarié bénéficie de sa rémunération et de la protection sociale de l’entreprise. À ce 
titre, il est tenu d’une obligation d’assiduité et doit respecter les conditions de mise en œuvre de 
l’action de formation telles que prévues par son employeur.

Pour les actions de formation se déroulant en dehors des horaires de travail et du site habi-
tuel du travail, les entreprises transmettent aux salarié(e)s la programmation des formations 
en respectant un délai de prévenance d’au moins 4 semaines. Ce délai peut être réduit avec 
l’accord du salarié. Ces formations en dehors du temps de travail nécessitent l’accord du salarié 
concerné.

Les signataires du présent accord demandent aux entreprises de prendre en charge par 
avance les frais prévisibles des salariés occasionnés par le départ en formation (restauration, 
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déplacement, hébergement). Pour les formations se déroulant en dehors du temps de travail, 
l’employeur peut également prendre en charge les frais induits par la garde d’enfant.

Article 3  |  Compte personnel formation (CPF)
Le présent article se substitue à l’article 4.2, supprime le 2e alinéa de l’article 4.3 et le 2e ali-

néa de l’article 4.4 de l’accord du 2 juillet 2015.

Depuis le 1er janvier 2019, dans le cadre de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel, le CPF est crédité en euros et non plus en heures conformément aux 
nouvelles dispositions législatives et réglementaires.

L’inscription du crédit en euros s’effectue dans le courant du 1er trimestre suivant l’année d’ac-
quisition.

Le compte est consultable sur www.moncompteactivite.gouv.fr. Le salarié peut également se 
connecter via l’application mobile « Mon compte formation ».

Le salarié peut se former de sa propre initiative via son CPF.

3.1.  Modalités d’alimentation du CPF

Le CPF est alimenté automatiquement à la fin de chaque année proportionnellement au temps 
de travail réalisé au cours de l’année par le salarié dans la limite d’un plafond. Les droits restent 
acquis même en cas de changement d’employeur ou de perte d’emploi.

Conformément à l’article L. 6323-11 du code du travail, les salariés ayant effectué une durée 
de travail supérieure ou égale à la moitié de la durée légale ou conventionnelle du travail sur 
l’ensemble de l’année acquièrent à compter de l’alimentation au titre de l’année 2019 le crédit 
annuel d’euros pour se former (plafonné dans les conditions définies par la loi).

Pour les salariés « moins qualifiés » (niveau BEP, CAP), conformément à l’article L. 6323-11-1 
du code du travail, le montant annuel du crédit CPF est majoré conformément aux dispositions 
légales.

Les salariés à temps partiel, dont le temps de travail est compris entre 50 % et 100 % du 
temps complet, bénéficient des mêmes rythmes d’acquisition des droits que les salariés à 
temps plein afin de renforcer leur accès à la formation et leur employabilité.

Une proratisation est maintenue pour les salariés dont le temps partiel est inférieur à 50 % du 
temps complet.

Pour les salariés qui ont travaillé de manière différente au cours d’une même année, le mon-
tant d’alimentation annuel et le plafond les plus favorables leur seront appliqués.

Les périodes d’absence du salarié pour accident du travail et maladie professionnelle, congé 
de maternité, d’adoption, de présence parentale, de soutien familial, parental d’éducation ou de 
paternité et d’accueil de l’enfant sont intégralement prises en compte pour le calcul de la durée 
du travail effectuée.

En outre, pendant l’absence au titre d’un projet de transition professionnelle, le salarié conti-
nuera d’acquérir un droit à CPF.

3.2.  Mise en œuvre du CPF

Les 2 derniers alinéas de l’article 4.6 de l’accord du 2 juillet 2015 sont remplacés par la rédac-
tion suivante :

«  Les formations financées dans le cadre du CPF, mises en œuvre en-dehors du 
temps de travail, ne sont pas soumises à l’accord de l’employeur. Si l’exercice du CPF 
nécessite à cette occasion une autorisation d’absence (congés annuels, journées RTT, 
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congés sans solde…), l’accord de l’employeur est alors requis pour cette autorisa-
tion d’absence conformément à la réglementation propre à chaque type d’absence. 
Lorsqu’elles sont suivies en tout ou partie sur le temps de travail, une autorisation 
d’absence par l’employeur est nécessaire. L’absence de réponse de l’employeur dans 
le délai de 30 jours défini par l’article R. 6323-4 du code du travail vaut acceptation.

Il en est de même lorsque la formation est financée au titre des heures permettant 
d’acquérir le socle de connaissances et de compétences ou des heures consacrées à 
l’accompagnement à la VAE. Les heures utilisées pendant le temps de travail consti-
tuent un temps de travail effectif et donnent lieu au maintien de la rémunération. »

L’article 4.6 de l’accord du 2 juillet 2015 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les formations financées dans le cadre du CPF lorsqu’elles sont suivies en tout 
ou partie sur le temps de travail, l’accord de l’employeur est nécessaire sur le contenu 
et le calendrier de la formation. Il en est notamment ainsi lorsque l’action de formation 
permet de concilier les souhaits du salarié et les besoins de l’entreprise. »

3.3.  Formations éligibles au CPF

Les formations éligibles au CPF sont les formations définies par l’article L. 6323-6 du code du 
travail et sanctionnées :

– par une certification professionnelle enregistrée au répertoire national des certifications pro-
fessionnelles (RNCP) ;

– par une attestation de validation de bloc de compétences faisant partie d’une certification pro-
fessionnelle enregistrée au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ;

– par une certification ou une habilitation enregistrée dans le répertoire spécifique, dont la 
certification relative au socle de connaissances et de compétences professionnelles (CléA).

Sont également éligibles les actions de formation permettant notamment :
– d’acquérir le socle de connaissances et de compétences ; ou
– de faire valider les acquis de l’expérience ; ou
– de réaliser un bilan de compétences ; ou
– de préparer l’épreuve théorique du code de la route et l’épreuve pratique du permis de 

conduire des véhicules du groupe léger et du groupe lourd ; ou
– de créer ou reprendre une entreprise.

Seuls les certificats de qualification professionnelle (CQP) ou blocs de compétences inscrits 
au RNCP sont éligibles au compte personnel de formation.

3.4.  Abondement du CPF

L’article 4.5 de l’accord du 2 juillet 2015 est désormais rédigé ainsi :

« Le CPF peut être abondé conformément aux dispositions légales, c’est-à-dire, à la 
date de signature du présent accord :
– dans les hypothèses prévues par l’article L. 6323-13 du code du travail ;
– par application de l’article L. 6323-14 du code du travail qui prévoit la possibilité d’un 

abondement par accord collectif portant notamment sur la définition des forma-
tions éligibles et les salariés prioritaires ;

– par application de l’article L. 6323-4-II du code du travail qui prévoit différentes pos-
sibilités d’abondement pour assurer le financement d’une formation dont le coût 
est supérieur au montant inscrit sur le compte personnel de formation du salarié. »
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Article 4  |  Projet de transition professionnelle (PTP)

Le projet de transition professionnelle est une modalité particulière de mobilisation du CPF, 
permettant aux salariés souhaitant changer de métier ou de profession de financer des forma-
tions certifiantes en lien avec leur projet.

4.1.  Formations financées par le PTP

Le PTP peut être utilisé pour financer des formations certifiantes, éligibles au CPF, destinées à 
permettre au salarié de changer de métier ou de profession.

4.2.  Conditions et modalités

Pour bénéficier d’un projet de transition professionnelle, le salarié doit justifier d’une ancien-
neté d’au moins 24 mois, consécutifs ou non, dont 12 mois dans l’entreprise, quelle qu’ait été la 
nature des contrats de travail successifs.

L’ancienneté s’apprécie à la date de départ en formation du salarié.

Les actions de formation du projet de transition professionnelle s’accomplissent en tout ou 
partie pendant le temps de travail, sauf cas particulier.

Lorsque la formation souhaitée comporte une interruption continue de travail de plus de 
6 mois, le salarié doit adresser une demande écrite à l’employeur au plus tard 120 jours avant le 
début de l’action de formation.

Lorsque la formation souhaitée comporte une interruption continue de travail de moins de 
6 mois, ou que celle-ci se déroule à temps partiel, le salarié doit adresser une demande écrite à 
l’employeur au plus tard 60 jours avant le début de l’action de formation.

L’employeur doit répondre au salarié dans les 30 jours suivant la réception de la demande de 
congé.

En l’absence de réponse de l’employeur dans le délai imparti, l’autorisation de congé est 
acquise de plein droit.

4.3.  Rémunération et droits en PTP

La rémunération pendant le congé de transition professionnelle est définie par les 
articles D. 6323-18-1 et suivants du code du travail.

Le salarié est considéré comme stagiaire de la formation professionnelle et bénéficie du main-
tien de sa protection sociale et est couvert contre le risque d’accident du travail.

Le  temps passé en formation est assimilé à du temps de travail effectif pour le calcul des 
congés payés, de l’ancienneté et des droits qui y sont liés.

Le salarié en congé de formation conserve le droit d’exercer des mandats de représentant du 
personnel ou syndical au sein de l’entreprise ou de la branche. Il reste également électeur et 
éligible aux élections professionnelles.

Il doit justifier de sa présence en formation, et à l’issue, réintègre son poste de travail ou un 
poste équivalent.

Article 5  |  Préparation opérationnelle à l’emploi (POE)

La POE est mise en œuvre pour répondre aux besoins identifiés par la branche sur les emplois 
relevant des services techniques, magasin de vente, en accord avec le conseil d’administration 
de l’OPCO conformément aux dispositions de l’article L. 6326-3 du code du travail.
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Article 6  |  Égalité femme/homme dans le domaine de la formation
Les discussions antérieures à la conclusion du présent accord ont pris en compte l’objectif de 

l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’accès à la formation professionnelle.

Article 7  |  Entretien professionnel
Le présent article se substitue à l’article 6 de l’accord du 2 juillet 2015.

Un entretien professionnel est organisé selon les modalités définies par l’article L. 6315-1 du 
code du travail.

7.1.  Bénéficiaires

Chaque salarié doit bénéficier d’un entretien professionnel tous les 2 ans avec la possibilité 
pour les entreprises de l’étendre à 3 ans. Lors de son embauche, le salarié est informé de cette 
disposition.

Cet entretien est proposé systématiquement au salarié qui reprend son activité à l’issue du 
congé maternité, d’un congé parental d’éducation, ou d’une activité à temps partiel pendant 
ce congé, d’un congé de soutien familial, d’un congé d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une 
période de mobilité volontaire sécurisée dans les entreprises d’au moins 300 salariés, d’une 
longue maladie, au sens de l’article L. 324-1 du code de la sécurité sociale ou à l’issue d’un man-
dat syndical.

Cet entretien peut avoir lieu à l’initiative du salarié à une date antérieure à la reprise de poste.

7.2.  Finalité

L’entretien professionnel est consacré à l’examen des perspectives d’évolution profession-
nelle, notamment en termes de qualification et d’emploi.

Cet entretien périodique est en effet l’occasion d’une analyse des besoins du salarié auxquels 
une action de formation permettrait de répondre, en termes de maintien ou de développement 
des compétences, compte tenu de l’évolution prévisible de l’emploi exercé, des objectifs de 
l’entreprise et du projet professionnel ou personnel du salarié.

À cette fin, l’employeur informe ses salariés, en amont ou à l’occasion de cet entretien, de la 
possibilité de recourir à des services de conseil en évolution professionnelle (CEP), gratuits, dis-
pensés par des opérateurs du CEP qui pourront à des fins de préparation de l’entretien les aider 
à faire le point sur leur situation et leurs compétences professionnelles ou encore les accompa-
gner dans leurs projets professionnels.

Il doit dorénavant comporter des informations quant à l’activation du compte personnel de for-
mation et des possibilités d’abondement que l’employeur est susceptible de financer.

7.3.  Modalités

L’entretien professionnel a lieu à l’initiative de l’employeur.

L’employeur définit les conditions d’organisation des entretiens. Il en informe le comité social 
et économique lorsqu’il existe. Le comité social et économique peut émettre des observations 
sur celles-ci.

L’employeur rend compte par écrit au salarié des conclusions et, le cas échéant, des proposi-
tions d’action de formation de l’entretien professionnel.

L’entretien professionnel est distinct dans son objet d’un éventuel entretien annuel d’évalua-
tion existant dans l’entreprise. Ainsi, quand deux entretiens sont organisés l’un à la suite de 
l’autre, ils donnent lieu à l’établissement de documents distincts.

Il se déroule dans un lieu adapté, en dehors de toute présence de tiers.



BOCC  2020-45  TRA 133

Au cours de l’entretien professionnel sont abordés, en tenant compte de la mise en œuvre 
dans l’entreprise des actions conduites dans le cadre du plan de développement des compé-
tences, notamment les points suivants :

– les moyens d’accès à l’information sur les dispositifs de formation existants ;
– l’identification des objectifs de professionnalisation qui pourraient être définis au bénéfice du 

salarié pour lui permettre de s’adapter à l’évolution de son poste, de renforcer sa qualifica-
tion ou de développer ses compétences ;

– l’identification du ou des dispositifs de formation auxquels il pourrait être fait appel en fonc-
tion des objectifs retenus ;

– la possibilité pour le salarié d’utiliser son compte personnel de formation visé à l’article 3 du 
présent accord ;

– les conditions de réalisation de la formation, notamment au regard du temps de travail et, 
dans ce cas, les engagements réciproques qui peuvent en découler.

Les besoins ainsi identifiés font l’objet, après analyse, et dans toute la mesure du possible, 
de propositions d’actions de formation, en lien avec la politique de gestion prévisionnelle de 
l’emploi et des compétences au sein de l’entreprise.

Ces propositions peuvent s’inscrire dans le cadre du financement du plan de développement 
des compétences et/ou être articulées avec d’autres dispositifs tels que le compte personnel de 
formation.

Les signataires s’entendent pour que les entreprises s’emploient à :
– former l’encadrement à la conduite d’entretien et prendre en charge la formation des per-

sonnes assurant la mise en œuvre des entretiens professionnels ;
– préparer l’entretien, et informer le salarié sur le déroulement et les objectifs de l’entretien ;
– réaliser l’entretien individuel dans un milieu adapté ;
– formaliser dans un document accessible au salarié les conclusions de l’entretien profession-

nel et les engagements éventuels de l’entreprise, en laissant la possibilité au salarié d’expri-
mer ses observations.

Les entreprises définiront les modalités d’organisation de l’entretien professionnel, en parti-
culier en termes de planification et de support pour la formalisation des conclusions, afin que 
l’entretien se déroule dans les meilleures conditions.

7.4.  Périodicité

Indépendamment de l’entretien prévu au paragraphe 7.1 ci-avant, tous les 6 ans, l’entretien 
professionnel donne lieu à un récapitulatif du parcours professionnel.

Cet état des lieux permet de vérifier si le salarié a bénéficié de l’entretien prévu au para-
graphe 7.1 et s’il a :

– suivi au moins une action de formation ;
– acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 

expérience ;
– bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

Cet état des lieux donne lieu à la rédaction d’un document dont une copie est remise au salarié.

Article 8  |  Le contrat d’apprentissage
Le présent article se substitue à l’avenant du 24 novembre 2011 relatif à l’apprentissage.

Les parties au présent accord rappellent leur attachement au système de formation en appren-
tissage.
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L’apprentissage concourt en effet aux objectifs éducatifs de la nation. Il a pour objet de donner 
à des jeunes travailleurs, ayant satisfait à l’obligation scolaire, une formation générale, théo-
rique et pratique, en vue de l’obtention d’une certification professionnelle, sanctionnée par un 
diplôme ou un titre à finalité professionnelle, enregistrée au répertoire national des certifications 
professionnelles.

Le contrat d’apprentissage, conclu conformément aux articles L. 6221-1 et suivants du code 
du travail, peut avoir une durée déterminée ou indéterminée. Il peut être conclu entre 16 ans au 
moins et 29 ans révolus au début de l’apprentissage. Dans certaines conditions, le minimum 
d’âge peut être abaissé à 15 ans.

En revanche, la période d’apprentissage est égale à celle du cycle de formation préparant à la 
qualification qui fait l’objet du contrat, celle-ci variant de 6 mois à 3 ans en fonction de la profes-
sion et des niveaux de qualification acquis et visés.

Le rythme de l’alternance doit être établi en tenant compte du niveau de formation préparée, 
de l’âge moyen des jeunes et des contraintes liées à l’activité des entreprises.

Celles-ci organisent l’emploi du temps des apprentis, de telle sorte qu’un temps personnel 
suffisant leur permette de mener à bien leur projet professionnel, afin de leur garantir de meil-
leures chances de réussite aux examens.

Le maître d’apprentissage est choisi, dans les conditions prévues par la loi, par l’employeur sur 
la base du volontariat parmi les salariés qualifiés de l’entreprise.

Les partenaires sociaux conviennent de l’importance du maître d’apprentissage en ce qu’il est 
un atout pour l’entreprise. Il améliore l’intégration des jeunes, diffuse la culture de l’alternance 
dans l’entreprise, et fidélise les salariés.

Un maître d’apprentissage ne peut pas assurer le suivi de plus de deux apprentis en même 
temps.

Il a pour mission de développer une attitude formatrice en :
– participant ou étant informé du recrutement de l’apprenti (en fonction de la taille de l’entre-

prise) ;
– accueillant et intégrant le jeune dans l’entreprise en lui présentant l’entreprise, ses activités 

et ses emplois, en l’informant des droits et devoirs liés à son statut ;
– organisant la progression de la formation en liaison avec le CFA ;
– organisant le suivi des périodes en entreprise et participant à l’évaluation et la certification de 

la formation ;
– assurant la mise en situation de travail et organisant la progression.

Il dispose du temps nécessaire à l’exercice de sa mission et ne peut exercer ses fonctions à 
l’égard de plus de 2 salariés en contrat d’apprentissage, de contrat de professionnalisation, ou 
dans le cadre du dispositif « Pro-A ».

L’apprenti est rémunéré selon un salaire déterminé en pourcentage du Smic et dont le mon-
tant varie en fonction de l’âge du bénéficiaire et de l’année d’exécution du contrat conformé-
ment aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

Les signataires rappellent aux entreprises qu’elles ont la possibilité si elles le souhaitent de 
valoriser les salaires des apprentis.

Lorsque l’apprenti atteint l’âge de 18 ou de 21 ans, le taux de rémunération change le 1er jour 
du mois qui suit l’anniversaire du jeune.

Ce dispositif s’appliquera aux contrats d’apprentissage conclus après la date d’entrée en 
vigueur du présent accord. Les contrats en cours seront aussi soumis à ce nouveau barème lors 
d’un changement lié à l’année d’exécution du contrat ou à l’âge de l’apprenti.
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L’employeur s’engage, outre le versement d’un salaire, à assurer à l’apprenti une formation 
professionnelle complète, dispensée en centre de formation d’apprentis ou section d’appren-
tissage. L’apprenti s’oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour cet employeur, 
pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation.

Les partenaires sociaux insistent sur le fait que l’apprentissage représente un enjeu essentiel 
dans la création de viviers de compétences, notamment dans les métiers en tension.

Article 9  |  Le contrat de professionnalisation
Le présent article se substitue à l’article 2 (contrat de professionnalisation) de l’accord du 2 juil-

let 2015.

9.1.  Objectif et public

Les signataires souhaitent promouvoir une politique ouverte et rester le plus large possible 
pour permettre aux entreprises de développer l’alternance en fonction de leurs besoins réels de 
formation.

Le contrat de professionnalisation a pour objet de favoriser l’insertion ou la réinsertion profes-
sionnelle des jeunes et des demandeurs d’emploi.

Il est en effet ouvert à toute personne âgée de 16 à 25 ans révolus sans qualification profes-
sionnelle correspondant aux besoins de la branche et à celle qui souhaite compléter sa forma-
tion initiale, aux demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus, ainsi qu’aux bénéficiaires du RSA, 
de l’AAS ou AAH, ou aux personnes ayant bénéficié d’un contrat d’insertion.

9.2.  Priorités

Sont pris en charge en priorité par l’OPCO compétent dans la branche les contrats de profes-
sionnalisation permettant l’obtention :

a) D’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle correspondant aux besoins de la branche.

b) D’un certificat de qualification professionnelle de la branche.

c) D’une qualification professionnelle permettant l’accès à un emploi dans la branche, notam-
ment ceux visés par les emplois repères de l’avenant n° 1 du 12 juin 2018 portant modification 
de l’annexe VII de l’avenant du 16 décembre 2010 relatif à la classification conventionnelle des 
emplois.

La CPNE dresse et met à jour la liste des diplômes, titres et certificats de qualification de la 
branche répondant aux besoins de la profession mentionnés aux a et b ci-dessus.

La liste des qualifications professionnelles visées au c est établie par la CPNE à partir des élé-
ments d’information communiqués par la section paritaire professionnelle (SPP) de l’OPCO et 
de l’observatoire des métiers de la branche.

Ces listes sont communiquées à l’OPCO et sont disponibles sur le site de l’observatoire des 
métiers et des qualifications.

9.3.  Durée du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation peut être à durée déterminée ou à durée indéterminée. Il 
est établi par écrit.

La durée du contrat de professionnalisation quand il est à durée déterminée, ou celle de l’ac-
tion de professionnalisation se situant au début d’un contrat à durée indéterminée, est comprise 
entre 6 mois et 24 mois.

Le contrat de professionnalisation à durée déterminée peut être renouvelé une fois avec une 
durée totale supérieure à 24 mois dans les conditions prévues à l’article L. 6325-7 du code du 
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travail pour la durée nécessaire à la préparation de la qualification supérieure ou complémentaire 
ou pour permettre d’obtenir la qualification visée dans les cas prévus au 2° de l’article L. 6325-7 
du code du travail.

Toutefois, en cas de renouvellement pour une des raisons définies par l’article L. 6325-7 du 
code du travail, la durée de l’action de professionnalisation peut excéder 24 mois en application 
de ce renouvellement.

La durée de l’avenant de renouvellement est fixée par la période rendue nécessaire pour l’ob-
tention de la qualification supérieure ou complémentaire ou pour l’obtention de la qualification 
visée dans les cas prévus aux 2° de l’article L. 6325-7 du code du travail.

Les durées portées jusqu’à 24 mois intéressent :
– le public visé à l’article 9.1 du présent accord, et en particulier ceux dont le niveau de forma-

tion est inférieur au baccalauréat ; ou
– toute formation ou parcours débouchant sur un diplôme ou un titre à finalité professionnelle 

correspondant aux besoins de la branche, un certificat de qualification professionnelle de la 
branche, une qualification professionnelle permettant l’accès à un emploi dans la branche, 
notamment ceux visés par les emplois repères de l’avenant n° 1 du 12  juin 2018 portant 
modification de l’annexe  VII de l’avenant du 16  décembre  2010 relatif à la classification 
conventionnelle des emplois.

9.4.  Durée des actions d’évaluation, d’accompagnement et d’enseignement

Dans le cadre du contrat de professionnalisation, la durée des actions d’évaluations, d’accom-
pagnement, ainsi que des enseignements généraux, professionnels et technologiques peut 
dépasser 25 % lorsque l’objectif du contrat de professionnalisation correspond aux objectifs et 
aux publics visés à l’article 9.1 du présent accord.

La durée mentionnée au paragraphe précédent peut dépasser 25 % de la durée totale du 
contrat de professionnalisation en cas d’utilisation des possibilités ouvertes par l’article L. 6325-7 
du code du travail.

Afin d’assurer un suivi de nature à atteindre les objectifs fixés par les parties au contrat de pro-
fessionnalisation, les signataires du présent accord soulignent l’importance du rôle de la fonc-
tion tutorale dans la mise en œuvre de ce contrat.

Dans un délai de 2 mois à compter de la date de signature du contrat, l’employeur examine 
avec le titulaire du contrat et le tuteur l’adéquation entre le contenu de la formation et les acquis 
professionnels du salarié mis en œuvre dans le cadre de son emploi.

En cas d’inadéquation, l’employeur et le titulaire du contrat peuvent conclure un avenant au 
contrat initial modifiant la durée et le contenu de la formation.

Cette modification ne prend toutefois effet qu’après l’accord de prise en charge par l’OPCO 
compétent qui participe au financement des actions d’évaluation, d’individualisation, d’accom-
pagnement et de formation liées à ce contrat.

9.5.  Rémunération

Les titulaires d’un contrat de professionnalisation perçoivent pendant la durée du contrat de 
professionnalisation une rémunération définie selon le tableau suivant :

(Voir page suivante.)
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Salarié âgé  
de moins de 21 ans

Salarié âgé  
de 21 à 25 ans

Salarié âgé  
de 26 ans et +

Titulaire d’un diplôme 
minimum professionnel ou 
diplôme professionnel  
inférieur au baccalauréat

55 % du Smic 70 % du Smic

85 % du salaire mini-
mum correspondant 
au coefficient d’en-
trée, avec un mini-
mum égal au Smic

Si le salarié est titulaire 
d’une qualification au moins 
égale à un baccalauréat pro-
fessionnel ou à un titre ou 
diplôme professionnel de 
même niveau

65 % du Smic 80 % du Smic

Toute poursuite d’un cycle de formation en alternance visant à obtenir une qualification supé-
rieure ou complémentaire donnant lieu à la conclusion d’un nouveau contrat de professionnali-
sation ou au renouvellement du contrat initial, dans la même entreprise ou dans une autre entre-
prise de la branche, doit s’analyser comme la poursuite de la formation et doit donner lieu à une 
rémunération au moins égale à celle prévue pour la seconde année.

Pour les salariés dont le contrat de professionnalisation ou la durée de la période de profes-
sionnalisation excède 12 mois, la rémunération définie ci-dessus est majorée de 10 points à 
partir du 13e mois. Il en est de même pour les salariés dont le contrat de professionnalisation 
à durée déterminée est renouvelé dans les conditions prévues à l’article L. 6325-7 du code du 
travail.

9.6.  Financement par l’OPCO

Les actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation sont financées par l’OPCO au 
minimum sur la base du forfait horaire fixé par l’article D. 6332-86 du code du travail.

9.7.  Renouvellement du contrat de professionnalisation

Conformément aux dispositions de l’article L. 6325-7 du code du travail, le contrat de profes-
sionnalisation à durée déterminée peut être renouvelé une fois si :

– le bénéficiaire, ayant obtenu la qualification visée, prépare une qualification supérieure ou 
complémentaire ;

– le bénéficiaire n’a pu obtenir la qualification visée pour cause d’échec aux épreuves d’évalua-
tion de la formation suivie, de maternité, de maladie, d’accident du travail, de maladie profes-
sionnelle ou de défaillance de l’organisme de formation.

Article 10  |  Tutorat

10.1.  Objectif et mission du tuteur ou maître d’apprentissage

Les parties signataires considèrent que le développement du tutorat est de nature à accroître 
la qualité et l’efficacité des actions de professionnalisation.

La fonction tutorale a notamment pour objets :

– de guider les salariés de l’entreprise qui participent à des actions de formation dans le cadre 
des dispositifs d’apprentissage, de professionnalisation et de « Pro-A » ;

– de contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes profession-
nelles par le salarié concerné, au travers d’actions de formation en situation professionnelle.
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10.2.  Conditions du tutorat

Le tuteur est choisi par l’employeur, sur une liste de volontaires, parmi les salariés qualifiés de 
l’entreprise.

Il doit justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans une qualification en 
rapport avec l’objectif de professionnalisation visé.

Le tuteur appartient obligatoirement à l’établissement dans lequel travaille le salarié à former. 
Sans que cela puisse faire obstacle au volontariat, compte tenu de la structure des entreprises 
de la branche, le tuteur peut être l’employeur lui-même s’il remplit les conditions de qualification 
et d’expérience.

Le rôle du tuteur est essentiel : il doit posséder non seulement une autorité professionnelle 
reconnue mais aussi des qualités de communication et de pédagogie.

Le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions à l’égard de plus de 2 salariés bénéfi-
ciaires de contrat de professionnalisation, de « Pro-A », ou de contrat d’apprentissage.

Il assure également la liaison entre les organismes de formation et les salariés de l’entreprise 
qui participent à l’acquisition par le jeune de compétences professionnelles ou l’initient à diffé-
rentes activités professionnelles.

Pour permettre l’exercice de ces missions tout en continuant à exercer son emploi dans l’en-
treprise, le tuteur, compte tenu de ses responsabilités particulières, doit disposer du temps 
nécessaire au suivi des jeunes. Pour ce faire, il consacre au moins 2 heures par semaine à 
chaque salarié dont le tutorat lui a été confié.

Pour favoriser l’exercice de ces missions, le tuteur bénéficie d’une préparation à l’exercice du 
tutorat, destinée notamment à développer la qualité de l’accueil, et, si nécessaire, d’une forma-
tion spécifique relative à cette fonction.

Article 11  |  Désignation de l’OPCO par la branche
L’opérateur de compétences désigné par la branche est celui de l’économie de proximité, 

conformément aux dispositions de l’accord du 6 mars 2019 portant désignation d’un opérateur 
de compétences dans la branche.

Le  financement du dispositif de formation est fixé conformément aux dispositions des 
articles L. 6331-1 et L. 6331-3 du code du travail.

Article 12  |  Portée de l’accord
Tout accord de groupe, d’entreprise ou d’établissement conclu en matière de formation pro-

fessionnelle, ne peut déroger au présent accord que s’il comporte des garanties au moins équi-
valentes.

Article 13  |  Entreprise de moins de 50 salariés
Les dispositions contenues dans le présent accord s’appliquent dans les mêmes conditions 

aux entreprises de moins de 50 salariés sauf pour celles pour lesquelles la loi prévoit qu’elles ne 
sont pas concernées.

Article 14  |  Durée et entrée en vigueur
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Sous réserve du droit d’opposition prévu par les dispositions de l’article L. 2232-6 du code du 
travail, il prendra effet à compter du premier jour du mois suivant la publication de son arrêté 
d’extension à intervenir dans les meilleurs délais.



BOCC  2020-45  TRA 139

Il est mis fin aux accords suivants :
– accord du 20  novembre  2009 et l’avenant  n°  1 du 3  décembre  2013 relatifs aux verse-

ments au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) visés à l’ar-
ticle L. 6332‑19, dénoncés par l’entrée en application de l’avenant du 2 juillet 2015 ;

– avenant du 24 novembre 2011 relatif à l’apprentissage ;
– avenant n° 1 du 16 février 2016 à l’accord du 2 juillet 2015 relatif à la formation profession-

nelle ;
– avenant n° 2 du 16 février 2016 à l’accord du 2 juillet 2015 relatif à la formation profession-

nelle ;
– avenant n° 3 du 21 février 2017 à l’accord du 2 juillet 2015 relatif à la formation profession-

nelle.

Toute révision et toute dénonciation sont soumises aux articles 1.21 et 1.22 de la convention 
collective nationale.

Article 15  |  Publicité et formalités de dépôt
Le  présent accord a été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives 

dans le champ d’application.

Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un original soit remis à chaque organisa-
tion signataire, et que les formalités de dépôt prévues aux dispositions des articles D. 2231-2 et 
suivants du code du travail puissent être effectuées par la partie la plus diligente.

À ce titre, les parties signataires conviennent de procéder à la demande d’extension du pré-
sent accord.

Fait à Paris, le 18 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3131  |  Convention collective nationale

IDCC : 1404  | ENTREPRISES DE MAINTENANCE, DISTRIBUTION  
ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, DE TRAVAUX PUBLICS,  
DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE  
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

Avenant n° 2 du 18 septembre 2020  
à l’accord du 14 avril 2020  

relatif aux mesures d’urgence prises en matière d’organisation du travail  
dans le cadre de la crise sanitaire du « Covid-19 »

NOR : ASET2050911M

IDCC : 1404

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SEDIMA ;
DLR ;
FNAR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FM CFE-CGC ;
FGMM CFDT ;
FNSM CFTC ;
FCM FO,

d’autre part,

Préambule

Par mail daté du 3 juin 2020, la direction générale du travail a indiqué que l’avenant à l’accord 
relatif aux mesures d’urgence prises en matière d’organisation du travail dans le cadre de la crise 
sanitaire ne comportait pas de stipulations relatives aux entreprises de moins de 50 salariés.

Le ministère du travail a proposé par ce même mail et afin de poursuivre la procédure d’exten-
sion, qu’un avenant ou, à défaut, une lettre paritaire justifiant de l’absence de clauses spéci-
fiques en faveur des entreprises de moins de 50 salariés lui soit adressée.

En conséquence, il est convenu ce qui suit :

Article 1er

L’objet de l’avenant n° 1 étant destiné à rendre applicable aux VRP l’accord du 14 avril 2020 
et la convention collective s’appliquant sans distinction d’effectif, il n’y a pas lieu de prévoir de 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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modalité particulière pour les entreprises de moins de 50 salariés. En conséquence, les disposi-
tions contenues dans l’avenant n° 1 s’appliquent dans les mêmes conditions aux entreprises de 
moins de 50 salariés.

Article 2
Le présent avenant est conclu dans les mêmes conditions et pour la même durée que l’accord 

du 14 avril 2020. Il peut être révisé ou dénoncé dans les mêmes conditions.

Le présent avenant sera transmis au ministère du travail et déposé au greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris.

Il a été conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail 
relatives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions pré-
vues par ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un nombre suffisant d’exem-
plaires pour chacune des organisations représentatives.

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant au ministre en charge du 
travail.

Fait à Paris, le 18 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3286  |  Convention collective nationale

IDCC : 1982  | NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES  
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

Accord du 25 septembre 2020  
relatif à la couverture frais de santé

NOR : ASET2050920M

IDCC : 1982

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNPDM ;

FEDEPSAD,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

FEC – FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Cet accord, annule et remplace l’accord du 2 décembre 2015 et ses avenants. Par cet accord, 
les partenaires sociaux réaffirment leur attachement au principe d’organisation d’une couverture 
de remboursement frais de santé au niveau de la branche, en instaurant un cadre général de 
garanties de frais de santé.

Ces garanties revêtent un caractère obligatoire et bénéficient à titre collectif à l’ensemble des 
salariés de la branche du négoce et prestations de services dans les domaines médico-tech-
niques (IDCC 1982).

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent accord vise 
à définir la complémentaire santé dont doivent bénéficier les salariés relevant de la convention 
collective, et ce, quel que soit l’effectif de leur entreprise.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er  |  Objet et champ d’application

Le présent accord instaure un niveau de couverture frais de santé au bénéfice de l’ensemble 
des salariés des entreprises entrant dans le champ territorial et professionnel de la conven-
tion collective du négoce et des prestations de service dans les domaines médico-techniques 
(IDCC 1982).

Il définit le niveau de remboursement des frais de santé des salariés de la branche ainsi que 
la répartition employeurs-salarié des cotisations et le principe de la solidarité professionnelle de 
cette couverture via le degré élevé de solidarité.

Les entreprises au sens du présent accord s’entendent des entreprises dont l’activité princi-
pale relève du champ d’application professionnel de la convention collective, tel que défini par 
l’article 1er de la convention.

Article 2  |  Bénéficiaires de la couverture frais de santé de branche et dispenses 
d’affiliation

Article 2.1  |  Bénéficiaires de la couverture frais de santé

L’ensemble des salariés des entreprises relevant du champ d’application du présent accord, 
bénéficient à titre obligatoire, de la couverture définie par le présent accord, et ce, dès leur date 
d’embauche.

Article 2.2  |  Dispenses d’affiliation

Tous les salariés sont tenus de cotiser à la couverture frais de santé de l’entreprise.

Néanmoins, les salariés justifiant se trouver dans un des cas prévus aux articles  L.  911‑7, 
L.  911‑7-1 et D.  911-2 du code de la sécurité sociale, peuvent demander, par écrit, à leur 
employeur, une dispense d’affiliation.

Ils pourront à tout moment revenir sur leur décision et solliciter auprès de leur employeur 
l’adhésion à la garantie frais de santé.

En tout état de cause, ces salariés sont tenus d’adhérer et de cotiser à la couverture frais de 
santé lorsqu’ils cessent de justifier de leur situation.

Article 2.3  |  Couverture à titre facultatif des ayants droit du salarié

La couverture frais de santé doit prévoir la possibilité pour le salarié de couvrir ses ayants droit.

L’affiliation des ayants droit étant facultative, le salarié peut étendre la couverture garantie frais 
de santé dont il bénéficie :

– à son conjoint, concubin ou pacsé ; et/ou

– à son (ses) enfants à charge.

Sont considérés comme ayants droit du participant bénéficiaire :

– le conjoint du participant non divorcé ou non séparé de corps judiciairement ;

– le partenaire lié au participant par un pacte civil de solidarité (Pacs) ;

– la personne vivant en concubinage avec le participant (conformément à l’article 515-8 du 
code civil, le concubinage est une union de fait caractérisée par une vie commune présen-
tant un caractère de stabilité et de continuité, entre deux personnes, de sexe différent ou de 
même sexe, qui vivent en couple) ;
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– les enfants à charge du participant, à savoir :
– les enfants du participant, de son conjoint, de son partenaire lié par un Pacs ou de son 

concubin, s’ils sont effectivement à la charge du salarié (c’est-à-dire si celui-ci pourvoit à 
leurs besoins et assure leur entretien) et satisfont à l’une des conditions suivantes :
– être âgés de moins de 18 ans (et ne pas exercer d’activité professionnelle) et avoir la qua-

lité d’ayant droit au sens de la législation sécurité sociale du participant de son conjoint, 
de son partenaire lié par un Pacs ou de son concubin ;

– être âgés de moins de 26 ans, et sous réserve de fournir annuellement tout justificatif 
de leur situation ;

– être à la recherche d’un 1er emploi et inscrits à ce titre au Pôle emploi ; ou
– exercer une activité rémunérée leur procurant un revenu mensuel inférieur au RSA men-

suel ; ou
– bénéficier d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation ;
– être âgés de moins de 28 ans, (et ne pas exercer d’activité professionnelle), reconnu à 

charge par l’administration fiscale ou non imposable et justifier de la poursuite d’études 
secondaires ou supérieures à temps plein dans un établissement public ou privé ;

– quel que soit leur âge, sous réserve qu’ils soient atteints d’une infirmité telle qu’ils ne 
peuvent se livrer à aucune activité rémunératrice en raison notamment d’une invalidité, 
dès lors que cette dernière ait été reconnue avant leur 21e anniversaire ;

– les enfants remplissant l’une des conditions énumérées ci-dessus au titre  desquels 
le participant verse une pension alimentaire venant en déduction dans le calcul de l’im-
pôt sur le revenu.

Les ayants droit du salarié bénéficient obligatoirement du même niveau de garanties que le 
salarié.

Les cotisations appelées à ce titre sont à la charge du salarié.

Article 3  |  Garanties de la couverture frais de santé
Le salarié bénéficie a minima du niveau de remboursement santé socle obligatoire prévu par le 

présent accord qui comprend des actes de prévention, mais doit également inclure une garantie 
assistance santé.

Au-delà de ce niveau socle obligatoire couvrant le seul salarié, indépendamment d’un autre 
choix d’option supplémentaire par l’entreprise auprès de son organisme assureur, les parte-
naires sociaux ont défini une option venant améliorer le niveau de remboursement santé du 
salarié, détaillée à l’article 3.1.

Cette option peut être mise en place à titre obligatoire par l’employeur pour tous ses salariés 
ou à titre facultatif au choix du salarié, toujours dans le cadre d’une adhésion collective faculta-
tive.

Article 3.1  |  Tableaux de garanties Frais de santé socle et optionnel

a)  Régime socle obligatoire

Les niveaux d’indemnisation définis ci-dessous s’entendent y compris les prestations versées 
par la sécurité sociale, dans la limite des frais réellement engagés par les bénéficiaires.

1.  Abréviations

BR : Base de remboursement retenue par l’assurance maladie obligatoire pour déterminer le 
montant de son remboursement.

CCAM : classification commune des actes médicaux.
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DPTM (dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée) : OPTAM/OPTAM-CO.

OPTAM : option pratique tarifaire maîtrisée.

OPTAM-CO : option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie-obstétrique.

€ : euro.

FR : frais réels engagés par le bénéficiaire.

HLF : honoraires limites de facturation fixés selon la réglementation en vigueur à la date des 
soins effectués par le bénéficiaire.

PLV : prix limites de vente fixés selon la réglementation en vigueur à la date des soins effec-
tués par le bénéficiaire.

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.

RSS : remboursement sécurité sociale = montant remboursé par l’assurance maladie obliga-
toire et calculé par application du taux de remboursement légal en vigueur à la base de rembour-
sement.

TM : ticket modérateur soit partie de la base de remboursement non prise en charge par l’as-
surance maladie obligatoire (TM = BR – RSS).

2.  Hospitalisation
 

HHOOSSPPIITTAALLIISSAATTIIOONN    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS  
EENN  CCAASS  DD’’HHOOSSPPIITTAALLIISSAATTIIOONN  MMEEDDIICCAALLEE,,  CCHHIIRRUURRGGIICCAALLEE  EETT  DDEE  
MMAATTEERRNNIITTEE 

NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

FFrraaiiss  ddee  ssééjjoouurr 150 % BR 

FFoorrffaaiitt  jjoouurrnnaalliieerr  hhoossppiittaalliieerr    
100 % des FR limité au forfait réglementaire en 

vigueur 

HHoonnoorraaiirreess  

Actes de chirurgie (ADC) 
Actes d’anesthésie 
(ADA) 
Actes techniques 
médicaux (ATM) 
Autres honoraires 

Adhérents DPTM 
Non adhérents DPTM  

 
150 % BR 
130 % BR 

 

CChhaammbbrree  ppaarrttiiccuulliièèrree 80 € par jour 

FFrraaiiss  dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt  

Personne accompagnante du bénéficiaire du 
contrat (sur présentation d’un justificatif) 

32 € par jour 

 
  

3. Transport
 

TTRRAANNSSPPOORRTT    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS   NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

TTrraannssppoorrtt  rreemmbboouurrsséé  SSSS 100 % BR 
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4.  Soins courants
 

SSOOIINNSS  CCOOUURRAANNTTSS  

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS   
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

HHoonnoorraaiirreess  mmééddiiccaauuxx    

  RReemmbboouurrssééss  SSSS  

Généralistes  
(Consultations et visites) 

Adhérent DPTM  
Non adhérents DPTM 

150 % BR 
125 % BR 

Spécialistes  
(Consultations et visites)  

Adhérents DPTM 
Non adhérents DPTM 

150 % BR 
125 % BR  

Actes de chirurgie (ADC) 
Actes techniques 
médicaux (ATM)  

Adhérents DPTM  
Non adhérents DPTM 

150 % BR 
125 % BR  

Actes d’imagerie 
médicale (ADI) 
Actes d’échographie 
(ADE)  

Adhérents DPTM 
Non adhérents DPTM 

150 % BR 
125 % BR  

HHoonnoorraaiirreess  ppaarraammééddiiccaauuxx  

Auxiliaires médicaux (actes remboursés SS) 150 % BR 

AAnnaallyysseess  eett  eexxaammeennss  ddee  llaabboorraattooiirree  

Analyses et examens de biologie médicale 
remboursés SS 

100 % BR  

MMééddiiccaammeennttss    

  RReemmbboouurrssééss  SSSS 100 % BR 

PPhhaarrmmaacciiee  ((hhoorrss  mmééddiiccaammeennttss))  

  RReemmbboouurrssééee  SSSS  100 % BR 

MMaattéérriieell  mmééddiiccaall  

Orthopédie, autres prothèses et appareillages 
remboursés SS (hors auditives, dentaires et d’optique) 200 % BR 

AAcctteess  ddee  pprréévveennttiioonn  rreemmbboouurrssééss  SSSS  

Actes de prévention définis par la réglementation 100 % BR 
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5.  Aides auditives 

AAIIDDEESS  AAUUDDIITTIIVVEESS  

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS   
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

EEqquuiippeemmeennttss  110000  %%  SSaannttéé  ((**))    

Aides 
auditives de 
Classe I 

Aides auditives pour les personnes 
jusqu’au 20ème anniversaire ou les 
personnes atteintes de cécité 
(entendue comme une acuité visuelle 
inférieure à 1/20ème après correction) 

 
RSS + 100% des frais restant à charge du 

bénéficiaire après intervention de la Sécurité 
Sociale dans la limite des PLV  ((****)) 

Aides auditives pour les personnes au-
delà de leur 20ème anniversaire 

EEqquuiippeemmeennttss  lliibbrreess  ((******))  

Aides 
auditives de 
classe II  
 

Aides auditives pour les personnes 
jusqu’au 20ème anniversaire ou les 
personnes atteintes de cécité 
(entendue comme une acuité visuelle 
inférieure à 1/20ème après correction) 

120 % BR ((****))  

Aides auditives pour les personnes au-
delà de leur 20ème anniversaire 

200 % BR ((****)) 

PPiilleess  eett  aauuttrreess  ccoonnssoommmmaabblleess  oouu  aacccceessssooiirreess  rreemmbboouurrssééss  
SSSS  ((********))  

100 % BR 

(*) Equipements de Classe I, tels que définis réglementairement. 
(**) La garantie s’applique aux frais exposés pour l’acquisition d’une aide auditive 
par oreille, par période de 4 ans suivant la date de délivrance de l’aide auditive 
précédente (ce délai s’entendant pour chaque oreille indépendamment). 
(***) Equipements de Classe II, tels que définis réglementairement. 
S’agissant des aides auditives comprises dans l’équipement libre (classe II), la 
garantie couvre dans tous les cas, le montant minimal de prise en charge fixé par 
la règlementation en vigueur relative au « contrat responsable ». La prise en 
charge dans le cadre du présent régime s’effectue par ailleurs dans la limite du 
plafond de remboursement prévu par cette même règlementation (1700 € RSS 
inclus au 01.01.2021). 
(****) Pour les piles, la garantie s’applique dans la limite du nombre annuel de 
paquets fixé par l’arrêté du 14.11.2018. 
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6.  Dentaire 

DDEENNTTAAIIRREE  

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS   
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

SSooiinnss  eett  pprrootthhèèsseess  110000  %%  SSaannttéé  ((**))  

Inlay core RSS + 100 % des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale dans la 

limite des HLF Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  

PPrrootthhèèsseess    

  PPaanniieerr  mmaaiittrriisséé  ((****))  

Inlay, onlay 250 % BR dans la limite des HLF 

Inlay core 250 % BR dans la limite des HLF  

Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  250 % BR dans la limite des HLF  

  PPaanniieerr  lliibbrree  ((******))  

Inlay, onlay 250 % BR 

Inlay core 250 % BR 

Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  250 % BR 

SSooiinnss  

Soins dentaires conservateurs, chirurgicaux ou de 
prévention 

125 % BR 

AAuuttrreess  aacctteess  ddeennttaaiirreess  rreemmbboouurrssééss  SSSS    

Orthodontie remboursée SS 250 % BR 

AAcctteess  ddeennttaaiirreess  nnoonn  rreemmbboouurrssééss  SSSS                                                  

Implants dentaires  (la garantie « implantologie » 
comprend la pose d’un implant à l’exclusion de 
tout acte annexe : scanner, pilier…)  

Néant 

(*) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier 100 % santé, tels 
que définis réglementairement. 
(**) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier maitrisé, tels 
que définis réglementairement. 
(***) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier libre, tels que 
définis réglementairement.  
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7.  Optique

��Cas optique 1 – Gestion direct
 

OOPPTTIIQQUUEE    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS 
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

EEqquuiippeemmeennttss  110000  %%  SSaannttéé  ((**))  

Monture de classe A (quel que soit l’âge) ((****))  RSS + 100 % des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale dans la 

limite des PLV Verres de classe A (quel que soit l’âge) ((****))  

Prestation d’appairage pour des verres de classe A 
d’indices de réfraction différents (tous niveaux) 

RSS + 100 % des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale dans la 

limite des PLV 

Supplément pour verres avec filtres de classe A 
RSS + 100 % des frais restant à charge du bénéficiaire 

après intervention de la Sécurité Sociale dans la 
limite des PLV 

EEqquuiippeemmeennttss  lliibbrreess  ((******))  

Monture de classe B (quel que soit l’âge) ((****))  100 € 

Verre simple de classe B (quel que soit l’âge) (**)  78 € 

Verre complexe de classe B (quel que soit l’âge) ((****))  127 € 

Verre très complexe de classe B (quel que soit 
l’âge) ((****))  

168 € 

PPrreessttaattiioonnss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  ppoorrttaanntt  ssuurr  uunn  ééqquuiippeemmeenntt  dd’’ooppttiiqquuee  ddee  ccllaassssee  AA  oouu  BB  

Prestation d’adaptation de la prescription médicale 
de verres correcteurs après réalisation d’un examen 
de la réfraction, en cas de renouvellement par 
l’opticien-lunetier d’une ordonnance pour des 
verres de classe A 

 
100% BR dans la limite des PLV 

Prestation d’adaptation de la prescription médicale 
de verres correcteurs après réalisation d’un examen 
de la réfraction, en cas de renouvellement par 
l’opticien-lunetier d’une ordonnance pour des 
verres de classe B 

 
100% BR dans la limite des PLV  

Supplément pour verres avec filtres de classe B 100% BR dans la limite des PLV  
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OOPPTTIIQQUUEE    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS 
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

Autres suppléments pour verres de classe A ou B 
(prisme / système antiptosis / verres iséiconiques) 

100% BR 

AAuuttrreess  ddiissppoossiittiiffss  mmééddiiccaauuxx  dd’’ooppttiiqquuee    

Lentilles acceptées ou non par la SS  
Crédit de 159 € par année civile 

(au minimum 100 % BR) 
Chirurgie réfractive  
(Myopie, hypermétropie, astigmatisme, presbytie) 

Crédit de 254 € pour les deux yeux par année civile 

 
(*) Equipements de classe A et prestations supplémentaires portant sur 
l’équipement de classe A pris en charge dans le cadre du « 100 % santé », tels que 
définis réglementairement. 
Panachage des verres et monture : un équipement peut être composé de deux 
verres d’une part, et d’une monture d’autre part, appartenant à des classes (A ou 
B) différentes. 
 
(**) Conditions de renouvellement de l’équipement :  

 
La garantie s’applique aux frais exposés pour l’acquisition d’un équipement 
optique (composé de deux verres et d’une monture) dans les conditions de 
renouvellement fixées par l’arrêté du 03.12.2018 modifiant la prise en charge 
d’optique médicale de la Liste des Produits et Prestations (LPP) prévue à l’article L. 
165-1 du Code de la Sécurité sociale, et rappelées ci-après : 
 
Pour les adultes et pour les enfants de 16 ans et plus, le renouvellement de la 
prise en charge d’un équipement (respectivement une monture et deux verres) est 
possible au terme d’une période minimale de deux ans après la dernière prise en 
charge d’un équipement (respectivement une monture et deux verres).  
Pour les enfants de plus de 6 ans et de moins de 16 ans, le renouvellement de la 
prise en charge d’un équipement (respectivement une monture et deux verres) est 
possible au terme d’une période minimale d’un an après le dernier 
remboursement d’un équipement (respectivement une monture et deux verres).  
Pour les enfants jusqu’à 6 ans, le renouvellement de la prise en charge d’un 
équipement (respectivement une monture et deux verres) est possible au terme 
d’une période minimale de 6 mois après le dernier remboursement d’un 
équipement (respectivement une monture et deux verres) uniquement en cas de 
mauvaise adaptation de la monture à la morphologie du visage de l’enfant 
entraînant une perte d’efficacité du verre correcteur. Dans les autres cas, le délai 
d’un an mentionné à l’alinéa précédent s’applique.  
Les différents délais s’entendent par rapport à la date de délivrance du dernier 
dispositif de l’équipement optique concerné pour l’application du délai. 
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Les différents délais sont également applicables pour le renouvellement séparé 
des éléments de l’équipement et dans ce cas, le délai de renouvellement 
s’apprécie distinctement pour chaque élément. 
 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, le renouvellement anticipé de la prise 
en charge pour raison médicale d'un équipement (respectivement une monture et 
deux verres) pour les adultes et enfants d'au moins 16 ans est permis au terme 
d'une période minimale d'un an lorsqu'intervient une dégradation des 
performances oculaires dans au moins l'une des situations suivantes : 
- variations de la sphère ou du cylindre d'au moins 0,5 dioptrie d'un verre, ou d'au 
moins 0,25 dioptrie pour chacun des deux verres ; 
- variation d'au moins 0,5 dioptrie de l'addition (pour un verre), ou d'au moins 
0,25 dioptrie pour chacun des deux verres en cas de presbytie et en l'absence de 
variation de la vision de loin ; 
- somme des variations (en valeur absolue) de loin et de près d'au moins 0,5 
dioptrie (pour un verre), en cas de presbytie et en présence de variation de la 
vision de loin ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 20° pour un cylindre (+) inférieur ou égal 
à 1,00 dioptrie ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 10° pour un cylindre (+) de 1,25 à 4,00 
dioptries ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 5° pour un cylindre (+) > 4,00 dioptries. 
La justification d'une évolution de la vue (dans les limites rappelées ci-dessus) doit 
être effectuée soit au travers d'une nouvelle prescription médicale, qui est 
comparée à la prescription médicale précédente, soit selon les dispositions de 
l'article D. 4362-12-1 du code de la santé publique lorsque l'opticien-lunetier 
adapte la prescription médicale lors d'un renouvellement de délivrance. 
 
Par dérogation également, pour les enfants de moins de 16 ans, aucun délai de 
renouvellement minimal des verres n'est applicable lorsqu'intervient une 
dégradation des performances oculaires objectivée par un ophtalmologiste sur 
une prescription médicale. 
 
Par dérogation enfin, aucun délai de renouvellement minimal des verres n'est 
applicable en cas d'évolution de la réfraction liée à des situations médicales 
particulières, précisées par la liste fixée ci-après et sous réserve d'une nouvelle 
prescription médicale ophtalmologique : 
- les troubles de réfraction associés à une pathologie ophtalmologique : 
- glaucome ; 
- hypertension intraoculaire isolée ; 
- DMLA et atteintes maculaires évolutives ; 
- rétinopathie diabétique ; 
- opération de la cataracte datant de moins de 1 an ; 
- cataracte évolutive à composante réfractive ; 
- tumeurs oculaires et palpébrales ; 
- antécédents de chirurgie réfractive datant de moins de 6 mois ; 
- antécédents de traumatisme de l'œil sévère datant de moins de 1 an ; 
- greffe de cornée datant de moins de 1 an ; 
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- kératocône évolutif ; 
- kératopathies évolutives ; 
- dystrophie cornéenne ; 
- amblyopie ; 
- diplopie récente ou évolutive ; 
- les troubles de réfraction associés à une pathologie générale : 
- diabète ; 
- maladies auto-immunes (notamment Basedow, sclérose en plaques, polyarthrite 
rhumatoïde, lupus, spondylarthrite ankylosante) ; 
- hypertension artérielle mal contrôlée ; 
- sida ; 
- affections neurologiques à composante oculaire ; 
- cancers primitifs de l'œil ou autres cancers pouvant être associés à une 
localisation oculaire secondaire ou à un syndrome paranéoplasique ; 
- les troubles de réfraction associés à la prise de médicaments au long cours : 
- corticoïdes ; 
- antipaludéens de synthèse ; 
- tout autre médicament qui, pris au long cours, peut entraîner des complications 
oculaires. 
La mention par l'ophtalmologiste sur l'ordonnance de ces cas particuliers est 
indispensable à la prise en charge dérogatoire. 
 
La prise en charge de deux équipements est autorisée uniquement pour les 
patients ayant : 
•   une intolérance ou une contre-indication aux verres progressifs ou multifocaux, 
et présentant un déficit de vision de près et un déficit de vision de loin. Dans ce 
cas, la prise en charge peut couvrir deux équipements corrigeant chacun un des 
deux déficits mentionnés. 
•   une amblyopie et / ou un strabisme nécessitant une pénalisation optique. Pour 
ces patients, la prise en charge peut couvrir deux équipements de corrections 
différentes à porter en alternance. 
 
(***) Equipements de classe B, tels que définis réglementairement. 
Panachage des verres et monture : un équipement peut être composé de deux 
verres d’une part, et d’une monture d’autre part, appartenant à des classes (A ou 
B) différentes. 
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8.  Grille optique « verres de classe B »
 

VVEERRRREESS  
UUNNIIFFOOCCAAUUXX  //    

MMUULLTTIIFFOOCCAAUUXX  //  
PPRROOGGRREESSSSIIFFSS  

AAvveecc//SSaannss  
CCyylliinnddrree  

SSPPHH  ==  sspphhèèrree  
CCYYLL  ==  ccyylliinnddrree  ((++))  

SS  ==  SSPPHH  ++  CCYYLL  
TTYYPPEE  DDEE  VVEERRRREE  

UUNNIIFFOOCCAAUUXX  

Sphériques 
SPH de – 6 à + 6 (**)) SSIIMMPPLLEE  

SPH < à -6 ou > à + 6 CCOOMMPPLLEEXXEE  

Sphéro 
cylindriques 

SPH de – 6 à 0 et CYL ≤ + 4 SSIIMMPPLLEE  

SPH > 0 et S ≤ + 6 SSIIMMPPLLEE  

SPH > 0 et S > + 6 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH < - 6 et CYL ≥ + 0,25 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH de – 6 à 0 et CYL > + 4 CCOOMMPPLLEEXXEE  

PPRROOGGRREESSSSIIFFSS  EETT  
MMUULLTTIIFFOOCCAAUUXX    

Sphériques 
SPH de – 4 à + 4 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH < à -4 ou > à + 4 TTRREESS  CCOOMMPPLLEEXXEE  

Sphéro 
cylindriques 

SPH de - 8 à 0 et CYL ≤ + 4 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH > 0 et S ≤ + 8 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH de – 8 à 0 et CYL > + 4 TTRREESS  CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH > 0 et S > + 8 TTRREESS  CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH < - 8 et CYL ≥ + 0,25 TTRREESS  CCOOMMPPLLEEXXEE  

 (*) Le verre neutre est compris dans cette classe. 
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9.  Autres frais
 

AAUUTTRREESS  FFRRAAIISS    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

AAcctteess  hhoorrss  nnoommeennccllaattuurree                                            

Acupuncture, chiropractie, ostéopathie, 
psychologue et psychomotricien pour enfant, 
sevrage tabagique, moyens contraceptifs et 
vaccins prescrits mais non remboursés SS (par 
personne) 

100 % FR limité à 60 € par année civile 

AAuuttrreess  aacctteess    

Forfait maternité / adoption 317 € 

Cures thermales acceptées par la Sécurité sociale 100 % BR 

 
Les garanties du régime couvrent la prise en charge de la participation forfaitaire 
acquittée par le bénéficiaire en cas de réalisation d’un acte coûteux (qualifiée de forfait 
sur les actes dits « lourds ») prévue au I de l’article R.160.16 du code de la Sécurité 
sociale. 

 
 
  b)  Régime surcomplémentaire « Option »

Les niveaux d’indemnisation définis ci-dessous s’entendent y compris les prestations versées 
par la sécurité sociale et celles versées par le régime dit « base conventionnelle obligatoire », 
dans la limite des frais réellement engagés par les bénéficiaires.

Les prestations prévues dans le cadre du présent contrat sont versées sous déduction de 
celles servies au titre du régime de remboursement complémentaire de frais de soins de santé 
dit « base conventionnelle obligatoire ».

1.  Abréviations

BR : base de remboursement retenue par l’assurance maladie obligatoire pour déterminer le 
montant de son remboursement.

CCAM : classification commune des actes médicaux.

DPTM (dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée) : OPTAM/OPTAM-CO.

OPTAM : option pratique tarifaire maîtrisée.

OPTAM-CO : option pratique tarifaire maîtrisée – chirurgie-obstétrique.

€ : euro.

FR : frais réels engagés par le bénéficiaire.

HLF : honoraires limites de facturation fixés selon la réglementation en vigueur à la date des 
soins effectués par le bénéficiaire.

PLV : prix limites de vente fixés selon la réglementation en vigueur à la date des soins effec-
tués par le bénéficiaire.

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.
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RSS : remboursement sécurité sociale = montant remboursé par l’assurance maladie obliga-
toire et calculé par application du taux de remboursement légal en vigueur à la base de rembour-
sement.

TM : ticket modérateur soit partie de la base de remboursement non prise en charge par l’as-
surance maladie obligatoire (TM = BR – RSS).

2.  Hospitalisation 

HHOOSSPPIITTAALLIISSAATTIIOONN    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS    
EENN  CCAASS  DD’’HHOOSSPPIITTAALLIISSAATTIIOONN  MMEEDDIICCAALLEE,,  CCHHIIRRUURRGGIICCAALLEE  EETT  DDEE  
MMAATTEERRNNIITTEE 

NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

FFrraaiiss  ddee  ssééjjoouurr 300 % BR 

FFoorrffaaiitt  jjoouurrnnaalliieerr  hhoossppiittaalliieerr    
100 % des FR limité au forfait réglementaire en 

vigueur 

HHoonnoorraaiirreess    

Actes de chirurgie (ADC) 
Actes d’anesthésie 
(ADA) 
Actes techniques 
médicaux (ATM) 
Autres honoraires 

Adhérents DPTM 
Non adhérents DPTM 

 
300 % BR 
200 % BR 

 

CChhaammbbrree  ppaarrttiiccuulliièèrree                                                                                               80 € par jour 

FFrraaiiss  dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt                                                          

Personne accompagnante du bénéficiaire du 
contrat (sur présentation d’un justificatif) 

32 par jour 

 
    3. Transport
 

TTRRAANNSSPPOORRTT    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS   NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

TTrraannssppoorrtt  rreemmbboouurrsséé  SSSS 100 % BR 
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4.  Soins courants 

SSOOIINNSS  CCOOUURRAANNTTSS  

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS   
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONN
NNEE  

NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

HHoonnoorraaiirreess  mmééddiiccaauuxx    

  RReemmbboouurrssééss  SSSS  

Généralistes  
(Consultations et visites) 

Adhérents DPTM 
Non adhérents DPTM 

200 % BR 
150 % BR 

Spécialistes  
(Consultations et visites)  

Adhérents DPTM 
Non adhérents DPTM 

200 % BR 
150 % BR  

Actes de chirurgie (ADC) 
Actes techniques médicaux (ATM)  

Adhérents DPTM 
Non adhérents DPTM 

200 % BR 
150 % BR  

Actes d’imagerie médicale (ADI) 
Actes d’échographie (ADE)  

Adhérents DPTM 
Non adhérents DPTM 

200 % BR 
150 % BR  

HHoonnoorraaiirreess  ppaarraammééddiiccaauuxx  

Auxiliaires médicaux (actes remboursés SS) 150 % BR 

AAnnaallyysseess  eett  eexxaammeennss  ddee  llaabboorraattooiirree  

Analyses et examens de biologie médicale remboursés SS 100 % BR  

MMééddiiccaammeennttss  ::  

  RReemmbboouurrssééss  SSSS  100 % BR 

PPhhaarrmmaacciiee  ((hhoorrss  mmééddiiccaammeennttss))  

  RReemmbboouurrssééee  SSSS    100 % BR 

MMaattéérriieell  mmééddiiccaall  

Orthopédie, autres prothèses et appareillages remboursés 
SS (hors auditives, dentaires et d’optique) 

200 % BR 

AAcctteess  ddee  pprréévveennttiioonn  rreemmbboouurrssééss  SSSS    

Actes de prévention définis par la réglementation 100 % BR 
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5.  Aides auditives 

AAIIDDEESS  AAUUDDIITTIIVVEESS  

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS   
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

EEqquuiippeemmeennttss  110000  %%  SSaannttéé  ((**))    

Aides auditives de 
Classe I 

Aides auditives pour les 
personnes jusqu’au 20ème 
anniversaire ou les personnes 
atteintes de cécité (entendue 
comme une acuité visuelle 
inférieure à 1/20ème après 
correction) 

 
RSS + 100% des frais restant à charge du 

bénéficiaire après intervention de la Sécurité 
Sociale dans la limite des PLV  ((****)) 

Aides auditives pour les 
personnes au-delà de leur 
20ème anniversaire 

EEqquuiippeemmeennttss  lliibbrreess  ((******))    

Aides auditives de 
classe II  
 

Aides auditives pour les 
personnes jusqu’au 20ème 
anniversaire ou les personnes 
atteintes de cécité (entendue 
comme une acuité visuelle 
inférieure à 1/20ème après 
correction) 

120 % BR ((****))  

Aides auditives pour les 
personnes au-delà de leur 
20ème anniversaire 

425 % BR ((****)) 

PPiilleess  eett  aauuttrreess  ccoonnssoommmmaabblleess  oouu  aacccceessssooiirreess  
rreemmbboouurrssééss  SSSS  ((********))  

100 % BR 

(*) Equipements de Classe I, tels que définis réglementairement. 
(**) La garantie s’applique aux frais exposés pour l’acquisition d’une aide auditive 
par oreille, par période de 4 ans suivant la date de délivrance de l’aide auditive 
précédente (ce délai s’entendant pour chaque oreille indépendamment). 
(***) Equipements de Classe II, tels que définis réglementairement. 
S’agissant des aides auditives comprises dans l’équipement libre (classe II), la 
garantie couvre dans tous les cas, le montant minimal de prise en charge fixé par 
la règlementation en vigueur relative au « contrat responsable ». La prise en 
charge dans le cadre du présent régime s’effectue par ailleurs dans la limite du 
plafond de remboursement prévu par cette même règlementation (1700 € RSS 
inclus au 01.01.2021). 
(****) Pour les piles, la garantie s’applique dans la limite du nombre annuel de 
paquets fixé par l’arrêté du 14.11.2018.  
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6.  Dentaire 

DDEENNTTAAIIRREE  

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS   
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

SSooiinnss  eett  pprrootthhèèsseess  110000  %%  SSaannttéé  ((**))  

Inlay core RSS + 100 % des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale dans la 

limite des HLF Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  

PPrrootthhèèsseess    

  PPaanniieerr  mmaaiittrriisséé  ((****))  

Inlay, onlay 350 % BR dans la limite des HLF 

Inlay core 350 % BR dans la limite des HLF  

Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  350 % BR dans la limite des HLF  

  PPaanniieerr  lliibbrree  ((******))  

Inlay, onlay 350 % BR 

Inlay core 350 % BR 

Autres soins prothétiques et prothèses dentaires  350 % BR 

SSooiinnss  

Soins dentaires conservateurs, chirurgicaux ou de 
prévention 

125 % BR 

AAuuttrreess  aacctteess  ddeennttaaiirreess  rreemmbboouurrssééss  SSSS    

Orthodontie remboursée SS 350 % BR 

AAcctteess  ddeennttaaiirreess  nnoonn  rreemmbboouurrssééss  SSSS                                                  

Implants dentaires  (la garantie « implantologie » 
comprend la pose d’un implant à l’exclusion de 
tout acte annexe : scanner, pilier…)  

Crédit de 508 € par année civile 

(*) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier 100 % santé, tels 
que définis réglementairement. 
(**) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier maitrisé, tels 
que définis réglementairement. 
(***) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier libre, tels que 
définis réglementairement.  
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7.  Optique

��Cas optique 1 – Gestion directe
 

OOPPTTIIQQUUEE    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS 
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

EEqquuiippeemmeennttss  110000  %%  SSaannttéé  ((**))  

Monture de classe A (quel que soit l’âge) ((****))  RSS + 100 % des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale dans la 

limite des PLV Verres de classe A (quel que soit l’âge) ((****))  

Prestation d’appairage pour des verres de classe A 
d’indices de réfraction différents (tous niveaux) 

RSS + 100 % des frais restant à charge du bénéficiaire 
après intervention de la Sécurité Sociale dans la 

limite des PLV 

Supplément pour verres avec filtres de classe A 
RSS + 100 % des frais restant à charge du bénéficiaire 

après intervention de la Sécurité Sociale dans la 
limite des PLV 

EEqquuiippeemmeennttss  lliibbrreess  ((******))  

Monture de classe B (quel que soit l’âge) ((****))  100 € 

Verre simple de classe B (quel que soit l’âge) (**)  110 € 

Verre complexe de classe B (quel que soit l’âge) ((****))  189 € 

Verre très complexe de classe B (quel que soit 
l’âge) ((****))  

268 € 

PPrreessttaattiioonnss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  ppoorrttaanntt  ssuurr  uunn  ééqquuiippeemmeenntt  dd’’ooppttiiqquuee  ddee  ccllaassssee  AA  oouu  BB  

Prestation d’adaptation de la prescription médicale 
de verres correcteurs après réalisation d’un examen 
de la réfraction, en cas de renouvellement par 
l’opticien-lunetier d’une ordonnance pour des 
verres de classe A 

 
100 % BR dans la limite des PLV 

Prestation d’adaptation de la prescription médicale 
de verres correcteurs après réalisation d’un examen 
de la réfraction, en cas de renouvellement par 
l’opticien-lunetier d’une ordonnance pour des 
verres de classe B 

 
100 % BR dans la limite des PLV  

Supplément pour verres avec filtres de classe B 100 % BR dans la limite des PLV  

Autres suppléments pour verres de classe A ou B 
(prisme / système antiptosis / verres iséiconiques) 

100 % BR 
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OOPPTTIIQQUUEE    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS 
NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  NNOONN  CCOONNVVEENNTTIIOONNNNEE  

AAuuttrreess  ddiissppoossiittiiffss  mmééddiiccaauuxx  dd’’ooppttiiqquuee    

Lentilles acceptées ou non par la SS 
Crédit de 222 € par année civile 

(au minimum 100 % BR) 
Chirurgie réfractive  
(Myopie, hypermétropie, astigmatisme, presbytie) Forfait de 381 € pour les deux yeux par année civile 

 
(*) Equipements de classe A et prestations supplémentaires portant sur 
l’équipement de classe A pris en charge dans le cadre du « 100 % santé », tels que 
définis réglementairement. 
Panachage des verres et monture : un équipement peut être composé de deux 
verres d’une part, et d’une monture d’autre part, appartenant à des classes (A ou 
B) différentes. 
 
(**) Conditions de renouvellement de l’équipement :  
 

La garantie s’applique aux frais exposés pour l’acquisition d’un équipement optique 
(composé de deux verres et d’une monture) dans les conditions de renouvellement 
fixées par l’arrêté du 03.12.2018 modifiant la prise en charge d’optique médicale de la 
Liste des Produits et Prestations (LPP) prévue à l’article L. 165-1 du Code de la Sécurité 
sociale, et rappelées ci-après : 

 
Pour les adultes et pour les enfants de 16 ans et plus, le renouvellement de la 
prise en charge d’un équipement (respectivement une monture et deux verres) est 
possible au terme d’une période minimale de deux ans après la dernière prise en 
charge d’un équipement (respectivement une monture et deux verres).  
Pour les enfants de plus de 6 ans et de moins de 16 ans, le renouvellement de la 
prise en charge d’un équipement (respectivement une monture et deux verres) est 
possible au terme d’une période minimale d’un an après le dernier 
remboursement d’un équipement (respectivement une monture et deux verres).  
Pour les enfants jusqu’à 6 ans, le renouvellement de la prise en charge d’un 
équipement (respectivement une monture et deux verres) est possible au terme 
d’une période minimale de 6 mois après le dernier remboursement d’un 
équipement (respectivement une monture et deux verres) uniquement en cas de 
mauvaise adaptation de la monture à la morphologie du visage de l’enfant 
entraînant une perte d’efficacité du verre correcteur. Dans les autres cas, le délai 
d’un an mentionné à l’alinéa précédent s’applique.  
Les différents délais s’entendent par rapport à la date de délivrance du dernier 
dispositif de l’équipement optique concerné pour l’application du délai. Les 
différents délais sont également applicables pour le renouvellement séparé des 
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éléments de l’équipement et dans ce cas, le délai de renouvellement s’apprécie 
distinctement pour chaque élément. 
 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, le renouvellement anticipé de la prise 
en charge pour raison médicale d'un équipement (respectivement une monture et 
deux verres) pour les adultes et enfants d'au moins 16 ans est permis au terme 
d'une période minimale d'un an lorsqu'intervient une dégradation des 
performances oculaires dans au moins l'une des situations suivantes : 
- variations de la sphère ou du cylindre d'au moins 0,5 dioptrie d'un verre, ou d'au 
moins 0,25 dioptrie pour chacun des deux verres ; 
- variation d'au moins 0,5 dioptrie de l'addition (pour un verre), ou d'au moins 
0,25 dioptrie pour chacun des deux verres en cas de presbytie et en l'absence de 
variation de la vision de loin ; 
- somme des variations (en valeur absolue) de loin et de près d'au moins 0,5 
dioptrie (pour un verre), en cas de presbytie et en présence de variation de la 
vision de loin ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 20° pour un cylindre (+) inférieur ou égal 
à 1,00 dioptrie ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 10° pour un cylindre (+) de 1,25 à 4,00 
dioptries ; 
- variation de l'axe du cylindre de plus de 5° pour un cylindre (+) > 4,00 dioptries. 
La justification d'une évolution de la vue (dans les limites rappelées ci-dessus) doit 
être effectuée soit au travers d'une nouvelle prescription médicale, qui est 
comparée à la prescription médicale précédente, soit selon les dispositions de 
l'article D. 4362-12-1 du code de la santé publique lorsque l'opticien-lunetier 
adapte la prescription médicale lors d'un renouvellement de délivrance. 
 
Par dérogation également, pour les enfants de moins de 16 ans, aucun délai de 
renouvellement minimal des verres n'est applicable lorsqu'intervient une 
dégradation des performances oculaires objectivée par un ophtalmologiste sur 
une prescription médicale. 
 
Par dérogation enfin, aucun délai de renouvellement minimal des verres n'est 
applicable en cas d'évolution de la réfraction liée à des situations médicales 
particulières, précisées par la liste fixée ci-après et sous réserve d'une nouvelle 
prescription médicale ophtalmologique : 
- les troubles de réfraction associés à une pathologie ophtalmologique : 
- glaucome ; 
- hypertension intraoculaire isolée ; 
- DMLA et atteintes maculaires évolutives ; 
- rétinopathie diabétique ; 
- opération de la cataracte datant de moins de 1 an ; 
- cataracte évolutive à composante réfractive ; 
- tumeurs oculaires et palpébrales ; 
- antécédents de chirurgie réfractive datant de moins de 6 mois ; 
- antécédents de traumatisme de l'œil sévère datant de moins de 1 an ; 
- greffe de cornée datant de moins de 1 an ; 
- kératocône évolutif ; 



BOCC  2020-45  TRA 162

- kératopathies évolutives ; 
- dystrophie cornéenne ; 
- amblyopie ; 
- diplopie récente ou évolutive ; 
- les troubles de réfraction associés à une pathologie générale : 
- diabète ; 
- maladies auto-immunes (notamment Basedow, sclérose en plaques, polyarthrite 
rhumatoïde, lupus, spondylarthrite ankylosante) ; 
- hypertension artérielle mal contrôlée ; 
- sida ; 
- affections neurologiques à composante oculaire ; 
- cancers primitifs de l'œil ou autres cancers pouvant être associés à une 
localisation oculaire secondaire ou à un syndrome paranéoplasique ; 
- les troubles de réfraction associés à la prise de médicaments au long cours : 
- corticoïdes ; 
- antipaludéens de synthèse ; 
- tout autre médicament qui, pris au long cours, peut entraîner des complications 
oculaires. 
La mention par l'ophtalmologiste sur l'ordonnance de ces cas particuliers est 
indispensable à la prise en charge dérogatoire. 
 
La prise en charge de deux équipements est autorisée uniquement pour les 
patients ayant : 
•   une intolérance ou une contre-indication aux verres progressifs ou multifocaux, 
et présentant un déficit de vision de près et un déficit de vision de loin. Dans ce 
cas, la prise en charge peut couvrir deux équipements corrigeant chacun un des 
deux déficits mentionnés. 
•   une amblyopie et / ou un strabisme nécessitant une pénalisation optique. Pour 
ces patients, la prise en charge peut couvrir deux équipements de corrections 
différentes à porter en alternance. 
 
(***) Equipements de classe B, tels que définis réglementairement. 
Panachage des verres et monture : un équipement peut être composé de deux 
verres d’une part, et d’une monture d’autre part, appartenant à des classes (A ou 
B) différentes. 
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8.  Grille optique « verres de classe B » 

VVEERRRREESS  
UUNNIIFFOOCCAAUUXX  //    

MMUULLTTIIFFOOCCAAUUXX  //  
PPRROOGGRREESSSSIIFFSS  

AAvveecc//SSaannss  
CCyylliinnddrree  

SSPPHH  ==  sspphhèèrree  
CCYYLL  ==  ccyylliinnddrree  ((++))  

SS  ==  SSPPHH  ++  CCYYLL  
TTYYPPEE  DDEE  VVEERRRREE  

UUNNIIFFOOCCAAUUXX  

Sphériques 
SPH de – 6 à + 6  (**)) SSIIMMPPLLEE  

SPH < à -6 ou > à + 6 CCOOMMPPLLEEXXEE  

Sphéro 
cylindriques 

SPH de – 6 à 0 et CYL ≤ + 4 SSIIMMPPLLEE  

SPH > 0 et S ≤ + 6 SSIIMMPPLLEE  

SPH > 0 et S > + 6 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH < - 6 et CYL ≥ + 0,25  CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH de – 6 à 0 et CYL > + 4 CCOOMMPPLLEEXXEE  

PPRROOGGRREESSSSIIFFSS  EETT  
MMUULLTTIIFFOOCCAAUUXX  

Sphériques 
SPH de – 4 à + 4 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH < à -4 ou > à + 4 TTRREESS  CCOOMMPPLLEEXXEE  

Sphéro 
cylindriques 

SPH de - 8 à 0 et CYL ≤ + 4 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH > 0 et S ≤ + 8 CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH de – 8 à 0 et CYL > + 4 TTRREESS  CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH > 0 et S > + 8 TTRREESS  CCOOMMPPLLEEXXEE  

SPH < - 8 et CYL ≥ + 0,25 TTRREESS  CCOOMMPPLLEEXXEE  

(*) Le verre neutre est compris dans cette classe. 
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9.  Autres frais
 

AAUUTTRREESS  FFRRAAIISS    

NNAATTUURREE  DDEESS  FFRRAAIISS NNIIVVEEAAUUXX  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  

AAcctteess  hhoorrss  nnoommeennccllaattuurree  

Acupuncture, chiropractie, ostéopathie, 
psychologue et psychomotricien pour enfant, 
sevrage tabagique, moyens contraceptifs et 
vaccins prescrits mais non remboursés SS (par 
personne) 

100 % FR limité à 120 € par année civile 

AAuuttrreess  aacctteess    

Forfait maternité / adoption 476 € 

Cures thermales acceptées par la Sécurité sociale 
317 € 

(y compris 100 % BR du régime de BASE 
CONVENTIONNELLE OBLIGATOIRE) 

Les garanties du régime couvrent la prise en charge de la participation forfaitaire 
acquittée par le bénéficiaire en cas de réalisation d’un acte coûteux (qualifiée de 
forfait sur les actes dits « lourds ») prévue au I de l’article R.160.16 du code de la 
Sécurité sociale. 

 

Article 3.2  |  Limites et exclusions de garanties
La couverture santé telle que définie précédemment ne peut s’appliquer en cas de dépas-

sements d’honoraires non déclarés à la sécurité sociale ou pratiqués par un professionnel non 
autorisé à effectuer de tels dépassements qui ne sont pas pris en charge.

Par ailleurs, elle doit respecter les conditions énumérées à l’article L. 871-1 du code de sécu-
rité sociale. Dès lors, les pénalités financières appliquées hors parcours de soins, la contribution 
forfaitaire et les franchises médicales ne donnent pas lieu à remboursement.

En outre, sont exclues de la garantie toutes les dépenses, soins ou interventions, non pris en 
charge par la sécurité sociale, sauf pour les cas expressément prévus par les tableaux de garan-
ties.

Le total de remboursement du régime de base de la sécurité sociale, du présent dispositif 
complémentaire et de tout autre organisme complémentaire ainsi que les pénalités financières 
et la contribution forfaitaire ne peut excéder le montant des dépenses réellement engagées.

Article 3.3  |  Couverture assistance santé
Une couverture assistance santé au bénéfice des salariés et des ayants droit est incluse dans 

la couverture santé.

Article 4  |  Maintien des garanties de la couverture frais de santé au titre de la porta-
bilité

Conformément aux dispositions de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés 
couverts par le présent régime bénéficient, sans contrepartie de cotisation, du maintien tempo-
raire de la couverture collective de ce régime complémentaire de frais de santé mis en œuvre au 
moyen du contrat d’assurance souscrit par l’entreprise, communément appelé « Portabilité », 
en cas de cessation du contrat de travail ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assu-
rance chômage.
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Le maintien des garanties frais de santé au bénéfice de l’ancien salarié correspond à celles en 
vigueur dans l’entreprise ; le mécanisme de portabilité étant financé par mutualisation. Cette 
durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir excé-
der 12 mois.

L’employeur signalera le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et devra informer 
l’organisme assureur de la cessation du contrat de travail du salarié.

Article 5  |  Maintien des garanties de la couverture frais de santé aux anciens sala-
riés non bénéficiaires de la portabilité ou aux ayants droit

Dans le respect de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 (dite « Loi Évin ») et de 
ses décrets d’application, les garanties peuvent être maintenues, à titre individuel et facultatif, 
sans condition de période probatoire ni d’examens ou questionnaires médicaux au profit :

– des anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’incapacité ou d’invalidité, d’une pension 
de retraite ou, s’ils sont privés d’emploi, bénéficiaires d’un revenu de remplacement, sans 
condition de durée, sous réserve qu’ils en fassent la demande dans les 6 mois qui suivent la 
rupture de leur contrat de travail.

Les anciens salariés visés ci-dessus mais ayant bénéficié du « dispositif de portabilité », 
pourront en faire la demande dans les 6 mois suivant l’expiration de la période durant laquelle 
ils bénéficient du maintien des garanties au titre du dispositif de « portabilité » ;

– des ayants droit du participant décédé, pendant une durée minimale de 12 mois suivant le 
décès, sous réserve qu’ils en fassent la demande expressément dans les 6 mois suivant le 
décès.

Dans ce cas, les ayants droit du participant décédé pourront continuer à bénéficier du régime 
complémentaire de remboursement de frais de soins de santé, moyennant paiement d’une 
cotisation correspondante.

Les prestations maintenues doivent être identiques à celles prévues par le présent accord au 
profit des salariés.

Article 6  |  Suspension de contrat de travail

Article 6.1  |  Suspension du contrat de travail non indemnisée

Le bénéfice des garanties du présent accord est suspendu de plein droit pour les salariés non 
rémunérés, ni indemnisés, dont le contrat de travail est suspendu.

La suspension intervient à la date de la cessation de l’activité professionnelle dans l’entreprise 
adhérente et s’achève dès la reprise effective du travail par l’intéressé.

Pendant la période de suspension des garanties, aucune cotisation n’est due au titre du salarié 
concerné.

Cependant, à la demande du salarié, les garanties du présent régime peuvent lui être mainte-
nues, en contrepartie du paiement de la cotisation totale (part patronale et part salarié) prévue 
pour le salarié en activité.

Article 6.2  |  Suspension du contrat de travail indemnisée

Le bénéfice des garanties est en revanche maintenu, au profit des salariés dont le contrat de 
travail est suspendu pour la période au titre de laquelle ils bénéficient :

– soit d’un maintien, total ou partiel, de salaire ;
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– soit d’une indemnisation complémentaire (indemnités journalières ou pension d’invalidité) 
financée au moins pour partie par l’employeur, qu’elle soit versée directement par l’em-
ployeur ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers.

Dans ce cas, l’employeur continue d’appeler et de verser les cotisations correspondantes 
(salariales et patronales) pendant toute la période de suspension du contrat de travail indemni-
sée.

Article 7  |  Financement minimal du régime professionnel de santé par l’employeur
Le financement de la cotisation santé socle du salarié est réparti de la manière suivante :
– 60 % à la charge de l’employeur ; et
– 40 % à la charge des salariés.

Article 8  |  Degré élevé de solidarité
La couverture santé souscrite par l’entreprise doit consacrer 2 % de ses cotisations au finan-

cement d’actions relatives au degré élevé de solidarité, et prévoir, au bénéfice des salariés, des 
actions de prévention, des prestations d’action sociale dédiées ou de financement d’actions 
non contributives.

Article 9  |  Formalisation et conformité de la couverture au niveau de l’entreprise
Les entreprises relevant du champ d’application du présent accord doivent formaliser par un 

acte de droit du travail la mise en œuvre de la complémentaire santé au profit des salariés de 
l’entreprise prévue par le présent accord.

La mise en place de ce régime professionnel de santé peut se faire au choix de l’entreprise 
dans les conditions posées à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale :

– soit par la conclusion d’un accord collectif ;
– soit par la ratification, à la majorité des intéressés d’un projet d’accord proposé par le chef 

d’entreprise ;
– soit par décision unilatérale du chef d’entreprise, constatée dans un écrit remis par celui-ci à 

chaque intéressé, lorsque celle-ci met en œuvre un régime identique ou plus favorable que 
celui résultant du présent accord.

Article 10  |  Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé ou dénoncé 

conformément aux règles prévues par le code du travail.

Article 11  |  Entrée en vigueur de l’accord
Le  présent accord entre en vigueur au  1er  janvier  2021 et annule et remplace l’accord du 

2 décembre 2015 et ses avenants à compter de cette date.

Article 12  |  Notification.  Dépôt.  Extension
Le présent accord sera, conformément aux dispositions du code du travail, notifié aux organi-

sations syndicales représentatives, et, au terme d’un délai de 15 jours à compter de cette notifi-
cation et, à défaut d’opposition, il sera procédé, dans les meilleurs délais aux formalités légales, 
en vue du dépôt, puis de l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 25 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3286  |  Convention collective nationale

IDCC : 1982  | NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES 
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

Accord du 25 septembre 2020  
relatif au régime complémentaire de prévoyance

NOR : ASET2050919M

IDCC : 1982

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNPDM ;

FEDEPSAD,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

FEC FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Cet accord, annule et remplace l’accord du 4 juin 2009 relatif au régime de prévoyance et l’in-
tégralité de ses avenants modificatifs. Les partenaires sociaux réaffirment par ce nouvel accord 
leur attachement au principe d’organisation d’un régime complémentaire de prévoyance au 
niveau de la branche, instaurant un cadre général de garanties de prévoyance.

Ces garanties revêtent un caractère obligatoire et bénéficient à titre collectif à l’ensemble des 
salariés de la branche du négoce et prestations de services dans les domaines médico-tech-
niques (IDCC 1982).

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent accord vise à 
définir les garanties du régime complémentaire de prévoyance dont doivent bénéficier les sala-
riés relevant de la convention collective, et ce, quel que soit l’effectif de leur entreprise.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er  |  Objet et champ d’application

Le présent accord instaure un niveau de garanties de prévoyance au bénéfice de l’ensemble 
des salariés, tels que définis à l’article 2.1, entrant dans le champ territorial et professionnel de la 
convention collective du négoce et des prestations de service dans les domaines médico-tech-
niques (IDCC 1982).

Il définit le niveau de garanties de prévoyance des salariés de la branche ainsi que la répartition 
employeurs-salarié des cotisations et le principe de la solidarité professionnelle de cette couver-
ture via le haut degré de solidarité.

Les entreprises au sens du présent accord s’entendent des entreprises dont l’activité princi-
pale relève du champ d’application professionnel de la convention collective, tel que défini par 
l’article 1er de la convention.

Article 2  |  Bénéficiaires du régime complémentaire de prévoyance

Bénéficient à titre obligatoire, des garanties définies par le présent accord, et ce, dès leur date 
d’embauche :

– les salariés ne relevant pas des articles 4, 4 bis de la convention collective nationale AGIRC 
du 14 mars 1947, dont les définitions ont été reproduites par l’article 2 de l’ANI relatif à la pré-
voyance des cadres du 17 novembre 2017 ;

– les salariés relevant des articles  4, 4  bis de la convention collective nationale AGIRC du 
14 mars 1947, dont les définitions ont été reproduites par l’article 2 de l’ANI relatif à la pré-
voyance des cadres du 17 novembre 2017.

Article 3  |  Garanties du régime complémentaire de prévoyance

Article 3.1  |  Définition des garanties

Les salariés bénéficient a minima du niveau de garanties prévu par le présent accord.

Les niveaux d’indemnisation définis dans le tableau ci-dessous s’entendent y compris les 
prestations versées par la sécurité sociale et sont exprimés en pourcentage du salaire de réfé-
rence tel que défini à l’article 7.2 ci-après.

Salarié relevant des articles 4 et 4 bis de 
la convention collective nationale du 
14 mars 1947, dont les définitions ont 
été reproduites par l’article 2 de l’ANI 
relatif à la prévoyance des cadres du 
17 novembre 2017

Salarié ne relevant pas des articles 4 et 
4 bis de la convention collective natio-
nale du 14 mars 1947, dont les défini-
tions ont été reproduites par l’article 2 
de l’ANI relatif à la prévoyance des 
cadres du 17 novembre 2017

Capital décès toutes causes

Célibataire, veuf, divorcé, 
sans enfant 80 % du salaire de référence

Marié, pacsé, concubin, 
sans enfant 230 % du salaire de référence

Tout salarié avec un 
enfant 280 % du salaire de référence

Majoration pour enfant à 
charge supplémentaire 50 % du salaire de référence
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Salarié relevant des articles 4 et 4 bis de 
la convention collective nationale du 
14 mars 1947, dont les définitions ont 
été reproduites par l’article 2 de l’ANI 
relatif à la prévoyance des cadres du 
17 novembre 2017

Salarié ne relevant pas des articles 4 et 
4 bis de la convention collective natio-
nale du 14 mars 1947, dont les défini-
tions ont été reproduites par l’article 2 
de l’ANI relatif à la prévoyance des 
cadres du 17 novembre 2017

Accessoires décès

Versement par anticipation 
en cas de perte totale et ir-
réversible d’autonomie (1)

100 % du capital décès toutes causes

Double effet

100 % du capital décès toutes causes

Capital supplémentaire 
versé aux enfants à 
charge :

– �en cas de décès simul-
tanément à celui du sala-
rié, de son conjoint, par-
tenaire lié par un Pacs ou 
concubin ;

– �en cas de survenance du 
décès du 2e parent pos-
térieurement à celui du 
salarié.

Frais d’obsèques du sala-
rié, conjoint, partenaire de 
Pacs, concubin, enfant à 
charge d’au moins 12 ans.

150 % PMSS
Le montant est limité aux 
frais réels en cas de décès 
d’un enfant à charge de 
moins de 12 ans.

Rente viagère de conjoint, partenaire de Pacs ou concubin survivant tels que définis à l’article 3.2

Montant 5 % du salaire de référence

Rente éducation versée à chaque enfant à charge tel que défini à l’article 3.2, en cas de décès  
ou de perte totale et irréversible d’autonomie

Jusqu’à 9 ans 6 % du salaire de référence

De 9 à 18 ans 9 % du salaire de référence

De 18 à 26 ans (si études 
ou assimilés) 12 % du salaire de référence

Enfant orphelin des deux 
parents Doublement de la rente

Enfant handicapé Rente viagère

Incapacité temporaire de travail (y compris accident du travail et maladie professionnelle)

Franchise

Salariés ayant au moins 1 an d’ancienneté : indemnisation en complément et 
relais des obligations de maintien de salaire conventionnel

Salarié de moins de 1 an d’ancienneté : indemnisation à compter du 31e jour 
d’arrêt de travail continus
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Salarié relevant des articles 4 et 4 bis de 
la convention collective nationale du 
14 mars 1947, dont les définitions ont 
été reproduites par l’article 2 de l’ANI 
relatif à la prévoyance des cadres du 
17 novembre 2017

Salarié ne relevant pas des articles 4 et 
4 bis de la convention collective natio-
nale du 14 mars 1947, dont les défini-
tions ont été reproduites par l’article 2 
de l’ANI relatif à la prévoyance des 
cadres du 17 novembre 2017

Montant

75 % du salaire de référence

Sous déduction des prestations de sécurité sociale, reconstituées de ma-
nière théorique si le salarié ne remplit pas les conditions d’ouverture de 
droits à IJSS en termes d’heures de cotisations ou d’heures travaillées selon 
le cas) et le cas échéant du maintien de salaire à charge de l’employeur au 
titre de ses obligations conventionnelles. (2)

Invalidité et incapacité permanente professionnelle

1e  catégorie ou taux d’in-
capacité permanente de 
33 % à 65 % reconnus par 
la sécurité sociale

45 % du salaire de référence net, sous déduction des prestations  
de sécurité sociale (2)

2e et 3e catégorie ou taux 
d’incapacité permanente 
supérieur à 65 %, avec ou 
sans allocation pour tierce 
personne reconnus par la 
sécurité sociale

75 % du salaire de référence net, sous déduction des prestations  
de sécurité sociale (2)

(1) Salarié considéré comme définitivement incapable de se livrer à une occupation ou à un travail quelconque lui procurant gain et profit et 
ne pouvant réaliser seul les actes de la vie courante, sous réserve que la sécurité sociale ait notifié un classement en invalidité de 3e catégorie 
ou un taux d’incapacité permanente professionnelle de 100 % avec majoration pour tierce personne
(2) Les prestations versées par l’assureur ne peuvent, en s’ajoutant à tout autre revenu (sécurité sociale, activité à temps partiel autre 
organismes de prévoyance collective, régime d’assurance chômage) permettre au salarié de disposer de ressources supérieures à la rému-
nération nette qu’il aurait perçue s’il avait continué à travailler.

Article 3.2  |  Définition de la situation de famille
Pour le calcul et/ou le bénéfice des garanties définies ci-dessus, il faut entendre par :
– le conjoint  : l’époux(se) du (de la) salarié(e), non séparé(e) de corps judiciairement, ni 

divorcé(e) par un jugement définitif ;
– le partenaire lié par un Pacs : la personne, quel que soit son sexe, ayant conclu avec le salarié 

un pacte civil de solidarité dans les conditions fixées par les articles 515-1 à 515-7 du code 
civil, sous réserve qu’il ne soit pas rompu de fait à la date du sinistre ;

– le concubin : la personne, quel que soit son sexe, vivant au même domicile que le salarié, de 
façon notoire et permanente depuis au moins 2 ans à la date de l’événement ouvrant droit à 
prestations, sous réserve que les concubins ne soient, ni l’un ni l’autre, mariés ou liés par un 
Pacs ; aucune durée n’est exigée si un enfant, reconnu par le salarié, est né de cette union ;

– les enfants à charge : sont considérés comme tels, indépendamment de la position fiscale, 
les enfants du salarié, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus, remplissant les 
conditions suivantes :
– jusqu’à leur 18e anniversaire, sans condition ;
– jusqu’à leur 26e anniversaire et sous conditions soit :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur 
ou professionnel, dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou encore dans le 
cadre d’une inscription au CNED (Centre national d’enseignement à distance) ;

– d’être en apprentissage ;
de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat 
d’aide à l’insertion professionnelle des jeunes associant, d’une part, des enseignements 
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généraux professionnels ou technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans 
des organismes publics ou privés de formation, et, d’autre part, l’acquisition d’un savoir-
faire par l’exercice en entreprise d’une ou de plusieurs activités professionnelles en rela-
tion avec les enseignements reçus ;

– d’être préalablement à l’exercice d’un 1er emploi inscrit auprès de Pôle emploi comme 
demandeurs d’emploi ou stagiaires de la formation professionnelle ;

– d’être employés dans un ESAT (établissement et service d’aide par le travail) ou dans un 
atelier protégé en tant que travailleurs handicapés.

La prestation est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au 
moment du décès du salarié est reconnu en invalidité équivalente à l’invalidité de 2e ou 3e caté-
gorie de la sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation 
d’adulte handicapé ou tant qu’il est titulaire de la carte mobilité inclusion.

Cet état d’invalidité doit être reconnu avant la limite de versement de la rente éducation pré-
vue contractuellement.

Sont également considérés comme à charge, les enfants du salarié à naître et nés viables, 
ainsi que les enfants recueillis, c’est-à-dire ceux du conjoint ou partenaire lié par un Pacs ou 
concubin du salarié, de l’ex-conjoint éventuel, répondant aux conditions précitées, qui ont vécu 
au foyer jusqu’au moment du décès et si l’autre parent n’est pas tenu au versement d’une pen-
sion alimentaire.

Article 4  |  Portabilité

Conformément aux dispositions de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés 
couverts par le présent régime bénéficient, sans contrepartie de cotisation, du maintien tempo-
raire de la couverture collective de ce régime complémentaire de prévoyance mis en œuvre au 
moyen du contrat d’assurance souscrit par l’entreprise, communément appelé « Portabilité », 
en cas de cessation du contrat de travail ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assu-
rance chômage.

Le maintien des garanties de prévoyance au bénéfice de l’ancien salarié correspond à celles 
en vigueur dans l’entreprise ; le mécanisme de portabilité étant financé par mutualisation. Cette 
durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir excé-
der 12 mois.

L’employeur signalera le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et devra informer 
l’organisme assureur de la cessation du contrat de travail du salarié.

Article 5  |  Revalorisation des prestations en cours de service en cas de changement 
d’organisme assureur

Les parties signataires rappellent qu’en application de l’article L. 912-3 du code de la sécurité 
sociale, en cas de changement d’organisme assureur, les rentes en cours de service à la date de 
changement d’organisme assureur (y compris les prestations décès prenant la forme de rente), 
continueront à être revalorisées.

Les garanties décès seront également maintenues au profit des bénéficiaires de rentes d’in-
capacité de travail ou d’invalidité lors de la résiliation du contrat d’assurance, étant précisé que 
la revalorisation des bases de calcul des prestations décès devra être au moins égale à celle 
prévue par le contrat résilié.
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Article 6  |  Suspension du contrat de travail

Article 6.1  |  Suspension du contrat de travail non indemnisée
Le bénéfice des garanties du présent accord est suspendu de plein droit pour les salariés non 

rémunérés, ni indemnisés, dont le contrat de travail est suspendu.

La suspension intervient à la date de la cessation de l’activité professionnelle dans l’entreprise 
adhérente et s’achève dès la reprise effective du travail par l’intéressé.

Pendant la période de suspension des garanties, aucune cotisation n’est due au titre du salarié 
concerné.

Cependant, à la demande du salarié, les garanties du présent régime peuvent lui être mainte-
nues, en contrepartie du paiement de la cotisation totale (part patronale et part salarié) prévue 
pour le salarié en activité.

Article 6.2  |  Suspension du contrat de travail indemnisée
Le bénéfice des garanties est en revanche maintenu, au profit des salariés dont le contrat de 

travail est suspendu pour la période au titre de laquelle ils bénéficient :
– soit d’un maintien, total ou partiel, de salaire ;
– soit d’une indemnisation complémentaire (indemnités journalière ou pension d’invalidité) 

financée au moins pour partie par l’employeur, qu’elle soit versée directement par l’em-
ployeur ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers.

Dans ce cas, l’employeur continue d’appeler et de verser les cotisations correspondantes 
(salariales et patronales) pendant toute la période de suspension du contrat de travail indemni-
sée.

Article 7  |  Financement minimal du régime complémentaire de prévoyance par 
l’employeur

7.1.  Participation patronale

Le  financement de la cotisation afférente au régime de prévoyance mis en place dans les 
entreprises de la branche est réparti de la manière suivante :

– 60 % à la charge de l’employeur [1] ; et
– 40 % à la charge des salariés.

7.2.  Assiette de calcul des cotisations et des prestations

Les cotisations et les prestations sont fixées en pourcentage du salaire de référence, définit 
comme le salaire brut soumis à cotisations de sécurité sociale, y compris primes, gratifications 
et rappels de salaire dus au titre des 12 mois civils précédant l’événement. Le salaire de réfé-
rence est limité à :

– la tranche 2 pour les salariés relevant des articles 4 et 4 bis de la convention collective natio-
nale du 14 mars 1947, dont les définitions ont été reproduites par l’article 2 de l’ANI relatif à la 
prévoyance des cadres du 17 novembre 2017 ;

– la tranche 1 pour les salariés ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la convention collective 
nationale du 14 mars 1947, dont les définitions ont été reproduites par l’article 2 de l’ANI rela-
tif à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017.

[1]  Conformément à l’article 1er de l’ANI relatif à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017  ; les 
employeurs s’engagent à verser, pour tous ces bénéficiaires une cotisation à leur charge exclusive, égale 
à 1,50 % de la tranche de rémunération inférieure au plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale.
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On entend par :
– tranche 1 (équivalent à l’ancienne tranche A) : partie du salaire limitée au plafond de la sécu-

rité sociale ;
– tranche  2 limitée à 4  plafonds annuels de la sécurité sociale (équivalent à l’ancienne 

tranche B) : partie du salaire comprise entre le plafond de la sécurité sociale et quatre fois 
son montant.

Article 8  |  Degré élevé de solidarité
Le régime complémentaire de prévoyance mis en place par l’entreprise doit consacrer 2 % 

de ses cotisations au financement d’actions relatives au degré élevé de solidarité, et prévoir, au 
bénéfice des salariés, des actions de prévention, des prestations d’action sociale dédiées ou de 
financement d’actions non contributives.

Article 9  |  Formalisation et conformité de la couverture au niveau de l’entreprise
Les entreprises relevant du champ d’application du présent accord doivent formaliser par un 

acte de droit du travail la mise en œuvre du régime complémentaire de prévoyance au profit des 
salariés de l’entreprise prévu par le présent accord.

La mise en place de ce régime complémentaire de prévoyance peut se faire au choix de l’en-
treprise dans les conditions posées à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale :

– soit par la conclusion d’un accord collectif ;
– soit ou par la ratification, à la majorité des intéressés d’un projet d’accord proposé par le chef 

d’entreprise ou par décision unilatérale du chef d’entreprise, constatée dans un écrit remis 
par celui-ci à chaque intéressé, lorsque celle-ci met en œuvre un régime identique ou plus 
favorable que celui résultant du présent accord.

Article 10  |  Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé ou dénoncé 

conformément aux règles prévues par le code du travail.

Article 11  |  Entrée en vigueur de l’accord
Le présent accord entre en vigueur au 1er  janvier 2021 et vient se substituer à cette date à 

l’ensemble des dispositions de l’accord du 4 juin 2009 relatif au régime de prévoyance ainsi qu’à 
l’intégralité de ses avenants modificatifs.

Article 12  |  Notification.  Dépôt.  Extension
Le présent accord sera, conformément aux dispositions du code du travail, notifié aux organi-

sations syndicales représentatives, et, au terme d’un délai de 15 jours à compter de cette notifi-
cation et, à défaut d’opposition, il sera procédé, dans les meilleurs délais aux formalités légales, 
en vue du dépôt, puis de l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 25 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3116  |  Conventions collectives nationales

IDCC : 413  |  ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES POUR PERSONNES  
INADAPTÉES ET HANDICAPÉES

IDCC : 1001  | MÉDECINS SPÉCIALISTES QUALIFIÉS

Avenant n° 354 du 23 juin 2020  
relatif aux mesures salariales pour l’année 2020

NOR : ASET2050913M

IDCC : 413

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

NEXEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FSS CFDT ;

CFDT santé sociaux,

d’autre part,

Préambule

Dans le cadre de la négociation annuelle relative aux mesures salariales, les partenaires 
sociaux ont convenu que l’évolution du taux directeur annoncée lors de la conférence salariale 
du 27 février 2020 ne permettait pas de prendre en compte les enjeux et les besoins prégnants 
du secteur, tels que : attractivité des débuts de carrière, égalité femme-homme, prise en compte 
des métiers émergents et métiers en tension, etc.

Les partenaires sociaux, actant de l’insuffisance de l’enveloppe, ont toutefois convenu de la 
mobiliser pour éviter que des niveaux de rémunération conventionnels se retrouvent immergés 
sous le montant du Smic en vigueur à la date du présent avenant, et ce, au moyen d’une mesure 
catégorielle à destination des salariés non-cadres.

En outre, afin que les besoins du secteur puissent être reconnus et financés par les pou-
voirs publics, les partenaires sociaux conviennent de l’ouverture de négociations pour la mise en 
place d’une nouvelle classification conventionnelle et système de rémunération.

Les partenaires sociaux se sont réunis et sont convenus de ce qui suit :

Article 1er  |  Évolution de l’indemnité de sujétion spéciale
À compter du 1er février 2020, l’indemnité de sujétion spéciale prévue par l’article 1er bis du 

titre Ier de l’annexe 1 est portée à 9,21 %.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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À cet effet, le terme « 8,48 % » est remplacé dans toutes les dispositions de la convention 
collective du 15 mars 1966 et ses annexes par le terme « 9,21 % ».

Article 2  |  Agrément et entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Conformément aux dispositions de l’article  L.  314-6 du code de l’action sociale et des 
familles, les dispositions du présent avenant entreront en vigueur, sous réserve d’agrément, 
le 1er février 2020.

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité légales conformément 
aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3116  |  Conventions collectives nationales

IDCC : 413  |  ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES POUR PERSONNES  
INADAPTÉES ET HANDICAPÉES

IDCC : 1001  | MÉDECINS SPÉCIALISTES QUALIFIÉS

Avenant n° 356 du 23 juin 2020  
relatif à la mise en place du fonds de solidarité du régime de prévoyance collectif 

par désignation d’un organisme gestionnaire

NOR : ASET2050914M

IDCC : 413

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
NEXEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FSS CFDT ;

FNAS FO ;

CFTC santé sociaux ;

FSAS CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, les accords peuvent prévoir 
l’institution de garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité, comprenant à ce 
titre des prestations à caractère non directement contributif.

À ce titre, l’avenant n° 347 en date du 21 septembre 2018 à la convention collective nationale 
du 15 mars 1966, instaure un fonds de solidarité au sein de la convention collective des établis-
sements et services pour personnes inadaptées et handicapées (ci-après « la convention collec-
tive nationale 66-79 »).

Ce fonds a pour objectifs principaux de :
– mettre en place un plan d’action dédié à la diminution de la sinistralité par un engagement 

commun sur la prévention des risques professionnels et l’amélioration de la qualité de vie au 
travail ;

– aider, sous la forme la plus appropriée, les salariés de la convention collective nationale 66-79 
en situation de fragilité ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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– relayer les campagnes nationales instaurées par les pouvoirs publics et des actions tendant 
à diminuer les risques auxquels peuvent être exposés les salariés de la convention collective 
nationale 66-79 ;

– le présent accord définit, entre autres, les orientations des actions financées, les règles de 
fonctionnement et de gestion du fonds de solidarité.

Conformément à l’avenant n° 335 du 4 décembre 2015 et son article 1er modifiant l’article 7 
de l’avenant n° 322 et à l’article 7.3.1 de l’avenant n° 347 du 21 septembre 2018, les partenaires 
sociaux rappellent que les structures n’ayant pas choisi un des assureurs recommandés pour 
l’assurance du régime de prévoyance mutualisé sont tenues de consacrer 2 % de la cotisation 
de prévoyance aux mêmes objectifs que ceux du fonds de solidarité créé au sein du régime 
mutualisé.

Le présent avenant entend centraliser ces fonds pour développer des actions de prévention 
et une action sociale pour la convention collective nationale 66-79 accessibles aux entreprises 
à jour de leur cotisation et leurs salariés entrant dans le champ d’application du régime de pré-
voyance au-delà de la mutualisation du risque (incapacité, invalidité, décès et rentes associées).

Article 1er  |  Objet

Le présent avenant régit les règles relatives à la mise en place effective du degré élevé de 
solidarité du régime de prévoyance conventionnel de la convention collective nationale 66-79 
conformément à l’article 7.3.1 de l’avenant n° 347 du 21 septembre 2018.

Il définit notamment les principes de financement et de gestion mutualisée des prestations. 
Ces principes sont mis en œuvre par un Protocole technique relatif à la mise en œuvre du degré 
élevé de solidarité au sein de la convention collective nationale 66-79 pour le régime de pré-
voyance (ci-après « le protocole technique »).

Il crée un article 44 « Fonds de solidarité mutualisé de prévoyance » au titre V de la convention 
collective en y intégrant les dispositions qui suivent.

Article 2  |  Création du fonds de solidarité mutualisé

Le présent avenant crée un article 44 « Fonds de solidarité mutualisé de prévoyance » au 
titre V de la convention collective et y intègre les dispositions ci-après.

« Article 44  |  Fonds de solidarité mutualisé de prévoyance

Article 44.1  |  Création du fonds de solidarité mutualisé de prévoyance
Par application de l’article L. 912-1, IV du code de la sécurité sociale, un fonds de soli-
darité attaché au régime de prévoyance de la convention collective nationale 66-79 est 
créé. Ce fonds :
– perçoit les ressources mentionnées à l’article 44.5 ;
– finance les prestations visées à l’article 44.6.

Ce fonds est piloté par la commission nationale paritaire technique de prévoyance 
(ci-après “CNPTP”) qui en délègue la gestion à un organisme gestionnaire désigné 
conformément à l’article 44.4. Les modalités de fonctionnement du fonds et de la 
délégation de gestion sont définies dans le Protocole technique du fonds.

En cas de résiliation de la mutualisation des garanties de prévoyance par recomman-
dation d’organismes assureurs au sens de l’article L. 912-1 du code de la sécurité 
sociale, le fonds de solidarité finance les actions et aides prévues jusqu’à épuisement 
des sommes disponibles.
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Article 44.2  |  Bénéficiaires des actions individuelles
Peuvent bénéficier des aides du degré élevé de solidarité dans les conditions défi-
nies à l’article 44.6 et conformément au protocole technique, quelle que soit leur date 
d’embauche :
– les salariés des entreprises entrant dans le champ de l’avenant ;
– les salariés dont le contrat de travail est suspendu et qui perçoivent un revenu de 

remplacement notamment en cas de maladie ou accident quelle qu’en soit la 
cause, placés en activité partielle et les salariés dont le contrat est suspendu pour 
une durée inférieure ou égale à 1 mois ;

– les salariés dont le contrat de travail a cessé et qui relèvent du mécanisme de por-
tabilité des garanties de prévoyance (incapacité, invalidité, décès et rentes asso-
ciées) défini à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale ;

– les salariés dont le contrat de travail a cessé et bénéficiaires d’une prestation d’inca-
pacité ou d’invalidité versée au titre des garanties conventionnelles à la date de 
formulation de la demande.

Selon les aides créées et les conditions attachées dans le cadre du protocole tech-
nique, les ayants droit de ces salariés (conjoint(e), partenaire de Pacs ou concubins au 
sens du code civil et les enfants du salarié avant leur 26e anniversaire) peuvent être 
considérés comme bénéficiaires.

Article 44.3  |  Bénéficiaires des actions collectives
Les actions collectives définies à l’article 44.6 bénéficient aux entreprises relevant 
du champ d’application de la convention collective nationale 66-79. Ces entreprises 
doivent être à jour de leurs cotisations définies à l’article 44.5 pour que l’action puisse 
être mise en œuvre.

Article 44.4  |  Organisme gestionnaire du fonds de solidarité
Conformément à l’article L. 912-1, IV du code de la sécurité sociale et à l’avenant n° 347 
du 21 septembre 2018, la CNPTP est convenue de choisir comme gestionnaire unique 
pour le pilotage du fonds de solidarité : l’organisme commun des institutions de rente 
et de prévoyance (OCIRP) sis 17, rue de Marignan, CS 50003, 75008 Paris.
L’OCIRP est une union d’institutions de prévoyance soumise aux dispositions du code 
de la sécurité sociale.
Le  gestionnaire unique a pour mission de gérer le fonds de solidarité visé à l’ar-
ticle 44.1 conformément aux décisions de pilotage prises par la CNPTP. À ce titre, 
mandat lui est donné pour notamment :
– recouvrir et percevoir le prélèvement visé à l’article 44.5 du présent accord ;
– instruire, dans le cadre du protocole technique, les dossiers de financement des 

prestations définies à l’article 44.6 du présent avenant ;
– procéder au paiement des prestations définies à l’article 44.6 ;
– missionner les prestataires choisis pour développer les actions collectives définies 

à l’article 44.6.
L’ensemble des missions et des prérogatives du gestionnaire unique dans le cadre de 
ce mandat est défini par la CNPTP dans le protocole technique.

Article 44.5  |  Financement du fonds de solidarité
Le fonds de solidarité est financé par un prélèvement de 2 % de la cotisation versée 
au titre des garanties de prévoyance pour la couverture des risques incapacité, invali-
dité, décès et rentes associées.
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Le prélèvement de 2 % est assis sur la cotisation effectivement versée par l’entre-
prise dans les conditions suivantes :
– pour les entreprises ayant souscrit leur contrat auprès d’un organisme assureur 

recommandé par la convention collective nationale 66-79, le prélèvement est inté-
gré dans la cotisation mutualisée versée auprès de l’assureur ;

– pour les entreprises ayant souscrit leur contrat auprès d’un organisme non recom-
mandé, le prélèvement est effectué sur la cotisation contractuellement prévue 
pour les garanties collectives et obligatoires applicables dans l’entreprise pour les 
risques incapacité, invalidité, décès et rentes associées.

Il appartient aux entreprises qui n’adhèrent pas auprès d’un organisme assureur 
recommandé par la branche, d’informer leur(s) organisme(s) assureur(s) sur l’assiette 
de cotisation à prendre en compte pour le calcul de la cotisation de 2 % dédiée au 
fonds de solidarité. Le versement au fonds créé peut être effectué par l’assureur de 
l’entreprise ou par cette dernière directement auprès du gestionnaire désigné. Ces 
entreprises s’engagent à obtenir auprès de leur(s) organisme(s) assureur(s) un docu-
ment attestant du versement effectif du prélèvement au gestionnaire unique.

Article 44.6  |  Prestations gérées de manière mutualisée

Définition des prestations
Les orientations des actions de prévention ainsi que les règles de fonctionnement et 
les modalités d’attribution des prestations d’action sociale sont déterminées par la 
CNPTP, et définies au sein du protocole technique.

Objectifs des actions en entreprise
Le fonds de solidarité finance, pour les bénéficiaires définis à l’article 44.3, des actions 
en entreprise ayant pour objectifs principaux la prévention des risques professionnels 
(notamment le risque musculo-squelettique et les risques psychiques liés à l’activité 
de travail) et l’amélioration de la qualité de vie au travail.

Prise en charge de prestations d’action sociale à titre individuel ou collectif
Le fonds de solidarité prend en charge des prestations d’action sociale à titre indivi-
duel ou collectif, comprenant notamment :
– l’attribution, lorsque la situation matérielle des intéressés le justifie, d’aides et de 

secours individuels aux bénéficiaires définis à l’article 44.2 ;
– des aides pour faire face à la perte d’autonomie, pour les bénéficiaires en situation 

de handicap ou d’aidant familial.
Ces actions individuelles peuvent également prendre la forme de financements dédiés 
au maintien en emploi ou à la reconversion professionnelle des salariés en difficulté, 
en complémentarité le cas échéant des organismes compétents pour intervenir.

Modalités d’attribution des prestations du fonds de solidarité
Les prestations du fonds de solidarité sont attribuées aux bénéficiaires définis à l’ar-
ticle 44.2, dans les conditions prévues par le présent article 44.6.
Les prestations financées par le fonds de solidarité ont un caractère non directement 
contributif. Elles prennent la forme de prestations en espèces ou de prestations en 
nature.
En tout état de cause, le financement de ces prestations est assuré par le gestion-
naire unique dans la limite du solde du fonds de solidarité. En cas d’insuffisance des 
fonds, les demandes sont traitées selon la date de réception de la demande (dossier 
complet).



BOCC  2020-45  TRA 180

Prestations en espèces
Les prestations en espèces sont attribuées, dans le cadre d’un secours exception-
nel, aux bénéficiaires qui justifient se trouver dans une situation de précarité dans le 
cadre des aides définies. L’attribution de ces prestations est précédée d’une analyse 
individuelle des demandes transmises par les bénéficiaires au gestionnaire du fonds. 
Il est tenu compte de la situation propre à chaque bénéficiaire notamment de ses 
ressources.
Chaque prestation est soumise à des conditions de versement, à la production 
de pièces justificatives et à des contrôles administratifs définis dans le protocole 
technique.

Prestations en nature
Les prestations en nature ont pour objet la délivrance d’un service non financier de 
type prévention, assistance, accompagnement, conseil, orientation, etc.
Ces prestations sont accessibles aux entreprises et leurs salariés sous réserves du 
respect de certaines conditions et de fournitures de pièces définies dans le dossier de 
demande d’intervention.

Article 44.7  |  Contrôle par la commission paritaire de branche
Conformément à l’article R. 912-2 du code de la sécurité sociale, la CNPTP contrôlera 
la mise en œuvre des actions de prévention par les organismes chargés de leur réali-
sation et les aides versées dans les conditions prévues par le protocole technique. »

Article 3  |  Agrément et entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Sous réserve de son agrément, le présent avenant sera applicable le 1er jour du mois suivant la 
publication de l’arrêté d’agrément au Journal officiel.

Le présent avenant fera l’objet des formalités obligatoires prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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Accord national interprofessionnel

RÉGIME AGIRC-ARRCO DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE

Avenant n° 7 du 17 mars 2020  
à l’accord national interprofessionnel du 17 novembre 2017  
relatif au régime AGIRC-ARRCO de retraite complémentaire

NOR : ASET2050899M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CPME ;

MEDEF ;

U2P,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;

CFDT ;

CFTC ;

CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’intitulé de l’article 40 de l’ANI du 17 novembre 2017 est modifié comme suit :

«  Article  40  |  Assiette et taux de cotisation en présence d’une fusion 
de branches professionnelles ou d’une fusion, absorption ou cession 
d’entreprise »

L’article 71 de l’ANI du 17 novembre 2017 est modifié comme suit :

L’intitulé est modifié comme suit :

«  Article  71  |  Stagiaires en congé de transition professionnelle au 
titre d’un contrat de travail à durée déterminée »

À la 2e phrase de l’article 71, les mots « congé individuel de formation » sont remplacés par les 
mots « projet de transition professionnelle ».

L’article 78 de l’ANI du 17 novembre 2017 est modifié comme suit :

Au 4e alinéa de l’article 78, les mots :

« ou d’un congé de solidarité familiale visé aux articles L. 3142-16 et suivants dudit 
code, »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Sont remplacés par les mots :

« ou d’un congé de solidarité familiale visé aux articles L. 3142-6 et suivants dudit 
code, »

L’article 2 de l’annexe B à l’accord national interprofessionnel est modifié comme suit :

Catégorie Institution

Hors du territoire français et travaillant pour une 
entreprise entrant dans le champ d’application pro-
fessionnel de l’accord

Institution d’adhésion ou Malakoff Humanis Inter-
national AGIRC-ARRCO

Hors du territoire français avec participation volon-
taire à titre  individuel, même si l’employeur est 
mandataire du salarié

Malakoff Humanis International AGIRC-ARRCO

Nouvelle-Calédonie Malakoff Humanis International AGIRC-ARRCO

Saint-Pierre-et-Miquelon Malakoff Humanis International AGIRC-ARRCO

Ambassades et consulats : entreprise sans établis-
sement en France (ESEF) et personne morale de 
droit étranger (PMDE)

Malakoff Humanis International AGIRC-ARRCO

Martinique IRCOM AGIRC-ARRCO

Guadeloupe CGRR AGIRC-ARRCO

Guyane AG2R AGIRC-ARRCO

Entreprises du bâtiment et des travaux publics des 
Antilles et de la Guyane CRR-BTP AGIRC-ARRCO

La Réunion CRR AGIRC-ARRCO

Monaco AG2R AGIRC-ARRCO

Le reste de l’article est inchangé.

Fait à Paris, le 17 mars 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3218  |  Convention collective nationale

IDCC : 1261  | ACTEURS DU LIEN SOCIAL ET FAMILIAL  
(Centres sociaux et socioculturels, associations d’accueil de jeunes 
enfants, associations de développement social local)

Avenant n° 06-20 du 8 octobre 2020  
relatif au régime de complémentaire santé collective et obligatoire

NOR : ASET2050915M

IDCC : 1261

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
ELISFA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FSS CFDT ;
CFTC santé sociaux,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de la révision quinquennale du régime de complémentaire santé, les partenaires 
sociaux se sont accordés pour renégocier les dispositifs conventionnels de ce régime. Ainsi, 
le présent avenant a pour objet de réviser le chapitre XIV de la convention collective relatif au 
régime de complémentaire santé obligatoire pour les salariés de la branche des acteurs du lien 
social et familial.

Le nouvel avenant s’applique aux entreprises relevant de la branche des acteurs du lien social 
et familial comme un socle minimum de garanties.

Article 1er  |  Cadre juridique
Le présent avenant a pour objet d’annuler et de remplacer le chapitre XIV intitulé « complé-

mentaire santé » de la convention collective nationale des acteurs du lien social et familial.

Deux annexes complètent cet avenant, dénommées :
– annexe 1 : « Tableau des garanties » ;
– annexe 2 : « Définition des ayants droit » ;

Article 2  |  Champ d’application de l’avenant
Le présent avenant s’applique à toutes les entreprises de la branche quel que soit leur effectif.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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En effet, les garanties initialement prévues dans le cadre de cet avenant s’appliquent aux 
entreprises indépendamment du nombre de salariés équivalent temps plein. Il n’y a donc pas 
lieu de prévoir des dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés dans 
le cadre d’accord type compte tenu du fait que le thème de négociation du présent avenant, à 
savoir la prévoyance complémentaire, ne peut donner lieu à des stipulations différentes selon 
l’effectif de l’entreprise.

Article 3  |  Objet de l’avenant
Le chapitre XIV intitulé « complémentaire santé » sera composé de 12 articles rédigés comme 

suit :

« Préambule
La complémentaire santé obligatoire permet, notamment, le remboursement de 
tout ou partie des frais médicaux, chirurgicaux et d’hospitalisation en complément du 
régime de base de la sécurité sociale.
Afin d’assurer une meilleure mutualisation des risques, les partenaires sociaux 
décident de recommander cinq organismes. Ces organismes ont été choisis à la suite 
d’une procédure de mise en concurrence transparente.
Le présent chapitre prévoit un régime de base qui constitue un socle que les parte-
naires sociaux considèrent comme minimal, ne remettant pas en cause les régimes 
d’entreprise plus favorables.
Ce régime répond aux objectifs suivants :
– la mutualisation des risques au niveau professionnel qui permet de pallier les dif-

ficultés rencontrées par certaines entreprises de la profession, généralement de 
petite taille, lors de la mise en place d’une protection sociale complémentaire ;

– l’accès aux garanties collectives, pour tous les salariés de la branche, sans considé-
ration, notamment d’âge ou d’état de santé ;

– l’organisation d’un niveau de couverture complémentaire santé obligatoire conforme 
aux besoins de la branche ;

– la prévision du mécanisme de portabilité des droits instaurée par la loi n° 2013-504 
de sécurisation de l’emploi ;

– l’affectation d’une partie du budget du régime à une politique d’action sociale et de 
prévention adaptée aux métiers de la branche, et menée en collaboration avec tous 
les autres dispositifs d’action sociale mis en œuvre par les organismes spécifique-
ment dédiés à la branche.

L’ensemble des organismes assureurs recommandés propose des garanties définies 
paritairement. Ces contrats de garanties collectives sont identiques auprès des cinq 
organismes recommandés.
Ce présent chapitre est complété par le protocole technique et financier, et par le 
protocole de gestion administrative. Ces protocoles sont communs aux organismes 
assureurs et conclus dans les mêmes conditions.
Les modalités de gestion sont précisées dans le contrat d’assurance collective conclu 
avec chacun des organismes recommandés.

Article 1er  |  Adhésion du salarié

1.1.  Définition des bénéficiaires
Les bénéficiaires de cette couverture complémentaire santé collective sont les sala-
riés relevant de la convention collective des acteurs du lien social et familial à titre obli-
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gatoire et le conjoint ou l’enfant à titre facultatif. L’accès au régime complémentaire se 
fait sans condition d’ancienneté au sein de l’entreprise.

1.2.  Dispenses d’affiliation

a) �Définition des cas de dispense
Conformément aux différents cas de dispense prévus par l’article R. 242-1-6 du code 
de la sécurité sociale et ne remettant pas en cause l’exonération de cotisations de 
sécurité sociale du régime de complémentaire santé obligatoire, il sera possible pour 
le salarié relevant de l’un des cas suivants, de demander à être dispensé de la couver-
ture complémentaire santé obligatoire.
Ces cas de dispenses sont ouverts pour :
– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée ou d’un 

contrat de mission d’une durée au moins égale à 12 mois à condition de justifier 
par écrit en produisant tous documents d’une couverture individuelle souscrite par 
ailleurs en matière de couverture de frais de santé ;

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée ou d’un 
contrat de mission d’une durée inférieure à 12 mois ;

– les salariés bénéficiaires d’une complémentaire santé solidaire. Dans ce cas, la dis-
pense prend fin dès que le salarié ne bénéficie plus de cette couverture ou de cette 
aide. Cette dispense peut jouer jusqu’à la date à laquelle les salariés cessent de 
bénéficier de cette couverture ou de cette aide ;

– les salariés à temps partiel et apprentis dont l’adhésion au système de garanties les 
conduirait à s’acquitter d’une cotisation au moins égale à 10 % de leur rémunéra-
tion brute annuelle ;

– les salariés couverts par une assurance individuelle de frais de santé au moment 
de la mise en place des garanties ou de l’embauche si elle est postérieure. La dis-
pense ne peut être valable que jusqu’à échéance du contrat individuel ;

– les salariés qui bénéficient par ailleurs, y compris en tant qu’ayants droit, à condition 
de le justifier chaque année, d’une couverture collective relevant d’un dispositif 
de prévoyance complémentaire conforme à l’arrêté du 26 mars 2012 relatif aux 
facultés de dispense d’adhésion à des systèmes de prévoyance collectifs et obliga-
toires mis en place dans les entreprises.

Il est précisé qu’un salarié ayant droit au titre de la couverture complémentaire santé 
dont bénéficie son conjoint, salarié dans une autre entreprise, ne pourra demander 
à être dispensé d’adhérer à la couverture complémentaire santé obligatoire de son 
employeur que si le régime de complémentaire santé de son conjoint prévoit une cou-
verture obligatoire du conjoint.
Les entreprises non adhérentes à l’un des contrats d’assurances souscrits auprès 
des assureurs recommandés devront prévoir la mise en œuvre de ces dispenses 
d’adhésion.
La cotisation des apprentis et des salariés bénéficiant d’un parcours emploi compé-
tences est totalement prise en charge par le fonds d’action sociale conformément à 
l’article 8.4 du présent avenant, sous réserve des fonds disponibles.

b) �Procédure pour bénéficier d’un cas de dispense
Le  salarié souhaitant être dispensé de la complémentaire santé doit en faire la 
demande par écrit, auprès de l’employeur, qui la conservera. Cette demande doit indi-
quer leur refus d’affiliation et le motif exact parmi les cas listés au a et être accompa-
gnée des justificatifs nécessaires. Conformément aux obligations légales, l’employeur 
devra informer le salarié des conséquences de sa demande de dispense.
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Dans tous les cas, l’employeur doit être en mesure de produire la demande de dis-
pense des salariés concernés.
Cette demande de dispense doit être formulée dans :
– les 30 jours suivants la mise en place de la couverture complémentaire santé obli-

gatoire pour les salariés présents au moment de cette mise en place ou en cas de 
changement de situation personnelle du salarié ;

– les 15  jours suivants l’embauche du salarié ou avant l’échéance du contrat si le 
contrat est inférieur à 15 jours.

L’absence de délivrance du justificatif dans les délais impartis entraîne l’affiliation 
automatique.
À défaut de demande de dispense, les salariés sont affiliés au 1er  jour du mois de 
l’embauche.
À défaut, le salarié est tenu de cotiser et de s’affilier à la complémentaire santé obli-
gatoire mis en place dans leur entreprise lorsqu’il cesse de justifier de sa situation 
d’exclusion.
Ces salariés peuvent à tout moment revenir sur leur décision d’être dispensés de la 
complémentaire santé obligatoire et d’en solliciter auprès de leur employeur, par écrit, 
leur affiliation.

c) �Versement santé
Le versement santé pourra être versé au salarié qui justifie d’une couverture complé-
mentaire santé individuelle et responsable et qui demande une dispense d’affiliation 
conformément aux dispositions de l’article L. 911-7-1 du code de la sécurité sociale.

Article 2  |  Caractère responsable du contrat
Le contrat d’assurance collective de complémentaire santé obligatoire respecte les 
dispositions des articles L. 871-1 et D. 871-1 et suivants du code de la sécurité sociale 
relatives au contrat d’assurance maladie complémentaire dit “responsables”.

Article 3  |  Garanties
Les garanties sont établies sous réserve des évolutions légales et réglementaires.
Le niveau des garanties ainsi que le taux de cotisation pourront être modifiés par 
accord entre la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
et les assureurs recommandés sur proposition de la commission paritaire santé et 
prévoyance.
Les entreprises non adhérentes à l’un des contrats d’assurance souscrit auprès des 
organismes assureurs recommandés devront en tout état de cause respecter les 
mêmes niveaux de garanties.
Le  tableau des garanties mises en place au titre de la couverture complémentaire 
santé obligatoire est annexé au présent chapitre de la convention collective (annexe 1 
“Tableau des garanties”).

Article 4  |  Financement du contrat frais de santé

4.1.  Structure de la cotisation
Les salariés acquittent obligatoirement la part salariale de la cotisation “salarié isolé” 
servant au financement des garanties définies au présent chapitre, sous réserve des 
dispenses valablement accordées au titre de l’article 1.2 du présent chapitre.
Parallèlement à leur couverture obligatoire “salarié isolé”, les salariés peuvent couvrir 
leurs ayants droit de façon facultative. Les cotisations afférentes à cette extension de 
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garantie sont entièrement à la charge du salarié, sous réserve des dispositions parti-
culières de l’article 4.3 ci-après.
Les cotisations, les conditions et les modalités de mise en œuvre de cette couverture 
sont déterminées dans le contrat d’assurance sous le contrôle de la commission pari-
taire santé et prévoyance.
La définition des ayants droit est inscrite à l’annexe 2 du présent chapitre de la conven-
tion collective.
Toutes options facultatives, à la demande du salarié, venant compléter le régime obli-
gatoire applicable seront à sa charge exclusive.
Si un régime obligatoire plus favorable est mis en place dans l’entreprise, la répartition 
des cotisations est soumise aux dispositions prévues au paragraphe 4.3 ci-après.

4.2.  Assiette de cotisation : montant ou taux
Les cotisations servant au financement de la couverture complémentaire santé obli-
gatoire sont établies en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale. Ce 
plafond de la sécurité sociale évolue chaque année ce qui, de fait, impact le montant 
de la cotisation.
Les cotisations ci-dessous définies sont fixées dans les conditions suivantes dans le 
cadre des contrats souscrits avec les organismes assureurs recommandés.

4.2.1. � Régime général de sécurité sociale

Régime complémentaire 
minimal obligatoire

Option 1 Option 2

différentiel par rapport au 
régime complémentaire 

minimal obligatoire

différentiel par rapport au 
régime complémentaire 

minimal obligatoire

(alternative 1) (alternative 2) (alternative 3)

Salarié isolé obligatoire 1,57 % 0,34 % 0,74 %

Conjoint facultatif 1,57 % 0,34 % 0,74 %

Enfant facultatif 0,79 % 0,18 % 0,36 %

4.2.2. �Régime local : Alsace Moselle.

Régime complémentaire 
minimal obligatoire

Option 1 Option 2

différentiel par rapport au 
régime complémentaire 

minimal obligatoire

différentiel par rapport au 
régime complémentaire 

minimal obligatoire

(alternative 1) (alternative 2) (alternative 3)

Salarié isolé obligatoire 1,06 % 0,34 % 0,74 %

Conjoint facultatif 1,06 % 0,34 % 0,74 %

Enfant facultatif 0,53 % 0,18 % 0,36 %

Conformément aux dispositions du décret du 8 septembre 2014 (n° 2014-1025), les 
prestations versées au titre  de la couverture complémentaire seront déterminées 
après déduction de celles déjà garanties par le régime obligatoire. Les cotisations à la 
charge de l’employeur et du salarié seront réduites à hauteur du différentiel de presta-
tions correspondant.
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4.3.  Répartition des cotisations

La cotisation “salarié isolé” est prise en charge par l’employeur et le salarié dans les 
proportions suivantes :
– part patronale : 60 % ;
– part salariale : 40 %.

La cotisation du 1er et du 2e “enfant facultatif” est prise en charge par l’employeur et le 
salarié dans les proportions suivantes :
– part patronale : 10 % ;
– part salariale : 90 %.

Les entreprises non adhérentes à l’un des contrats d’assurance auprès des assureurs 
recommandés devront en tout état de cause respecter une prise en charge à hauteur 
de 60 % de la cotisation “salarié isolé” correspondant à la couverture complémentaire 
santé obligatoire mise en place dans leur entreprise, ainsi qu’une prise en charge à 
hauteur de 10 % de la cotisation “enfant facultatif” du 1er et du 2e enfant.

Les entreprises non adhérentes à l’un des contrats d’assurance auprès des assu-
reurs recommandés pourront négocier ou décider librement du taux et d’une prise 
en charge supérieure dans le cadre de l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale, 
sans que cela ne puisse en aucun cas aboutir à ce que le taux de cotisation de l’em-
ployeur, exprimé en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale, soit infé-
rieur au taux de cotisation d’un employeur ayant adhéré à titre obligatoire au régime 
complémentaire minimal auprès des assureurs recommandés.

Article 5  |  Maintien de la complémentaire santé et suspension du contrat 
de travail
a) La complémentaire santé et les cotisations salariale et patronale seront mainte-
nues pour le salarié dans les cas suivants :
– congé maternité, paternité et d’accueil de l’enfant, d’adoption ;
– arrêt maladie donnant lieu au maintien de salaire incluant le délai de carence comme 

visé par les dispositions conventionnelles ;
– accident du travail, accident de trajet ou de maladie professionnelle ;
– exercice du droit de grève ;
– congés de solidarité familiale et de soutien familial ;
– activité partielle.

En tout état de cause les garanties seront  maintenues en cas de suspension du 
contrat de travail, avec maintien de salaire total ou partiel ou versement d’indemnités 
journalières complémentaires financées au moins pour partie par l’employeur.

L’entreprise verse une contribution identique à celle versée pour les salariés actifs pen-
dant toute la période de suspension du contrat de travail indemnisé. Parallèlement, le 
salarié doit obligatoirement continuer à s’acquitter de sa part de cotisation. Dès lors 
qu’il n’y a pas maintien de salaire total ou partiel par l’employeur, le salarié devra s’ac-
quitter de sa contribution directement auprès de l’organisme assureur.

b) En cas de suspension du contrat de travail, sans maintien de salaire ou sans ver-
sement d’indemnités journalières complémentaires financées au moins pour par-
tie par l’employeur (notamment en cas de congé sabbatique, congés sans solde, 
congé parental d’éducation), la couverture complémentaire santé obligatoire pourra 
être maintenue à la demande du salarié dès la suspension du contrat de travail, sous 
réserve du paiement par ce dernier de la totalité de la cotisation.
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Dans une telle hypothèse, le salarié doit faire la demande de ce maintien de la couver-
ture complémentaire santé à l’organisme assureur.
c) Dans les cas décrits au b, dès lors qu’il n’y a pas maintien de salaire total ou partiel 
par l’employeur, le salarié devra s’acquitter de sa contribution directement auprès de 
l’organisme assureur.
Ces salariés pourraient bénéficier d’une prise en charge totale ou partielle de la coti-
sation globale dans le cadre des mesures d’action sociale mise en place par l’article 8 
du présent chapitre.

Article  6  |  Portabilité de la complémentaire santé cessation des garan-
ties.  Dispositions particulières concernant le maintien de la garantie frais 
de santé

6.1.  Maintien des garanties au titre de la portabilité
Le salarié qui remplit les conditions définies à l’article L. 911-8 du code de la sécurité 
sociale pourra bénéficier de la portabilité de la couverture complémentaire santé obli-
gatoire pendant la durée de sa période d’indemnisation du chômage, sans pouvoir 
dépasser la durée du dernier contrat de travail, ou des derniers contrats de travail 
lorsqu’ils sont successifs chez le même employeur, dans la limite de 12 mois.
Toutes les modifications éventuelles apportées aux dispositions contractuelles appli-
cables aux salariés actifs, pendant la période de portabilité, seront opposables dans 
les mêmes conditions aux bénéficiaires de la portabilité.
Le financement de cette portabilité fait partie intégrante de la cotisation prévue à l’ar-
ticle 4.2 de la couverture complémentaire santé obligatoire.
Ainsi, les anciens salariés bénéficiaires du dispositif ne devront acquitter aucune coti-
sation à ce titre.

6.2.  Maintien des garanties au titre  de l’article  4 de la loi  n°  89-1009 du 
31 décembre 1989 (“loi Évin”)
Pour tout salarié, la garantie cesse d’être accordée au dernier jour du mois au cours 
duquel prend fin le contrat de travail qui lie le salarié à l’entreprise ou à l’expiration du 
dispositif de portabilité défini à l’article 6.1.
Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 (dite 
“loi Évin”), une garantie frais de santé est proposée sans condition de durée, de période 
probatoire ni d’examens ou questionnaires médicaux au profit des personnes suivantes :
– les anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’incapacité ou d’invalidité, d’une pen-

sion de retraite, ou s’ils sont privés d’emploi, d’un revenu de remplacement.
Les intéressés doivent en faire la demande soit dans les 6 mois qui suivent la rup-
ture du contrat de travail, ou le cas échéant, dans les 6 mois suivant l’expiration de la 
période de portabilité dont ils bénéficient (art. 6.1 du présent chapitre) ;

– les personnes garanties du chef d’un salarié décédé pendant une période minimale 
de 12 mois à compter du décès, sous réserve que les intéressés en fassent la 
demande dans les 6 mois suivants le décès.

Les tarifs applicables aux personnes visées par cet article ne peuvent être supérieurs 
de plus de 50 % aux tarifs globaux applicables aux salariés actifs.
La commission paritaire santé et prévoyance assurera le suivi du régime de portabi-
lité (art. 6.1 du présent chapitre) et du régime du maintien des garanties au titre de 
l’article 4 de la loi du 31 décembre 1989 (art. 6.2 du présent chapitre) en lien avec les 
organismes assureurs recommandés. Les modalités de suivi seront établies dans le 
cadre du protocole de gestion administrative.
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Article 7  |  Cas des multi-employeurs
Conformément à l’article R. 242-1-5 du code de la sécurité sociale un salarié travaillant 
chez plusieurs employeurs, a l’obligation d’en informer chacun de ses employeurs. 
Cette information est nécessaire afin que chaque employeur puisse se conformer aux 
obligations légales ou conventionnelles.

Article 8  |  Création du fonds d’action sociale

8.1.  Fonds d’action sociale

Un fonds d’action sociale est mis en place pour l’ensemble des entreprises dans la 
branche professionnelle, destiné à financer les prestations non contributives présen-
tant un degré élevé de solidarité.

Le financement s’effectue à hauteur de 2 % du montant de la cotisation.

8.2.  Gestion du fonds d’action sociale

Le  fonds d’action sociale est administré par la commission paritaire santé et pré-
voyance, par délégation et après validation de la commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation.

8.3.  Prestation du fonds d’action sociale

Les partenaires sociaux décideront des actions susceptibles d’être financées dans le 
cadre du fonds d’action sociale, en fonction des besoins des salariés affiliés au régime 
mutualisé qui seront identifiés en relation avec les organismes recommandés, ainsi 
qu’en fonction du niveau des ressources allouées à ce fonds dédié au vu des cotisa-
tions versées. Ces actions peuvent prendre la forme suivante :
– la prise en charge, totale ou partielle, de la cotisation de tout ou partie des salariés 

ou apprentis (part salariale), bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée d’une 
durée inférieure à 12 mois, ainsi que ceux dont la cotisation représente au moins 
10 % de leur rémunération brute ;

– le financement d’actions collectives ;
– la prise en charge de prestations d’actions sociales au bénéfice des salariés, anciens 

salariés et ayants droit, tant collective qu’individuelle.

Tout ou partie de ces mesures peuvent être retenues. Les partenaires sociaux 
décident alors des conditions de prise en charge de cotisations (salariés bénéficiaires, 
montant et périodes), des orientations des actions collectives, des règles de fonction-
nement et modalités en matière d’action sociale.

Les partenaires sociaux procèdent aux ajustements nécessaires à tout moment au 
cours de la vie du régime. À cette fin, les organismes recommandés communiquent 
les éléments statistiques relatifs aux salariés ayant bénéficié de ces actions ou sus-
ceptibles d’en bénéficier, ainsi que la situation financière du fonds de solidarité.

Quelles que soient les décisions prises, l’octroi effectif des mesures de solidarité est 
subordonné à la disponibilité des fonds pour les financer.

8.4.  Prise en charge des cotisations au régime de complémentaire santé pour 
certains salariés

En application des dispositions des articles R. 912-1 et 2 du code de la sécurité sociale, 
il est décidé la prise en charge totale de la cotisation au régime de complémentaire 
santé des :
– apprentis pouvant bénéficier des dispenses d’adhésion prévues au b du 2°  de 

l’article R. 242-1-6 ;
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– apprentis dont la cotisation représente au moins 10  % de leurs revenus bruts, 
lorsque ceux-ci adhérent au régime collectif obligatoire en vigueur dans l’entreprise.

– salarié en contrat à durée déterminée bénéficiaire d’un parcours emploi compé-
tences conformément aux dispositions des articles  L.  5134-19-1 et suivants du 
code du travail.

Il est instauré un mécanisme de subrogation à la prise en charge des cotisations pour 
les salariés concernés par les dispositions du présent article.
Lorsque l’employeur a souscrit un contrat d’assurance chez l’un des organismes assu-
reurs recommandés par la branche, ceux-ci dispensent du paiement des cotisations 
les salariés concernés.
L’organisme assureur demande le remboursement de la prise en charge des cotisa-
tions auprès de l’organisme gestionnaire du fonds d’action sociale conformément au 
protocole technique.
Cette mesure est applicable dans la limite des fonds disponibles au fonds d’action 
sociale.

8.5.  Désignation d’un gestionnaire unique
Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation décide de désigner un gestion-
naire unique pour le pilotage du fonds d’action sociale en conformité avec le règle-
ment du fonds. Ce choix se fera à la suite d’une procédure dont les modalités seront 
décidées par les partenaires sociaux. La désignation sera effective au 1er janvier 2022.
Le règlement du fonds est établi par la commission paritaire santé prévoyance, afin de 
déterminer les orientations des actions de prévention, ainsi que les règles de fonction-
nement, les bénéficiaires des actions du fonds et les modalités d’attribution des pres-
tations d’action sociale librement décidés par les partenaires sociaux de la branche. 
Les partenaires sociaux procèdent aux ajustements nécessaires à tout moment. À 
cette fin, l’organisme gestionnaire désigné communique les éléments statistiques 
requis pour ces évolutions.

8.6.  Contrôle par la commission paritaire de branche
Conformément à l’article R. 912-2 du code de la sécurité sociale, la commission pari-
taire santé prévoyance contrôlera la mise en œuvre des actions de prévention par les 
organismes chargés de leur réalisation et les aides versées dans les conditions pré-
vues par le protocole technique.

Article 9  |  Suivi du régime de complémentaire santé

9.1.  Au niveau de la branche
Le régime de couverture complémentaire santé obligatoire est administré par la com-
mission paritaire santé et prévoyance, par délégation de la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation.
Les organismes recommandés communiquent chaque année les documents, rap-
ports financiers et analyses nécessaires aux travaux de suivi du régime de la com-
mission paritaire santé et prévoyance, au plus tard au 1er  juin suivant la clôture de 
l’exercice.
Les conditions de suivi technique sont précisées par les dispositions du protocole de 
gestion administrative.
En fonction de l’équilibre financier du régime et des évolutions législatives et régle-
mentaires, après présentation des comptes par les organismes assureurs, les garan-
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ties et/ou cotisations pourront faire l’objet d’un ajustement négocié par la commission 
paritaire permanente de négociation et d’interprétation.

9.2.  Au niveau de l’entreprise

Dans le cadre d’une gestion paritaire du régime mutualisé de complémentaire santé, 
les entreprises n’ayant pas souscrit un contrat dans le cadre de la recommandation 
définie au présent accord doivent fournir les comptes de résultat annuels du régime 
en vigueur dans l’entreprise et les porter à la connaissance du comité social et écono-
mique pour information.

L’établissement de ces comptes de résultat relevant d’une obligation de l’organisme 
assureur au titre de l’article 15 de la loi du 31 décembre 1989 dont le contenu est pré-
cisé dans le décret n° 90-769 du 30 août 1990.

Article 10  |  Révision des conditions de mutualisations et de recommandation
En application de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, les parties signa-
taires procéderont à un réexamen du régime défini par le présent chapitre tous les 
5 ans maximum à compter du 1er janvier 2021. À cette fin, les partenaires sociaux se 
réuniront au plus tard 6 mois avant l’échéance du terme.

Le réexamen interviendra sur la base des données fournies par les organismes assu-
reurs dans le cadre du suivi du régime tel que défini à l’article 9 du présent chapitre.

Les parties ont la possibilité de remettre en cause le(s) contrat(s) souscrit(s) avec les 
organismes recommandés avant le 31 décembre de chaque année sous réserve d’un 
préavis de 2 mois avant échéance.

Article 11  |  Organismes recommandés
Les organismes d’assurance sont recommandés après une procédure de mise en 
concurrence préalable conforme aux articles L. 912-1, et D. 912-1 et suivants du code 
de la sécurité sociale.

Les partenaires sociaux recommandent aux entreprises couvertes par le champ d’ap-
plication du présent chapitre, pour assurer la couverture complémentaire santé obliga-
toire, le(s) organismes(s) suivant(s) :
– ADREA mutuelle, groupe AESIO, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du 

code de la mutualité, immatriculée au répertoire SIREN sous le numéro 311 799 878, 
siège social : 25, Place de la Madeleine, 75008 Paris ;

– APICIL Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale. 
SIREN : 321 862 500, siège social : 38, rue François-Peissel, 69300 Caluire-et-Cuire ;

– HARMONIE mutuelle, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la 
mutualité. SIREN : 538 518 473, siège social : 143, rue Blomet, 75015 Paris ;

– Mutuelle OCIANE MATMUT, mutuelle soumise aux dispositions du livre  II du 
code de la mutualité. SIREN : 434 243 085, siège social : 35, rue Claude-Bonnier, 
33054 Bordeaux Cedex ;

– SOLIMUT mutuelle de France, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code 
de la mutualité. SIREN : 383 143 617, siège social  : 7, Quai de la Joliette-Castel-
Office, 13002 Marseille.

Article 12  |  Mise en place de la complémentaire santé dans l’entreprise
Dans les entreprises dotées d’institution représentative du personnel, les employeurs 
devront consulter ces instances représentatives du personnel sur la mise en place ou 
la modification de la complémentaire santé obligatoire. »
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Article 4  |  Révision
Les dispositions du présent avenant pourront être révisées conformément aux dispositions 

légales et conventionnelles.

Article 5  |  Entrée en vigueur, dépôt, extension
Le présent avenant est à durée indéterminée.

Il entre en vigueur à compter du 1er  janvier  2021 sous réserve d’une application anticipée 
volontaire des entreprises.

Il fait l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministère chargé du travail, de l’em-
ploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.

Dans les conditions fixées par les articles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du tra-
vail, les signataires en demandent l’extension. L’accord s’appliquera à l’ensemble de la branche 
professionnelle au premier jour du mois suivant la publication de son arrêté d’extension.

Fait au Kremlin-Bicêtre, le 8 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 2
Selon l’article 4.1 « structure de la cotisation », les ayants droit s’entendent comme :
– l’époux ou épouse de l’assuré, même séparé de corps, mais non divorcé, à condition de ne 

pas exercer d’activité ;
– la personne vivant en couple sans être mariée avec l’assuré (union libre ou pacte civil de 

solidarité [Pacs]) à condition d’être à sa charge effective, totale et permanente (une seule 
personne peut être désignée ayant droit au titre de ces 2 premières définitions) ;

– les enfants fiscalement à charge du salarié sont rattachés à leurs parents assurés en qualité 
d’ayant droit sous certaines conditions :
– un enfant de moins de 16 ans à la charge d’un de ses parents ou des 2 peut être rattaché 

en qualité d’ayant droit d’un de ses parents ou des 2 (double rattachement) ;
– un enfant de 16 à 20 ans peut être rattaché en qualité d’ayant droit d’un de ses parents ou 

des 2 s’il remplit au moins une des conditions suivantes :
– poursuivre des études ;
– être en apprentissage ;
– être dans l’incapacité permanente de travailler (infirmité ou maladie chronique) ;
– vivre avec l’assuré depuis 12 mois au moins et être à sa charge effective, totale et per-

manente ;
– un enfant de 20 à 26 ans peut être rattaché en qualité d’ayant droit d’un de ses parents ou 

des 2 s’il ne bénéficie pas à titre personnel d’un régime de protection sociale et s’il remplit 
l’une des conditions suivantes :
– être inscrit dans un établissement d’enseignement ;
– recherche d’un 1er emploi ou inscrit à Pôle emploi ;
– avoir dû interrompre ses études primaires, secondaires ou technologiques pour cause 

de maladie.

Le rattachement aux parents est possible jusqu’à la fin de l’année scolaire au cours de laquelle 
le jeune a 26 ans.
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Brochure n° 3060  |  Convention collective nationale

IDCC : 1930  | MÉTIERS DE LA TRANSFORMATION DES GRAINS

Accord du 7 juillet 2020  
relatif à l’agenda social 2020-2021

NOR : ASET2050905M

IDCC : 1930

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
ANMF ;

CFSI ;

SNIA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FGA CFDT ;

FNAF CGT ;

CFE-CGC agro,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  déroulement des négociations au cours des années  2018-2019 a permis d’aboutir à la 
conclusion des avenants n° 8 à 13 à la convention collective. Diverses thématiques ont été abor-
dées telles que les salaires minima, les forfaits jours des itinérants non-cadres ou le contingent 
d’heures supplémentaires des chauffeurs livreurs.

En application de l’article  8.3.1 de la convention collective nationale MTG, les partenaires 
sociaux définissent, chaque année, le calendrier de négociations des sujets abordés en CPPNIC, 
en précisant son objet et son périmètre.

Article 1er  |  Objet et périmètre
Il est convenu que les organisations syndicales et les organisations patronales représentatives 

de la branche présentent les thèmes de négociations qu’elles souhaitent aborder au cours des 
années 2020-2021, en indiquant notamment l’ordre de priorité accordé à chacun d’entre eux.

Des dates de début et de fin de négociation sont ensuite conjointement estimées et arrêtées.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Définition du calendrier et des thèmes de négociation
Les dates et périodes arrêtées ci-après sont fixées de façon à donner des orientations à la 

CPPNIC.

Les partenaires sociaux conviennent qu’il pourrait être fait un aménagement de celles-ci selon, 
notamment, des nécessités pratiques et/ou juridiques.

Thème de négociations
Date prévisionnelle  

de négociations

Révision du dispositif de maintien de salaire conventionnel 2d semestre 2020

Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 2d semestre 2020

Salaires minima conventionnels 1er semestre 2021

Classification 1er semestre 2021

Travail de nuit 2d semestre 2021

Prime d’ancienneté 2d semestre 2021

Financement du paritarisme 2d semestre 2021

Cadre général du télétravail 2d semestre 2021

Article 3  |  Dispositions finales

3.1.  Durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 1 an.

3.2.  Notification

Conformément à l’article L 2231-5 du code du travail, l’ANMF notifie le présent accord à l’en-
semble des organisations représentatives de la branche à l’issue de la procédure de signature.

3.3.  Révision

Le présent accord pourra être révisé dans les conditions fixées à l’article L. 2261-7 du code du 
travail.

3.4.  Entrée en vigueur.  Publicité

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur au jour de sa signature.

À l’issue du délai d’opposition, le présent accord fera l’objet d’un dépôt par l’ANMF, dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-7 du code du travail, auprès 
des services centraux du ministre chargé du travail.

Le présent accord sera déposé auprès du conseil des prud’hommes de Paris.

3.5.  Extension

Le présent accord ne fait pas l’objet d’une demande d’extension, les obligations y étant ins-
crites ne s’imposant qu’aux partenaires sociaux de la branche des métiers de la transformation 
des grains.

Fait à Paris, le 7 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3060  |  Convention collective nationale

IDCC : 1930  | MÉTIERS DE LA TRANSFORMATION DES GRAINS

Accord n° 14 du 17 septembre 2020  
à la convention collective relatif à la modification  

de l’annexe III « Garantie de ressource »

NOR : ASET2050903M
IDCC : 1930

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
ANMF ;
CFSI ;
SNIA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;
CFTC CSFV ;
FGA CFDT ;
CFE-CGC agro,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Constatant la complexité du dispositif de garantie de ressource, tant dans sa lecture que dans 
son application par les entreprises et les assureurs, les parties décident de procéder aux modifi-
cations qui suivent.

Article 1er  |  Modification de l’annexe III « Tableau des garanties de ressource »

« Annexe III  | Tableau des Garanties de ressource

(Voir page suivante.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Ancienneté dans la profession
Indemnisation Indemnisation

100 % du salaire de référence 75 % du salaire de référence

Ouvrier/employé

À partir de 8 mois continus et jusqu’à 5 ans 
inclus Du 4e (*) au 60e jour

Du 61e au 90e jour

Supérieure à 5 ans et jusqu’à 23 ans inclus Du 61e au 150e jour

Supérieure à 23 ans Du 4e (*) au 90e jour Du 91e au 190e jour

Agent de maîtrise et technicien assimilé

À partir de 8 mois continus et jusqu’à 5 ans 
inclus

Du 4e (*) au 90e jourSupérieure à 5 ans et jusqu’à 23 ans inclus Du 91e au 150e jour

Supérieure à 23 ans Du 91e au 190e jour

Cadre

À partir de 8 mois continus et jusqu’à 
15 ans inclus Du 4e (*) au 90e jour Du 91e au 180e jour

Supérieure à 15 ans et jusqu’à 23 ans inclus
Du 4e (*) au 180e jour

-

Supérieure à 23 ans Du 181e au 190e jour

(*) Intervention au 1er jour en cas d’accident du travail/maladie professionnelle

Article 2  |  Date d’effet
Le présent avenant entrera en vigueur au 1er janvier 2021. À cette date, il remplacera, dans son 

intégralité, les anciennes dispositions de l’annexe III « Garantie de ressource » de la convention 
collective de la transformation des grains.

Les autres dispositions de la convention collective nationale MTG restent inchangées.

Article 3  |  Formalités administratives

3.1.  Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir des stipulations spécifiques aux entre-
prises de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

3.2.  Durée du présent avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

3.3.  Révision et dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions fixées par la loi.

3.4.  Extension et formalités.

Le présent avenant est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en 
vigueur. Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 17 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

TRANSPORT SCOLAIRE À MAYOTTE

Accord du 4 septembre 2020  
relatif à la garantie de l’emploi et à la poursuite des relations de travail  

en cas de changement de prestataire (Mayotte)

NOR : ASET2050893M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

MEDEF MAYOTTE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC MAYOTTE ;

CFDT MAYOTTE ;

FO MAYOTTE,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord définit le dispositif de garantie d’emploi et de poursuite des relations de 
travail en cas de changement de prestataire dans le transport scolaire à Mayotte.

Il s’inscrit pleinement dans le cadre du dispositif de transfert automatique défini à l’ar-
ticle L. 3317-1, alinéa 1 du code des transports : « Lorsque survient un changement d’exploitant 
d’un service ou d’une partie de service de transport public routier de voyageurs, à défaut d’appli-
cation de l’article L. 1224-1 du code du travail, tous les contrats de travail des salariés affectés 
exclusivement ou essentiellement au service ou à la partie de service transféré subsistent entre 
le nouvel employeur et le personnel de l’entreprise dès lors qu’un accord de branche étendu est 
conclu. »

Les parties signataires rappellent leur attachement à un tel dispositif qui permet de limiter les 
effets sur l’emploi d’un changement de prestataire.

Elles attirent également l’attention des autorités organisatrices sur la nécessité de :
– mettre en place un calendrier de passation de marché et de notification permettant de res-

pecter les délais prévus dans le présent accord ;
– prendre en compte la continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de 

voyageurs ;
– prendre en compte l’impact social lié au changement de prestataire.
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Il est enfin rappelé que les entreprises, qu’elles soient sortantes ou entrantes, devront res-
pecter la réglementation en vigueur et notamment les articles L. 2312-1 et suivants du code du 
travail relatifs au comité social et économique.

Article 1er  |  Champ d’application

Les présentes dispositions s’appliquent aux entreprises assurant le transport scolaire sur le 
territoire de Mayotte. Au regard de la thématique du présent accord, les partenaires sociaux 
conviennent de ne pas prévoir de stipulations particulières pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

Les présentes dispositions s’appliquent pour les transports à caractère régulier ou à la 
demande (TAD), en cas de succession de prestataires, à la suite de la cessation totale ou par-
tielle d’un contrat de droit privé, d’un marché public, d’une délégation de service public plus 
généralement appelé « marché » ci-dessous.

Les présentes dispositions conventionnelles sont également applicables au(x) sous-traitant(s) 
(hors SLO), notamment :

– en cas de reprise directe par le titulaire d’un marché (donneur d’ordre) jusque-là sous-traité ;
– en cas de succession de sous-traitants sur un marché, y compris lorsque les titulaires 

entrants et/ou sortant de ce marché n’entrent pas dans le champ d’application du présent 
accord ;

– en cas de transfert d’un marché sous-traité.

Article 2  |  Dispositif de garantie d’emploi et de poursuite des relations de travail en 
cas de changement de prestataire

Lorsque les conditions pour l’application des dispositions de l’article L. 1224-1 du code du tra-
vail ne sont pas remplies, les parties prévoient la continuité de l’emploi des salariés affectés au 
marché concerné dans les conditions stipulées ci-dessous.

2.1.  Détermination des salariés à transférer dans le cadre d’un changement de prestataire

Les contrats du personnel affecté au marché faisant l’objet de la reprise sont transférés auto-
matiquement au nouveau prestataire lorsque ces salariés remplissent les conditions cumula-
tives suivantes :

– être affecté sur le marché depuis au moins 6 mois à la date de fin du marché ;
– appartenir expressément :

– soit à une catégorie de conducteur titulaire du permis de conduire nécessaire à la réalisa-
tion du nouveau marché et être affecté au moins à 65 % de son temps de travail contrac-
tuel (hors heures supplémentaires et complémentaires) pour le compte de l’entreprise 
sortante sur le marché concerné.
Cette condition s’apprécie sur les 6 mois qui précèdent la date de fin du marché.
En cas de changement de la durée de travail dans les 12 derniers mois précédant la reprise 
du marché, le taux de 65 % est calculé sur la base de la durée contractuelle moyenne 
constatée sur la même période ;

– soit à une autre catégorie professionnelle (ouvrier, employé ou agent de maîtrise) et être 
affecté exclusivement au marché concerné.
Cette condition s’apprécie sur les 6 mois qui précèdent la date de fin du marché.

Le contrat de travail des salariés répondant à ces conditions est transféré au nouvel attributaire 
du marché.
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À ce titre, il est rappelé que sont repris notamment : le temps de travail contractuel, l’ancien-
neté au moment du transfert et la rémunération dans les conditions visées au 2.4 du présent 
accord.

Concernant la situation particulière des représentants du personnel, le transfert se fera, sous 
réserve des éventuelles autorisations administratives dans le respect des dispositions légales et 
de l’application qui en est faite par la jurisprudence.

Par ailleurs, l’ancienneté de ces salariés acquise chez l’ancien employeur sera prise en compte 
pour apprécier le respect des conditions d’éligibilité et d’électorat aux élections des représen-
tants du personnel organisées chez le nouvel employeur.

2.2.  Informations entre les entreprises

Le nouveau titulaire du marché, appelé « entreprise entrante », est tenu de se faire connaître 
à l’entreprise jusqu’alors titulaire du marché, appelée « entreprise sortante », sous 48 heures 
(hors dimanches et jours fériés) dès qu’elle a connaissance de l’attribution du marché.

Pour la bonne mise en œuvre de la garantie d’emploi en cas de sous-traitance, les entreprises 
« entrantes » et « sortantes » sont tenues de fournir en temps utile toutes les informations 
nécessaires à leurs sous-traitants.

L’ancien prestataire est tenu d’établir une liste de tout le personnel affecté au marché repris, 
en faisant ressortir les salariés remplissant les conditions énumérées à l’article 2.1. du présent 
accord.

Cette liste contiendra, pour chaque personne bénéficiant de la garantie d’emploi, le détail de 
sa situation individuelle, conformément au modèle figurant en annexe. Elle sera communiquée 
obligatoirement au nouveau prestataire dans les plus brefs délais et au plus tard 60 jours avant 
le début du marché. Dans le cas où ce délai de 60 jours ne pourrait être respecté, cette commu-
nication sera effectuée sous 48 heures (hors dimanches et jours fériés) à compter du moment 
où l’entreprise sortante sera informée de l’attribution du marché.

La liste des salariés transférables se détermine à la date de fin de marché, quel que soit le 
moment auquel a lieu la notification du changement de titulaire du marché. Afin de faciliter la 
reprise du personnel, une première liste des personnes transférables sera communiquée dans 
les délais susvisés, à titre indicatif, au nouveau prestataire.

La liste du personnel sera complétée ultérieurement de la copie des documents suivants :
– les 12 derniers bulletins de paie ;
– l’attestation du nombre de jours de congés payés acquis restant à prendre, s’il n’apparaît pas 

sur les fiches de paie (conformément aux stipulations de l’article 2.7 B, ainsi que les dates 
prévues des congés payés à prendre ;

– la dernière attestation de suivi médical ;
– la copie du contrat de travail et, le cas échéant, de ses avenants ;
– la copie des titres et diplômes, permis de conduire, FIMO et attestation FCO en sa posses-

sion.

L’ancien prestataire devra fournir tout document complémentaire sur demande du nouveau 
prestataire permettant de justifier le respect des conditions liées au transfert.

2.3.  Information et accompagnement des salariés et de leurs représentants

A. � Information

Les salariés affectés au marché transféré et les instances représentatives du personnel de 
leur entreprise sont préalablement informés des différentes étapes du processus dans le res-
pect, le cas échéant, des dispositions relatives aux attributions du comité social et économique.
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Dès connaissance de l’attribution du marché, l’entreprise entrante et l’entreprise sortante 
doivent informer sous 48 heures (hors dimanches et jours fériés) par tout moyen leurs instances 
représentatives du personnel de l’attribution ou de la perte du nouveau marché dès lors que des 
salariés sont susceptibles d’être transférés en vertu du présent accord. Ce délai de 48 heures 
(hors dimanches et jours fériés) court à compter de la première présentation, à l’entreprise 
entrante, de la notification de l’attribution du marché.

Le personnel concerné sera simultanément informé par écrit du nom du nouveau prestataire 
et de la date de prise de fonctions.

Le nouveau prestataire, après réception de la liste des personnels concernés par le trans-
fert, dispose d’un délai de 15 jours (si les délais le permettent) avant le début du marché pour 
formaliser une information écrite et individuelle aux salariés transférés. Cette information doit 
préciser la date et le lieu de la première prise de service, et le principe de reprise des droits liés 
à l’ancienneté, la classification, et les modalités de garantie de la rémunération.

Dans ce même délai, il communiquera à ses représentants du personnel la liste des salariés 
transférés.

B. � Accompagnement individuel et collectif des salariés transférés

Afin de pouvoir accompagner individuellement les salariés concernés tout au long de la procé-
dure de transfert, un référent est désigné au sein de la direction de l’entreprise entrante et de 
l’entreprise sortante afin d’être les interlocuteurs des salariés pour répondre à l’ensemble des 
questions posées en la matière.

Des réunions d’information collectives peuvent également être mises en œuvre.

Lorsque l’entreprise entrante ou sortante ne dispose pas de représentant des salariés, les 
salariés peuvent désigner un salarié référent dans le cadre de son temps de travail.

2.4.  Maintien de la rémunération des salariés transférés

Le salarié bénéficiera :

1° Du maintien de sa rémunération mensuelle brute de base correspondant à sa durée de tra-
vail contractuelle à la date de changement d’employeur,

Et

2° Du maintien de sa rémunération annuelle brute qui comprend l’ensemble des éléments de 
rémunération à caractère fixe versés en application des conventions ou accords d’entreprise 
mis en cause et de leur contrat de travail lors des 12 mois précédant la date de changement 
d’employeur. Par dérogation, les indemnités versées au titre  de périodes d’activité partielle 
entre le 1er mars et le 31 décembre 2020, ou en cas d’état d’urgence sanitaire ultérieur, sont 
prises en compte dans le calcul de la rémunération annuelle brute garantie.

Le nouvel employeur ne sera pas tenu de maintenir les différents libellés et composantes de la 
rémunération ni d’en conserver les mêmes modalités de versement, compte tenu de la variété 
des situations rencontrées dans les entreprises, sous réserve de préserver le niveau de la rému-
nération définie ci-dessus, et de respecter la réglementation, le cas échéant par la mise en place 
d’une indemnité différentielle.

Cette indemnité différentielle est calculée au pro rata temporis pour les salariés n’ayant pas 
effectué sur la période considérée leur temps de travail effectif prévu au contrat.

Lorsque après maintien de la rémunération mensuelle brute visée au 1° du présent article, il 
est nécessaire de verser une indemnité différentielle afin de garantir le maintien de la rémuné-
ration annuelle brute visée au 2°, cette indemnité est versée mensuellement et fait l’objet d’une 
régularisation annuelle, une régularisation progressive peut être mise en place.
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Le versement de cette indemnité différentielle doit être maintenu au salarié transféré tant 
qu’une différence de niveau de salaire existe entre la rémunération des 12 derniers mois précé-
dant le transfert et la rémunération annuelle chez le nouvel employeur.

L’indemnité différentielle fera l’objet d’une ligne distincte sur le bulletin de salaire et sera affec-
tée de la même revalorisation que celle appliquée au taux horaire prévue par la négociation 
annuelle obligatoire et suivant les mêmes conditions.

2.5.  Statut collectif

Le salarié bénéficiera du statut collectif du nouvel employeur dès le 1er jour du transfert. Ce 
statut se substituera alors à celui de l’ancien employeur.

2.6.  Autres garanties pour les salariés transférés

A. � Modalités d’octroi des congés payés acquis à la date du transfert

Le  nouvel employeur devra accorder aux salariés la période d’absence correspondant au 
nombre de jours de congé acquis et déjà indemnisés par l’ancien employeur dans les conditions 
fixées à l’article 2.7 B « Règlement des salaires et des sommes à paiement différé, y compris 
les indemnités de congés payés » du présent accord.

B. � Règlement des salaires et des sommes à paiement différé, y compris les indemnités de 
congés payés

L’ancien employeur réglera au personnel transféré les salaires dont il est redevable, ainsi que 
les sommes à périodicité autre que mensuelle, y compris les indemnités de congés payés 
acquis à la date du transfert et la quote-part de 13e mois. À cet effet, il produira une attestation 
portant sur les droits acquis à congés payés par son personnel jusqu’au jour du transfert.

Cette attestation mentionnera :
– le nombre de jours de congé acquis déjà réglés à la date du transfert et restant à prendre ;
– le montant de l’indemnité de congés payés correspondante, due et acquittée par l’ancien 

employeur.

Il fera connaître ces éléments pour chaque période de référence lorsque les droits acquis 
concerneront deux périodes de référence.

L’attestation sera transmise au nouvel employeur et au salarié, le jour où l’ancien employeur 
remettra son dernier bulletin de paie au salarié.

Dans le cas particulier d’entreprises adhérentes à une caisse de congés payés, elles organise-
ront les modalités pratiques, tout en garantissant les droits à congés des salariés.

2.7.  Attestation d’emploi

L’ancien employeur remettra au personnel concerné une attestation d’emploi détaillant les 
dates pendant lesquelles il aura été salarié.

Article 3  |  Durée et entrée en application
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Les dispositions du présent accord s’appliquent au transfert des contrats de travail intervenant 
à compter du 1er jour du mois suivant celui de son extension.

Article 4  |  Commission de suivi
Les parties conviennent d’établir une commission paritaire permanente au sein de laquelle 

sont négociées et interprétées les stipulations du présent accord et de ses éventuels avenants 
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ou annexes. Cette commission est composée des représentants des organisations syndicales 
d’employeurs et de salariés représentatives dans le champ d’application professionnel et territo-
rial défini à l’article 1 du présent accord.

Article 5  |  Dépôt et publicité
Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du 

travail, et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les articles  L.  2231-6, 
L. 2261‑1, D. 2231-1 et L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Mamoudzou, le 4 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe unique  Contenu de la liste détaillant la situa-
tion individuelle du salarié transféré

– nom ;
– prénom ;
– date de naissance ;
– nationalité ;
– autorisation de travail pour les salariés hors CE ;
– adresse ;
– date d’embauche déterminant l’ancienneté ;
– date d’affectation sur le marché ;
– nature de la protection s’il s’agit d’un salarié protégé ;
– date d’effet de la protection en cours ;
– coefficient hiérarchique ou classification ;
– horaire hebdomadaire ;
– salaire mensuel brut de base ;
– prime à caractère fixe dans l’entreprise depuis plus de 12 mois ;
– éléments de rémunération conventionnels fixes (par exemple les primes de 13e mois, primes 

d’ancienneté, primes de qualité, primes d’amplitude, primes de salissure, chèques-déjeu-
ners ou mutuelle santé) ;

– contrat de travail ;
– en cas de contrat à durée déterminée le motif du recours ;
– absences en cours ;
– motif de l’absence ;
– date de début ;
– date prévue de reprise d’activité.
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Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE  
Personnels intérimaires  
Personnels permanents

Avenant n° 1 du 9 octobre 2020  
à l’accord du 16 novembre 2018  

relatif aux garanties de prévoyance des salariés intérimaires non-cadres et cadres

NOR : ASET2050894M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

PRISM'emploi,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FO ;

UNSA ;

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

USI CGT ;

CFTC interim,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche du travail temporaire ont conclu le 16 novembre 2018 
l’accord relatif aux garanties prévoyance des salariés intérimaires non-cadres et cadres, dans 
l’objectif de moderniser les accords antérieurs relatifs aux régimes de prévoyance obligatoires 
des salariés intérimaires non-cadres et cadres et d’organiser une mutualisation des risques au 
sein de la branche.

À cette fin, les partenaires sociaux, eu égard à l’objectif de solidarité professionnelle entre les 
entreprises de la branche, ont procédé à la recommandation, à compter du 1er janvier 2019, pour 
une durée maximale de 5 ans, de deux coassureurs, APICIL prévoyance et KLESIA prévoyance. 
La gestion du régime recommandé, intérimaires prévoyance, a été confiée à un gestionnaire 
désigné, PRIMA, membre du groupe AG2R la mondiale.

La crise sanitaire liée à l’épidémie de « Covid-19 » a rendu nécessaire de prendre en compte 
des situations nouvelles auxquelles les partenaires sociaux de la branche ont entendu apporter 
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des réponses spécifiques, dans l’objectif d’assurer la pleine effectivité des droits des salariés 
intérimaires.

D’une part, jusqu’à l’émergence de l’épidémie de « Covid-19 », la branche du travail tempo-
raire n’avait pas eu l’occasion de poser le débat sur les conséquences du recours à l’activité par-
tielle sur les dispositifs de branche de protection sociale complémentaire. Dans la continuité des 
mesures temporaires prises par le Législateur dans la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020, les parte-
naires sociaux de la branche conviennent de sécuriser les droits des salariés intérimaires placés 
en activité partielle à une couverture prévoyance effective. Ils actent, dans le présent avenant, le 
maintien des garanties prévoyance pendant toute la période d’activité partielle.

D’autre part, tenant compte de certaines situations tragiques et de leurs conséquences 
humaines et sociales, en particulier en ce temps de crise sanitaire mondiale, les partenaires 
sociaux adaptent les modalités de mise en œuvre de la portabilité conventionnelle.

Article 1er  |  Révision de l’article 4 de l’accord du 16 novembre 2018.  Maintien des 
garanties en cas d’activité partielle

L’article 4 « Garanties » est complété par l’article 4.10 rédigé comme suit :

« Article 4.10  |  Maintien des garanties en cas d’activité partielle
À compter du 12 mars et jusqu’au 31 décembre 2020, les salariés intérimaires pla-
cés en position d’activité partielle bénéficient du maintien des garanties définies en 
annexe du présent accord, pendant les périodes où ils ne sont pas en activité, sans 
versement des cotisations au titre des heures non travaillées.
Le salaire de base de la mission défini à l’article 4.5, servant de base au calcul des 
prestations, est intégralement reconstitué au titre des périodes d’activité partielle.
À compter du  1er  janvier  2021, le  maintien des garanties au bénéfice des salariés 
intérimaires placés en activité partielle donnera lieu au paiement, par les entreprises 
comme par les salariés intérimaires, des cotisations prévues aux articles 10.1 et 10.2.
L’indemnité légale brute d’activité partielle servira de base au calcul de ces cotisations 
pour les périodes pendant lesquelles elle a été effectivement perçue.
L’assiette servant de base au calcul des prestations est déterminée selon le mode 
de calcul défini en annexe du présent accord en substituant à la notion de “salaire de 
base” l’indemnité légale brute d’activité partielle versée au salarié intérimaire. »

Article 2  |  Révision de l’article 8.1 de l’accord du 16 novembre 2018.  Portabilité 
conventionnelle d’une durée de 1 mois

L’article 8.1 est modifié comme suit :

«  Considérant que le mécanisme de la portabilité légale (telle que définie par l’ar-
ticle L. 911-8 du code de la sécurité sociale) nécessite d’être adapté aux spécifici-
tés du travail temporaire, les parties signataires ont décidé d’instituer une portabilité 
conventionnelle forfaitaire au bénéfice des salariés intérimaires remplissant la condi-
tion d’ancienneté mentionnée à l’article 4.2.
Toutefois, les salariés ne bénéficiant pas de la portabilité conventionnelle forfaitaire de 
1 mois bénéficient d’un dispositif de garanties de certaines maladies graves et redou-
tées visées en annexe 3.
La portabilité conventionnelle forfaitaire permettra aux salariés intérimaires remplis-
sant la condition d’ancienneté mentionnée à l’article 4.2 et qui sont inscrits comme 
demandeurs d’emploi, de bénéficier, dans les mêmes conditions que les salariés inté-
rimaires en activité, d’un maintien à titre gratuit des garanties dont ils bénéficiaient 
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au sein de l’entreprise, quelle que soit la durée du ou des derniers contrats de travail 
successifs, pour une durée de 1 mois à compter de la date de cessation du contrat de 
travail.
Par dérogation à l’alinéa  précédent, la condition d’inscription comme demandeur 
d’emploi, justifiant l’ouverture des droits à la portabilité conventionnelle, ne s’applique 
pas dans les cas limitativement énumérés ci-dessous :
– pendant les 4 jours calendaires immédiatement postérieurs à la date de cessation 

du contrat de travail ;
– lorsque le salarié intérimaire se trouve dans l’impossibilité de s’inscrire à Pôle 

emploi, pendant une période forfaitaire de 1 mois à compter de la date de cessa-
tion du contrat de travail, pour une cause indépendante de sa volonté telle qu’une 
hospitalisation. La preuve de l’événement, rendant impossible l’inscription du sala-
rié intérimaire comme demandeur d’emploi, doit être rapportée par tout moyen 
aux organismes d’assurance.

Le dispositif de portabilité conventionnelle s’applique également aux salariés intéri-
maires en cumul emploi retraite.
À l’issue de la durée de 1 mois, s’il remplit les conditions fixées à l’article L. 911-8 du 
code de la sécurité sociale, le salarié intérimaire bénéficie de la portabilité légale dans 
la limite totale de 12 mois (incluant la durée de la portabilité conventionnelle).
Ce maintien des garanties est financé par un mécanisme de mutualisation intégré aux 
cotisations finançant le régime collectif obligatoire des salariés en activité. »

Article 3  |  Entrée en vigueur.  Durée
Le présent avenant porte révision de l’accord du 16 novembre 2018 relatif aux garanties pré-

voyance des salariés intérimaires non-cadres et cadres ; il se substitue de plein droit aux stipula-
tions de cet accord, conformément à l’article L. 2261-8 du code du travail.

Il est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur à compter de sa date de signa-
ture, à l’exception de l’article 4.10 de l’accord tel qu’inséré par le présent avenant, qui entre 
en vigueur à compter du 12 mars 2020 en application de l’article 12 de la loi n° 2020-734 du 
17 juin 2020.

Article 4  |  Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires conviennent 

que le contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux 
entreprises de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 5  |  Force obligatoire de l’accord de branche du 14 décembre 2015 et de ses 
avenants

L’accord du 16 novembre 2018 et son avenant s’inscrivent dans le cadre des dispositions de 
l’article L. 2253-1 du code du travail fixant les matières dans lesquelles les stipulations de l’ac-
cord de branche prévalent sur une convention d’entreprise conclue antérieurement ou posté-
rieurement à la date de son entrée en vigueur, sauf lorsque la convention d’entreprise assure 
des garanties au moins équivalentes. Cette équivalence des garanties s’apprécie par ensemble 
de garanties se rapportant à la même matière.

Article 6  |  Dépôt et extension
Le présent avenant fera l’objet des :
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– formalités de dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6, L. 2261-1 et D. 2231-2 
du code du travail ;

– formalités nécessaires à son extension, dans les délais spécifiques applicables aux accords 
de branche ayant pour objet exclusif de faire face aux conséquences économiques, finan-
cières et sociales de la propagation de l’épidémie de « Covid-19 ».

Fait à Paris, le 9 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)



212

Conventions collectives
Sommaire du fascicule n° 2020-45 du 21 novembre 2020

Conventions, avenants et accords

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

BOCC  2020-45  AGR

Pages

Entreprises de travaux et services agricoles, ruraux et forestiers : Convention collective 
nationale du 8 octobre 2020 des entreprises de travaux et services agricoles, ruraux et 
forestiers (ETARF)............................................................................................................................ 	 213

Entreprises de travaux et services agricoles, ruraux et forestiers  : accord du 8  oc-
tobre 2020 relatif à la mise en place d’un régime de retraite supplémentaire en points 
pour les salariés non-cadre........................................................................................................... 	 294



BOCC  2020-45  AGR 213

Convention collective nationale

IDCC : 7025  | ENTREPRISES DE TRAVAUX ET SERVICES AGRICOLES,  
RURAUX ET FORESTIERS (ETARF) 
(8 octobre 2020)

Convention collective nationale du 8 octobre 2020  
des entreprises de travaux et services agricoles,  

ruraux et forestiers (ETARF)

NOR : AGRS2097190M

IDCC : 7025

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération nationale entrepreneurs des territoires FNEDT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale agroalimentaire CFDT ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et des 
secteurs connexes FO ;

Fédération CFTC de l’agriculture ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Afin de répondre aux objectifs de «  la restructuration des branches professionnelles », les 
organisations syndicales de salariés et la FNEDT ont pris l’initiative de dessiner la nouvelle archi-
tecture conventionnelle applicable aux entreprises de travaux et services agricoles, aux entre-
prises de travaux et services ruraux et aux entreprises de travaux et services forestiers.

Ce point s’inscrit dans le cadre d’un accord d’objectifs conclu le 15 novembre 2016 qui vise 
à définir le périmètre des futures négociations, les objectifs à atteindre, la méthodologie et les 
critères pertinents utilisés pour regrouper les conventions collectives et leurs dispositions res-
pectives.

À cette occasion, les organisations syndicales de salariés et la fédération nationale entrepre-
neurs des territoires rappellent notamment l’existence d’accords interbranches agricoles. Ils 
expriment leur attachement à un dialogue social de proximité afin de compenser l’absence de 
négociation dans les entreprises agricoles, essentiellement structurées en très petites entre-
prises (TPE).

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION
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Ainsi, la volonté des partenaires sociaux est d’aboutir à une architecture conventionnelle plus 
structurée et rassemblée autour de dispositifs conventionnels nationaux et de dispositifs terri-
toriaux.

Les conventions collectives territoriales existantes deviennent des accords collectifs étendus, 
conformément à l’article L. 2232-5-2 du code du travail.

Cette restructuration vise à poursuivre l’exercice d’un dialogue social actif et qualitatif au 
niveau national et des territoires et favoriser le maintien et le développement de l’emploi ainsi 
que la compétitivité des entreprises agricoles.

Pour cela, il convient de créer un dispositif permettant de s’adapter aux évolutions et assurer la 
couverture conventionnelle de tous les salariés. Le but est de sécuriser l’application des normes 
conventionnelles et harmoniser les conditions de concurrence entre les entreprises.

Afin de répondre à cet objectif et aux exigences légales visées à l’article L. 2232-9 du code du 
travail, les organisations syndicales de salariés et la FNEDT ont créé une commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) et mettent en place d’une convention 
collective des entreprises de travaux et services agricoles, des entreprises de travaux et ser-
vices ruraux et des entreprises de travaux et services forestiers.

Chapitre Ier  Champ d’application

Article 1er  |  Champ d’application professionnel et territorial

La présente convention est applicable sur l’ensemble du territoire français, aux salariés concer-
nés par les activités des entreprises visées aux articles suivants en vigueur.

La présente convention détermine les rapports de travail entre les employeurs et les salariés 
des entreprises qui ont leur siège social ou leurs établissements sur le territoire métropolitain, 
y compris en Corse ou dans les départements d’outre-mer (DOM) et collectivités d’outre-mer.

Article 1.1  |  Entreprises de travaux et services agricoles et ruraux

Aux entreprises de travaux et services agricoles et ruraux définies au 1° de l’article L. 722-2 du 
code rural et de la pêche maritime.

Article 1.2  |  Entreprises de travaux et services forestiers en exploitation forestière

Aux entreprises de travaux et services forestiers d’exploitation forestière définies à l’ar-
ticle L. 722-3 du code rural et de la pêche maritime, à l’exception des exploitations forestières et 
scieries agricoles.

Article 1.3  |  Entreprises de travaux et services forestiers en sylviculture

Aux entreprises de travaux et services forestiers en sylviculture définies à l’article L. 722-3 du 
code rural et de la pêche maritime.

Article 1.4  |  Entreprises de prestations de services avicoles

Aux entreprises de prestations de services avicoles effectuant des travaux de mise en place 
ou d’enlèvement de volailles et des travaux d’intervention technique.
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Chapitre II  Négociation. Procédure conventionnelle d’interpréta-
tion de règlement des conflits collectifs et commission de concilia-
tion.

Article 2  |  Stipulations spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés

La branche professionnelle étant constituée principalement de petites et moyennes entre-
prises, les stipulations de la convention collective et accords liés répondent aux contingences 
visées à l’article L. 2261-23-1 du code du travail concernant les entreprises de moins de 50 sala-
riés.

Article 3  |  Négociation et interprétation de la convention collective

Concernant Les conditions de négociation et d’interprétation de la convention collective, il 
est fait application des stipulations de l’accord du 4 juillet 2017 relatif à la commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation des entreprises de travaux agricoles, forestiers et 
ruraux et ses avenants en vigueur.

Article 4  |  Rapport entre accords d’entreprise ou d’établissement et une convention 
ou accord collectif de branche ou un accord couvrant un champ territorial ou profes-
sionnel plus large

Il est fait application des dispositions de l’article L. 2253-3 du code du travail.

Les stipulations de la convention ou accords de branche ou l’accord couvrant un champ terri-
torial ou professionnel plus large prévalent sur les stipulations de la convention ou accord d’en-
treprise dans le cadre des thèmes visés à l’article L. 2253-1 du code du travail (sauf lorsque la 
convention d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes) ou pour les thèmes qui 
seraient expressément visés par la présente convention.

Article 5  |  Dialogue social territorial

Certaines stipulations conventionnelles peuvent être définies, adaptées ou complétées au 
niveau territorial et/ou professionnel, sous réserve du respect des dispositions d’ordre public 
légal ou conventionnel et le cas échéant, dans le cadre préalablement défini par la présente 
convention collective ou par les accords applicables à la branche.

Les organisations d’employeurs constituées conformément à l’article L. 2131-2 du code du tra-
vail et affiliées ou adhérentes à la ou aux organisations d’employeurs reconnues représentatives 
et les organisations syndicales représentatives de salariés sont habilitées à négocier, dans le 
périmètre de la branche, des accords collectifs dont le champ d’application est régional, départe-
mental ou local, et à demander l’extension de ces accords.

Article 6  |  Accords types

Pour les entreprises de moins de 50 salariés, conformément à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail, la présente convention pourra comporter des accords types pouvant porter sur l’en-
semble des négociations prévues par le code du travail.

Les accords type indiquent les différents choix laissés à l’employeur, des stipulations spéci-
fiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Ces stipulations spécifiques peuvent porter sur l’ensemble des négociations prévues par le 
code du travail.
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L’employeur peut appliquer cet accord type au moyen d’un document unilatéral indiquant les 
choix qu’il a retenus après en avoir informé le comité social et économique, s’il en existe dans 
l’entreprise, ainsi que les salariés, par tous moyens.

Article 7  |  Règlement des conflits collectifs et commission de conciliation

Les conflits collectifs qui n’ont pu être solutionnés au niveau de l’entreprise peuvent être sou-
mis à la commission de conciliation.

La constitution et les modalités de fonctionnement de la commission de conciliation sont 
fixées suivant les mêmes conditions que celles visées pour la commission d’interprétation visée 
à l’accord national CPPNI du 4 juillet 2017 et ses avenants en vigueur.

En cas d’échec de la procédure de conciliation, le conflit est soumis soit à la procédure de 
médiation, soit à la procédure d’arbitrage si les deux parties en conviennent conformément à 
l’article L. 2522-6 du code du travail.

Chapitre III  Durée. Révision et dénonciation. Obligation de négo-
cier et maintien de la rémunération perçue

Article 8  |  Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.

Article 9  |  Révision et dénonciation de la convention

La présente convention et ses annexes sont révisables ou peuvent être dénoncées à tout 
moment au gré des parties dans les conditions visées ci-après.

Article 9.1  |  Révision de la convention

Sont habilitées à engager une procédure de révision de la présente convention collective, les 
organisations syndicales de salariés représentatives signataires ou adhérentes ou organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives signataires ou adhérentes au niveau national, 
dans les conditions visées à l’article L. 2261-7 du code du travail.

Jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :
– une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’appli-

cation de l’accord et signataires ou adhérentes de l’accord ;
– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs signataires ou adhérentes ; si 

l’accord est étendu, ces organisations doivent en outre être représentatives dans le champ 
d’application de l’accord ;

À l’issue du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :
– une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’ap-

plication de l’accord ;
– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche ; si l’accord 

est étendu, ces organisations doivent être représentatives dans le champ d’application de 
l’accord.

La présente convention peut faire l’objet, à tout moment, d’une demande en révision de la 
part de l’une des parties visées au premier alinéa et adressée par lettre recommandée avec avis 
de réception à l’ensemble des autres organisations syndicales salariés et organisation profes-
sionnelle d’employeurs concernées, ainsi qu’auprès du service de l’administration compétente 
où la convention a été déposée.
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Toute demande de révision devra être accompagnée d’un projet sur les chapitres, articles ou 
points à réviser et devra être signifiée par lettre recommandée avec accusé de réception aux 
autres organisations concernées ainsi qu’auprès du service de l’administration compétente où 
la convention a été déposée.

La commission paritaire se réunit sur convocation le plus rapidement possible dans les 3 mois 
qui suivent la date de réception de la lettre recommandée.

Article 9.2  |  Dénonciation de la convention

La présente convention pourra être dénoncée totalement ou partiellement. Les parties signa-
taires ou adhérentes sont seules habilitées à dénoncer la convention, dans les conditions pré-
vues aux articles L. 2261-9 à L. 2261-12 du code du travail.

La dénonciation totale ou partielle de la convention peut intervenir à tout moment sous réserve 
d’un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de réception adressée aux parties 
signataires ou adhérentes.

Parallèlement à cette notification, la partie qui dénonce doit formaliser le dépôt de cette dénon-
ciation auprès du service de l’administration compétente où la convention a été déposée dans 
les conditions prévues par la loi en vigueur.

Lorsque la dénonciation émane de la totalité des organisations professionnelles d’employeurs 
signataires ou adhérentes, ou des organisations syndicales salariés signataires ou adhérentes, la 
convention ou l’accord totalement ou partiellement dénoncé continue de produire effet jusqu’à 
l’entrée en vigueur de la convention ou de l’accord qui lui est substitué ou, à défaut, pendant une 
durée de 1 an à compter de l’expiration du délai de préavis.

Conformément à l’article L. 2261-12 du code du travail, lorsque la dénonciation d’une conven-
tion de branche ou d’un accord professionnel ou interprofessionnel émane d’une organisation 
seule signataire, soit pour la partie employeurs, soit pour la partie salariés, concernant un sec-
teur territorial ou professionnel inclus dans le champ d’application du texte dénoncé, ce champ 
d’application est modifié en conséquence.

Une nouvelle négociation s’engage, à la demande d’une des parties intéressées, dans les 
3 mois qui suivent le début du préavis.

Lorsqu’une des organisations syndicales de salariés signataires ou adhérentes de la conven-
tion ou de l’accord perd la qualité d’organisation représentative dans le champ d’application de 
cette convention ou de cet accord, la dénonciation de ce texte n’emporte d’effets que si elle 
émane d’une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans son champ 
d’application ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés.

Article 10  |  Obligation de négocier

Pour définir l’obligation de négocier dans le cadre de la présente convention collective, il 
est fait application des dispositions visées aux articles L. 2241-1 et suivants du code du travail 
concernant le niveau de la négociation de branche.

Article 11  |  Maintien de la rémunération perçue

La présente convention ne peut être cause pour aucun salarié, pour un travail équivalent, d’une 
réduction de l’ensemble de la rémunération, y compris les primes de toute nature et tous avan-
tages en nature et en espèces acquis antérieurement.

Lorsque, dans le cas d’une dénonciation effectuée dans le cadre de l’article 9.2 de la présente 
convention, les stipulations conventionnelles n’ont pas été remplacées par de nouvelles stipu-
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lations conventionnelles dans un délai de 1 an à compter de l’expiration du préavis, il est fait 
application de l’article L. 2261-13 du code du travail.

Chapitre IV  Droit syndical et d’expression et protection des sala-
riés

Article 12  |  Droit syndical

Les parties contractantes reconnaissent la liberté aussi bien pour les salariés que pour les 
employeurs de s’associer pour la défense collective de leurs intérêts professionnels, matériels 
et moraux.

Article 13  |  Protection des salariés

La protection des salariés, notamment en matière de non-discrimination, est assurée confor-
mément aux dispositions des articles L. 1132-1 à L. 1132-4 et L. 2141-5 à L. 2141-8 du code du 
travail.

Article 14  |  Libertés d’opinion et syndicale

La liberté d’opinion ainsi que le droit d’adhérer librement ou d’appartenir ou non à un syndicat 
sont reconnus.

Il est interdit à tout employeur de prendre en considération l’appartenance à une organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle ou l’exercice d’une activité syndicale pour arrêter ses 
décisions en ce qui concerne notamment le recrutement, la conduite et la répartition du travail, 
la formation professionnelle, l’avancement, la rémunération et l’octroi d’avantages sociaux, les 
mesures disciplinaires et la rupture du contrat de travail.

Le chef d’entreprise ou son représentant ne doit employer aucun moyen de pression en faveur 
ou à l’encontre d’une organisation syndicale quelconque.

Article 15  |  Propagande

Les employeurs et les salariés ne doivent, sous aucun prétexte, se livrer, à l’intérieur de l’en-
treprise ou de l’établissement, à une propagande politique ou religieuse, quelle qu’elle soit, par 
paroles, par actes, distribution ou affichage, tracts ou autres.

Article 16  |  Droit d’expression des salariés

Les salariés des entreprises disposent, dans les conditions prévues par les articles L. 2281-1 
à L. 2281-4 du code du travail, d’un droit d’expression directe et collective sur le contenu, les 
conditions d’exercice et l’organisation de leur travail.

L’expression directe et collective des salariés a pour objet de définir les actions à mettre en 
œuvre pour améliorer leurs conditions de travail, l’organisation de l’activité et la qualité de la pro-
duction dans l’unité de travail à laquelle ils appartiennent et dans l’entreprise.

Les opinions que les salariés émettent dans l’exercice du droit d’expression, quelle que soit 
leur place dans la hiérarchie professionnelle, ne peuvent motiver une sanction ou un licencie-
ment.

Cette liberté d’expression ne se substitue pas au dialogue social d’entreprise.
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Article 17  |  Déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités syn-
dicales

Afin de promouvoir l’engagement syndical, tout salarié exerçant des responsabilités syndi-
cales dans l’entreprise ou au sein de commissions paritaires de la branche doit bénéficier d’un 
déroulement de carrière normal, correspondant au développement de ses compétences et à 
des situations professionnelles comparables à sa situation. Il bénéficiera, lors de sa prise de 
mandat, d’un entretien destiné à identifier les contraintes spécifiques en résultant, à intégrer 
dans son activité professionnelle.

Chapitre V  Représentation du personnel. Représentation profes-
sionnelle

Article 18  |  Représentation du personnel et section syndicale d’entreprise
Les conditions d’élection des représentants du personnel du CSE et d’exercice des fonctions 

des délégués syndicaux et de constitution de sections syndicales d’entreprise sont celles pré-
vues par le code du travail.

Article 18.1  |  Section syndicale
Dès lors qu’ils ont plusieurs adhérents dans l’entreprise ou dans l’établissement, chaque syn-

dicat qui y est représentatif, chaque syndicat affilié à une organisation syndicale représenta-
tive au niveau national et interprofessionnel ou chaque organisation syndicale qui satisfait aux 
critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance et est légalement constituée 
depuis au moins 2  ans et dont le champ professionnel et géographique couvre l’entreprise 
concernée peut constituer au sein de l’entreprise ou de l’établissement une section syndicale 
qui assure la représentation des intérêts matériels et moraux de ses membres conformément à 
l’article L. 2131-1 du code du travail.

Les conditions de constitution, de fonctionnement et de mise en œuvre des droits de ces sec-
tions syndicales à l’intérieur de l’entreprise sont régies par les dispositions des articles L. 2142-1 
à L. 2142-11 du code du travail.

Article 18.2  |  Délégué syndical
La désignation et les attributions du ou des délégués syndicaux sont fixées conformément aux 

dispositions des articles L. 2143-1 et suivants du code du travail.

Article 18.3  |  Comité social et économique
Dans les entreprises d’au moins 11 salariés et de moins de 50 salariés, la délégation du per-

sonnel au comité social et économique a pour mission de présenter à l’employeur les réclama-
tions individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l’application du code du travail et des 
autres dispositions légales concernant notamment la protection sociale, ainsi que des conven-
tions et accords applicables dans l’entreprise. Dans l’hypothèse où il ne peut être donné suite 
à une réclamation qu’après une délibération du conseil d’administration dans les entreprises en 
société anonyme, la délégation du personnel au comité social et économique est reçue, à sa 
demande, par le conseil d’administration en présence du directeur ou de son représentant ayant 
connaissance des réclamations présentées.

Elle contribue à promouvoir la santé, la sécurité et l’amélioration des conditions de travail dans 
l’entreprise et réalise des enquêtes en matière d’accidents du travail ou de maladies profession-
nelles ou à caractère professionnel. Elle exerce le droit d’alerte dans les conditions prévues aux 
articles L. 2312-59 et L. 2312-60 du code du travail.
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Les membres de la délégation du personnel du comité peuvent saisir l’inspection du travail de 
toutes les plaintes et observations relatives à l’application des dispositions légales dont elle est 
chargée d’assurer le contrôle.

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, le comité social et économique exerce les attribu-
tions ci-dessus mentionnées pour les entreprises de 11 à 49 salariés.

Il assure également une expression collective des salariés permettant la prise en compte per-
manente de leurs intérêts dans les décisions relatives à la gestion et à l’évolution économique 
et financière de l’entreprise, à l’organisation du travail, à la formation professionnelle et aux tech-
niques de production.

Le comité est informé et consulté sur les questions intéressant l’organisation, la gestion et la 
marche générale de l’entreprise, notamment sur :

1° Les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs ;

2° La modification de son organisation économique ou juridique ;

3° Les conditions d’emploi, de travail, notamment la durée du travail, et la formation profes-
sionnelle ;

4° L’introduction de nouvelles technologies, tout aménagement important modifiant les condi-
tions de santé et de sécurité ou les conditions de travail ;

5° Les mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des acci-
dentés du travail, des invalides de guerre, des invalides civils, des personnes atteintes de mala-
dies chroniques évolutives et des travailleurs handicapés, notamment sur l’aménagement des 
postes de travail.

Dans le champ de la santé, de la sécurité et des conditions de travail, la délégation du person-
nel au comité social et économique :

1° Procède à l’analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposés les travail-
leurs, notamment les femmes enceintes, ainsi que des effets de l’exposition aux facteurs de 
risques professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1 du code du travail ;

2° Contribue notamment à faciliter l’accès des femmes à tous les emplois, à la résolution des 
problèmes liés à la maternité, l’adaptation et à l’aménagement des postes de travail afin de faci-
liter l’accès et le maintien des personnes handicapées à tous les emplois au cours de leur vie 
professionnelle ;

3° Peut susciter toute initiative qu’il estime utile et proposer notamment des actions de pré-
vention du harcèlement moral, du harcèlement sexuel et des agissements sexistes définis à 
l’article L. 1142-2-1 du code du travail. Le refus de l’employeur est motivé ;

4° Procède à des inspections régulières en matière de santé, de sécurité et des conditions de 
travail. Il réalise des enquêtes en matière d’accidents du travail ou de maladies professionnelles 
ou à caractère professionnel ;

5° Est informé des visites de l’inspection du travail et peut présenter ses observations ;

6° Est consulté sur tout aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécu-
rité ou les conditions de travail ;

7° Dispose d’un droit d’alerte en cas d’atteinte au droit des personnes et de danger grave et 
imminent.

Une commission santé, sécurité et conditions de travail est créée au sein du comité social et 
économique dans :

1° Les entreprises d’au moins 300 salariés ;

2° Les établissements distincts d’au moins 300 salariés ;
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La commission santé, sécurité et conditions de travail se voit confier, par délégation du comité 
social et économique, tout ou partie des attributions du comité relatives à la santé, à la sécurité 
et aux conditions de travail, à l’exception du recours à un expert prévu aux articles L. 2315-78 à 
L. 2315-95 du code du travail et des attributions consultatives du comité.

Article 19  |  Garanties accordées aux salariés participant à la négociation de 
branche

Les garanties accordées aux salariés participant à la négociation de branche s’exercent dans 
les conditions prévues par l’accord national du 21 janvier 1992 relatif à la négociation collective 
en agriculture et ses avenants en vigueur.

Chapitre VI  Dispositif conventionnel paritaire

Article 20  |  CPHSCT

Par la création des commissions paritaires d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(art. 42 de la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999), conformément à l’article L. 717-7 du code 
rural et de la pêche maritime, les exploitations et les entreprises agricoles énumérées aux 1°, 
2°, 3° et 4° de l’article L. 722-1 du même code bénéficient d’un lieu d’échanges, de réflexion et 
de concertation entre partenaires sociaux, leur permettant de mieux répondre à la nécessaire 
amélioration de la santé et de la sécurité au travail des salariés particulièrement dans les entre-
prises dépourvues de comité social et économique. Elles apportent également leur contribution 
à la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à 
l’article L. 4161-1 du code du travail.

Les salariés désignés dans les CPHSCT bénéficient de 4 heures de délégations par mois, 
cumulable sur 2  mois. L’employeur  maintient la rémunération des salariés dans le cadre de 
leur participation aux réunions, aux formations ou de l’utilisation des  heures de délégation. 
Le salaire maintenu et les cotisations sociales afférentes sont remboursés à l’employeur par le 
fonds national de prévention géré par la MSA.

Chapitre VII  Contrat de travail

Article 21  |  Égalité professionnelle et salariale

Les parties signataires conviennent d’appliquer les dispositions de l’accord national du 
29  octobre  2009 sur l’égalité professionnelle et salariale en agriculture et ses avenants en 
vigueur.

Article 22  |  Travailleurs handicapés

En ce qui concerne les travailleurs handicapés, les dispositions réglementaires sont respec-
tées, mais les parties conviennent qu’en raison de la spécificité des travaux et de la spécificité 
des machines, il importe que le personnel possède des aptitudes indispensables à l’exécution 
de son travail dans de bonnes conditions et en conformité avec les instructions de la médecine 
du travail.

Dans le cas de machines inadaptées aux travailleurs handicapés, la branche professionnelle 
encourage les actions d’adaptation.

Les employeurs s’engagent à se conformer aux dispositions du code du travail relatives notam-
ment à l’obligation de se réunir tous les 3 ans pour négocier les mesures tendant à l’insertion 
professionnelle et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés.
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Article 23  |  Période d’essai
En ce qui concerne les contrats à durée indéterminée, sauf accord écrit entre les parties, tout 

engagement est conclu à l’essai.

La période d’essai et la possibilité de la renouveler une fois, sont expressément stipulées dans 
la lettre d’engagement ou le contrat de travail, mais en tout état de cause la durée de la période 
d’essai, ne peut dépasser, hors renouvellement :

– 2 mois pour les ouvriers et les employés ;
– 3 mois pour les agents de maîtrise et technicien ;
– 4 mois pour les cadres.

Ces durées peuvent être renouvelées une fois.

En tout état de cause, le salarié devra être informé par écrit du renouvellement de la période 
d’essai avant la fin de la durée initiale de ladite période d’essai, qui l’aura expressément accepté.

Durant la période d’essai, le salarié est payé au niveau correspondant à la qualification pour 
laquelle il a été embauché.

Lorsqu’il est mis fin, par l’employeur, au contrat en cours ou au terme de la période d’essai, le 
salarié est prévenu dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;
– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;
– 2 semaines après 1 mois de présence et avant 3 mois ;
– 1 mois après 3 mois de présence.

La période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait de la durée du délai 
de prévenance.

Lorsqu’il est mis fin à la période d’essai par le salarié, celui-ci respecte un délai de prévenance 
de 48 heures. Ce délai est ramené à 24 heures si la durée de présence du salarié dans l’entre-
prise est inférieure à 8 jours.

En ce qui concerne les contrats à durée déterminée, il sera fait application des dispositions du 
code du travail.

Article 24  |  Contrat de travail
Le contrat de travail à durée indéterminée doit être signé au plus tard le jour de l’embauche.

Il est constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires, chacun signé par les deux parties. 
Le premier est remis au salarié, le second reste dans les mains de l’employeur.

Si, à l’issue de la période d’essai, le salarié reste en place, son embauchage est considéré 
comme définitif.

Outre  la visite d’information et de prévention, la conclusion du contrat est subordonnée au 
résultat, le cas échéant, de l’examen médical d’aptitude, tel que prévu à l’article R. 717-16-1 du 
code rural et de la pêche maritime.

Le contrat de travail à durée indéterminée doit être signé au plus tard le jour de l’embauche et 
préciser notamment :

– l’identité des parties ;
– le lieu de travail ou, en cas de mobilité du salarié, le siège de l’entreprise ;
– la classification et le poste ;
– la date de début du contrat ;
– la période d’essai ;
– la durée du congé payé et du préavis ;



BOCC  2020-45  AGR 223

– le montant de la rémunération ;
– la durée du travail ;
– la mention de la convention collective applicable ;
– les éventuels accords territoriaux ou professionnels applicables
– l’affiliation aux organismes de prévoyance et de retraite

Le contrat de travail peut également être conclu pour une durée déterminée, conformément 
aux dispositions des articles L. 1241-1 et suivants du code du travail.

Article 25  |  Contrat saisonnier
Conformément à l’article L. 1242-2 du code du travail, les entreprises visées dans le champ 

d’application de la présente convention peuvent conclure des contrats saisonniers pour des 
« tâches appelées à se répéter chaque année selon une périodicité à peu près fixe, en fonction 
du rythme des saisons » ou des modes de vie collectifs.

Article 26  |  Interruption de travail et suspension du contrat de travail
Toute interruption de travail, non justifiée et prolongée, malgré une première mise en demeure, 

peut être la cause d’une rupture du contrat.

Le contrat de travail est suspendu pour des motifs d’accident de travail ou de la vie privée, de 
maladie professionnelle ou de la vie privée et, d’une manière générale, pour tous les cas recon-
nus comme cause de suspension par la loi.

Le salarié ne perd pas l’ancienneté qu’il a acquise à la date de suspension.

Sauf dans les cas prévus par la loi, la suspension du contrat de travail n’est pas assimilée à un 
temps de travail effectif.

Article 27  |  Maladie et accident
Pendant la période de suspension du contrat :

a)  Obligations du salarié

Lorsqu’il est en arrêt de travail, le salarié doit informer son employeur des motifs de son 
absence. Il doit également faire parvenir à son employeur et à sa caisse d’assurance maladie, 
un certificat médical d’arrêt de travail dans un délai de 48 heures suivant la date d’interruption 
de travail, respectant les formalités prévues par le code de la sécurité sociale. Il doit tenir l’em-
ployeur et la Caisse d’assurance maladie informés de l’évolution de son état de santé en lui leur 
transmettant les certificats de prolongation de ses arrêts de travail, selon les mêmes modalités.

Le salarié reste tenu envers son employeur d’une obligation de loyauté pendant la période de 
suspension de son contrat.

b)  Indemnité complémentaire aux prestations MSA ou la caisse d’assurance maladie

En cas d’absence au travail justifiée par l’incapacité résultant de maladie ou d’accident constaté 
par certificat médical, et conformément aux dispositions de la présente convention collective, le 
salarié peut bénéficier d’une indemnité journalière complémentaire, à condition :

1° Dans les conditions visées aux articles 68.1 et 68.3 de la présente convention collective.

2° D’avoir justifié de cette incapacité dans les 48 heures auprès de son employeur et à la 
mutualité sociale agricole ou auprès du régime complémentaire compétent, lorsque son état de 
santé le permet.

3° D’être pris en charge par la mutualité sociale agricole ou la caisse d’assurance maladie.
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c)  Rupture du contrat en cas de maladie ou d’accident d’origine non-professionnelle

Pendant la période de suspension du contrat en raison d’une maladie ou d’un accident d’ori-
gine non professionnelle, l’employeur conserve le droit de licencier un salarié pour un motif non 
lié à son état de santé.

En outre, à la condition que l’indisponibilité du salarié malade ou accidenté ait duré au moins 
6 mois, le licenciement peut être justifié par la situation objective de l’entreprise qui se trouve 
confrontée à la nécessité de pourvoir au remplacement définitif d’un salarié dont l’absence pro-
longée ou les absences répétées perturbent gravement son fonctionnement.

Dans cette dernière hypothèse, le salarié licencié a droit à une priorité de réembauchage pen-
dant les 6 mois suivants.

d)  Rupture du contrat en cas de maladie ou d’accident d’origine professionnelle

En cas d’accident du travail (à l’exclusion de l’accident de trajet) ou de maladie professionnelle, 
il convient de se référer aux dispositions des articles L. 1226-7 à L. 1226-22 du code du travail.

Pendant la période de suspension du contrat en raison d’une maladie ou d’un accident d’ori-
gine professionnelle (à l’exclusion de l’accident de trajet), l’employeur ne peut rompre ce dernier 
que s’il justifie soit d’une faute grave du salarié, soit de son impossibilité de maintenir ce contrat 
pour un motif étranger à l’accident ou à la maladie (art. L. 1226-9 du code du travail).

Toute rupture du contrat prononcée en méconnaissance de l’alinéa  précédent est nulle 
(art. L. 1226-13 du code du travail).

À l’issue de la période de suspension du contrat, il est fait application des dispositions légales 
et réglementaires visées dans le code du travail.

Article 28  |  Grossesse.  Maternité/Paternité.  Adoption

Article 28.1  |  Protection de la grossesse et de la maternité

Tout employeur est tenu de se conformer aux dispositions des articles L. 1225-1 et suivants du 
code du travail relatives à la grossesse, maternité, paternité, adoption et éducation des enfants 
des salariés.

Article 28.2  |  Congés de maternité et d’adoption

Les effets des contrats de travail intéressant les salariés en arrêt de travail consécutif à une 
grossesse médicalement constatée ou pour maternité ou pour l’arrivée au foyer d’un enfant 
adopté, sont suspendus, ceci dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglemen-
taires.

À partir du 5e mois de grossesse, la salariée bénéficiera à sa demande, d’une réduction de 
temps de travail égale à 1 heure par jour travaillé, sans que cette réduction entraîne une perte de 
salaire.

La durée du congé de maternité est assimilée à une période de travail effectif pour la détermi-
nation des droits que la salariée tient de son ancienneté.
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Chapitre VIII  Salaires.  Indemnités. Modalités de paiement des 
salaires

Section I  Salaires, primes et appointements

Article 29  |  Salaires minimaux conventionnels
Les salariés sont rémunérés sur la base d’un salaire horaire minimum fixé soit par l’annexe II 

de la présente convention concernant les grilles de rémunérations, soit par accord territorial ou 
sectoriel.

La grille de rémunérations des accords territoriaux et sectoriels ne peut être inférieure à l’an-
nexe II de la présente convention concernant les grilles de rémunérations.

L’annexe II de la présente convention concernant les grilles de rémunérations est négociée au 
moins une fois par an, après la publication de la valeur du Smic.

Article 30  |  Les classifications

Article 30.1  |  Préambule aux classifications
Les partenaires sociaux ont construit un dispositif de classification qui appréhende toutes 

les composantes actuelles des emplois des ETARF nécessaires au maintien permanent de la 
compétitivité des entreprises du secteur tout en permettant une évolution professionnelle de 
l’ensemble des salariés. Ainsi en clarifiant, en harmonisant la structure et les critères de classifi-
cations sur le territoire national, les partenaires sociaux veulent favoriser le développement des 
parcours professionnels.

Pour l’application de la présente classification, il convient de prendre en compte les principes 
suivants :

– c’est l’emploi réellement tenu qui détermine le niveau de classification. La référence aux 
diplômes ne sert qu’à déterminer le niveau de connaissances requises pour tenir l’emploi. 
Ces connaissances peuvent avoir été acquises par l’expérience ;

– les descriptions d’emplois ont vocation à décrire de manière générale chaque niveau et éche-
lon. Compte tenu de la diversité existant dans la réalité des entreprises en termes d’orga-
nisation, de travaux et service, d’emplois et de compétences, ces définitions n’empêchent 
pas que des différences puissent être constatées entre la classification d’un salarié et ses 
activités réelles, dès lors que ces différences demeurent marginales par rapport aux carac-
téristiques principales de son emploi. Cette nouvelle classification ne remplace pas pour 
autant des fiches de poste.

Article 30.2  |  Annexe de classifications
Il est appliqué les classifications et les définitions des emplois visées dans l’annexe I de la 

présente convention.

Article 31  |  Abattement d’âge
Le salaire minimum des salariés âgés de moins de 18 ans subit, suivant l’âge des intéressés, 

un abattement égal à :
– travailleurs âgés de moins de 17 ans : 20 % du salaire de l’adulte afférent à l’emploi occupé ;
– travailleurs âgés de moins de 18 ans : 10 % du salaire de l’adulte afférent à l’emploi occupé.

Cet abattement est supprimé lorsque le jeune travailleur justifie de 6 mois de pratique profes-
sionnelle dans la branche professionnelle visée par la présente convention collective.
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Section II  Nature et modalités d’indemnisation des repas et des 
déplacements

Article 32  |  Indemnité de repas

L’indemnité de repas a pour objet de compenser le supplément de frais occasionné par la prise 
du déjeuner en dehors de la résidence habituelle du salarié. Elle n’est due au salarié que lorsque 
ce dernier se trouve, pour des raisons liées à son travail, dans l’impossibilité de rentrer à son 
domicile.

Dans ce cas, il est versé au salarié une indemnité de repas égale à deux fois le montant du 
minimum garanti (2 MG).

Cette indemnité de repas n’est pas applicable lorsqu’il existe dans l’entreprise une autre forme 
d’indemnisation des repas telle que par exemple des « titres-restaurants ».

Article 33  |  Indemnités de déplacements

Le présent article s’applique aux salariés de chantier qui exécutent un travail non sédentaire 
qui ne se rattache pas à un lieu de travail unique et définitif.

La part du temps de trajet coïncidant avec l’horaire de travail n’entraîne pas de perte de salaire 
et constitue du temps de travail effectif.

Article 33.1  |  Petits déplacements

Les petits déplacements sont ceux effectués par un salarié avec retour chaque jour au domi-
cile ou lieu de résidence habituel.

33.1.1. Temps de trajet : trajet domicile-chantier

Le temps de trajet pour se rendre du domicile au lieu d’exécution du contrat de travail et en 
revenir n’est pas du temps de travail effectif.

Toutefois, le temps de trajet qui dépasse le temps normal de trajet, à savoir au-delà de 50 km 
ou de 45 minutes (le critère le plus avantageux pour le salarié est retenu), fait l’objet d’une 
contrepartie financière dite indemnité de petit déplacement et déterminée comme suit :

�Indemnité de petit déplacement = (T/2) × S

T = Temps de trajet au-delà du temps normal de trajet de 45 minutes ou 50 km.

S = Salaire horaire de base du salarié.

Le temps de trajet pris en compte est la plus courte distance calculée entre soit le siège, un 
établissement ou un dépôt de l’entreprise, soit le domicile et le chantier.

Ce temps de trajet bénéficiant de cette contrepartie financière dite indemnité de petit dépla-
cement ne constitue pas un temps de travail effectif. Avec accord des parties, cette contrepartie 
peut être prise sous forme de repos.

33.1.2. Trajet chantier-chantier

Les déplacements de chantier à chantier sont considérés comme du temps de travail effectif.

Le salarié qui utilise un véhicule personnel pour se déplacer de chantier à chantier a droit à une 
indemnité kilométrique basée sur le barème fiscal.
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33.1.3. Trajet entreprise-chantier

Les temps nécessaires aux trajets effectués entre le siège de l’entreprise ou de l’établisse-
ment et le lieu de travail constituent du temps de travail effectif lorsque le salarié est à la dis-
position de l’employeur et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des 
occupations personnelles.

Les déplacements de l’entreprise au chantier sont considérés comme du temps de travail 
effectif lorsque l’organisation du travail oblige le salarié à passer par le siège ou le dépôt de 
l’entreprise.

Les déplacements de l’entreprise au chantier ne sont pas considérés comme du temps de tra-
vail effectif quand le salarié se rend volontairement à l’entreprise, notamment pour profiter d’un 
moyen de transport mis à sa disposition par l’employeur.

Toutefois, pour le temps de trajet qui dépasse le temps normal de trajet, à défaut de dispositif 
conventionnel local ou d’accord d’entreprise, le salarié bénéficie de l’indemnité de petit déplace-
ment du 33.1.1.

Article 33.2  |  Grands déplacements
Le salarié est considéré en grand déplacement, lorsque celui-ci est dans l’impossibilité de 

revenir chaque jour à sa résidence habituelle.

Frais liés aux grands déplacements :

La prise en charge du grand déplacement par l’employeur comprend l’hébergement, le petit-
déjeuner, et le dîner en un lieu convenu choisi par l’employeur.

Si à titre exceptionnel le salarié doit avancer ces dépenses, il est intégralement remboursé 
par l’employeur au plus tard dans le mois qui suit le déplacement et dans les conditions fixées 
préalablement par ce dernier :

– soit aux frais réels, sur justificatif, dans la limite des montants autorisés par l’employeur ;
– soit forfaitairement, sur la base du barème MSA relatif aux frais de grand déplacement en 

vigueur au 1er janvier de l’année en cours.

Indemnité de grand déplacement :

Le temps de trajet aller-retour, au-delà du temps normal de trajet visé à l’article 33.1.1, pour 
se rendre sur le lieu d’exécution du contrat de travail dans le cadre d’un grand déplacement est 
indemnisé sur les mêmes règles de calcul que celles fixées pour les petits déplacements.

Lorsque le salarié utilise un véhicule personnel, il a droit à l’indemnité kilométrique basée sur 
le barème fiscal.

Indemnité d’éloignement :

Une indemnité d’éloignement peut être déterminée par accord collectif local ou d’entreprise 
lorsque l’éloignement du lieu d’exécution du contrat de travail empêche le salarié de regagner 
chaque soir son domicile. Elle vise à compenser le fait d’être éloigné de son domicile habituel et 
de ne pouvoir y revenir chaque jour.

Section III  Modalités de paiement des salaires

Article 34  |  Périodicité de la rémunération et bulletin de paie
Pour les salariés payés au mois, la paie se fait à échéances régulières, au moins une fois par 

mois et au plus tard avant le 5e jour ouvrable du mois suivant.

Un bulletin de paie devra obligatoirement être délivré dans les conditions fixées par les textes 
législatifs et réglementaires en vigueur.
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Article 35  |  Rémunération mensualisée des heures normales

Conformément aux dispositions de l’article  2 de l’accord national interprofessionnel du 
10 décembre 1977 sur la mensualisation dans son texte annexé à la loi  n° 78-49 du 19  jan-
vier  1978, rendue applicable à l’agriculture par la loi du 30 décembre 1988, la rémunération 
des heures normales de travail est mensualisée selon les modalités visées à l’article 6.5 de l’ac-
cord national du 23 décembre 1981 modifié concernant la durée du travail dans les exploitations 
et entreprises agricoles, ses annexes et ses avenants.

Article 36  |  Paiement des classifications temporaires

Les salariés appelés temporairement ou accidentellement à effectuer des travaux ressortis-
sant d’une catégorie inférieure à celle de leur classification habituelle conservent le bénéfice du 
salaire afférent au coefficient hiérarchique qui leur est d’ordinaire affecté.

Dans le cas de travaux ressortissant d’une catégorie supérieure à celle de leur classification, 
ils percevront alors, pro rata temporis, au titre desdits travaux, le salaire afférent à la catégorie 
dont relèvent ces derniers.

Chapitre IX  Durée du travail

Article 37  |  Généralités

Les dispositions relatives à la durée du travail sont fixées par les textes législatifs, réglemen-
taires ainsi que par les règles spécifiques déterminées par l’accord national du 23 décembre 1981 
modifié concernant la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles, ses 
annexes et ses avenants en vigueur et par les stipulations le cas échéant de la présente conven-
tion collective.

Article 38  |  Durée normale du travail

Les dispositions relatives à la durée normale du travail sont fixées par l’accord national du 
23 décembre 1981 modifié concernant la durée du travail dans les exploitations et entreprises 
agricoles, ses annexes et ses avenants en vigueur.

Article 39  |  Définition de la durée normale du travail effectif

La durée normale du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine par l’article 6.1 de l’ac-
cord national du 23 décembre 1981 modifié concernant la durée du travail dans les exploitations 
et entreprises agricoles, ses annexes et ses avenants en vigueur.

La durée du travail effectif est le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’em-
ployeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations 
personnelles.

Les temps nécessaires à la restauration, les temps consacrés aux pauses sont considérés 
comme du travail effectif lorsque les critères définis à l’alinéa précédent sont réunis.

Article 40  |  Présences ne constituant pas du travail effectif

Il est fait application de l’article 6.2 de l’accord du 23 décembre 1981 modifié concernant la 
durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles, ses annexes et ses avenants en 
vigueur relatifs aux présences ne constituant pas du temps de travail effectif.
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Article 41  |  Astreinte
Sous réserve des dispositions de l’article 6.3 de l’accord national du 23 décembre 1981 et ses 

avenants, la période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle le salarié, sans 
être sur son lieu de travail et sans être à la disposition permanente et immédiate de l’employeur, 
doit être en mesure d’intervenir pour accomplir un travail au service de l’entreprise.

Le  trajet à effectuer pour se rendre du domicile au chantier et en revenir fait l’objet d’une 
indemnisation kilométrique basée sur le barème fiscal dans le cas de l’utilisation du véhicule 
personnel. Ce temps est considéré en temps de travail effectif.

La durée de l’intervention éventuelle constitue du temps de travail effectif pris en compte 
pour le calcul des heures supplémentaires et des droits à repos compensateur, et rémunérée 
comme telle.

La sujétion liée à l’astreinte fait l’objet d’une indemnisation forfaitaire calculée comme suit :
– une fois le minimum garanti pour une astreinte par nuit ;
– deux fois le minimum garanti pour une astreinte de 24 heures.

Les périodes d’astreinte (hors intervention) ne constituent pas du travail effectif ; elles ne sont 
donc pas prises en compte dans le calcul de la durée du travail.

Exception faite de la durée d’intervention et de déplacement, la période d’astreinte est prise 
en compte pour le calcul de la durée minimale de repos quotidien et des durées de repos heb-
domadaire.

Programmation individuelle des périodes d’astreinte

La programmation individuelle doit être communiquée aux salariés 15 jours à l’avance et peut 
être modifiée moyennant un délai de prévenance de 7 jours. Ces délais peuvent être abaissés 
en cas de circonstances exceptionnelles au moins 1 jour franc à l’avance.

Enregistrement

En fin de mois, l’employeur remet à chaque salarié un document précisant le nombre d’heures 
d’astreinte effectuées et la compensation correspondante. Ce document, qui est tenu à la dis-
position des agents de contrôle, est conservé pendant une durée de 1 an.

Article 42  |  Interruptions de chantier
Le statut du salarié en cas d’interruption du chantier consécutive à des intempéries ou une 

panne de matériel dépend de la décision ou des consignes de l’employeur en examinant, suc-
cessivement, les solutions suivantes :

1er cas : Le salarié reste à la disposition de son employeur : il ne peut ni quitter le chantier, ni 
vaquer à ses occupations personnelles, ni aller au restaurant ; il doit être disponible pour une 
reprise à tout moment de son activité. Cette période constitue du temps de travail effectif pris 
en compte pour le calcul des heures supplémentaires et du repos compensateur.

2e cas : Le salarié est en pause pendant l’interruption de chantier : si l’interruption de chantier 
est proche de l’heure du repas, la pause restauration peut être avancée d’1 h 30 au maximum. 
Sa durée doit être d’au moins 45 minutes et d’1 h 30 au maximum. Pendant la pause, le salarié 
peut s’éloigner du chantier et vaquer à ses occupations personnelles. Cette période ne constitue 
pas du travail effectif et n’est pas rémunérée.

3e cas : Le salarié doit interrompre son activité. Il quitte le chantier et peut librement vaquer 
à ses occupations : si les heures perdues ont pour effet de porter la durée hebdomadaire de la 
semaine considérée à moins de 35 heures ou, en deçà de la durée hebdomadaire programmée 
en cas de mise en œuvre d’une modalité d’aménagement du temps de travail prévue à l’ar-
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ticle 51 de la présente convention, ces heures peuvent donner lieu à récupération dans le cadre 
de l’article 6.4 de l’accord national du 23 décembre 1981 modifié et dans les conditions visées 
à l’article 43 de la présente convention. Ces heures perdues sont néanmoins rémunérées au 
salarié au tarif normal à l’échéance normale de la paie. Leur récupération est sans incidence sur 
le calcul des heures supplémentaires et des droits à repos compensateur.

Article 43  |  Heures de travail perdues récupérables

Les heures perdues en dessous de la durée normale du travail visé à l’article 39 de la présente 
convention, il est fait application de l’article 6.4 concernant la durée du travail en agriculture de 
l’accord national du 23 décembre 1981, ses annexes et avenants en vigueur.

Par récupération, il faut entendre au sens du présent article, la faculté donnée à l’employeur 
de prolonger l’horaire de travail d’un nombre d’heures correspondant aux heures de travail non 
effectuées en dessous de la durée normale du travail.

L’organisation de la récupération des heures perdues peut être fixée par accord collectif d’en-
treprise ou d’établissement ou convention ou accord territorial ou sectoriel. À défaut, elle ne 
peut pas augmenter la durée du travail effectif de plus de 1 heure par jour, ni de plus de 8 heures 
par semaine.

Les heures de récupération ne concernent que les salariés présents lors de l’interruption. Elle 
est effectuée dans la période de 26 semaines qui suit la semaine au cours de laquelle a eu lieu 
l’interruption.

Il n’est pas possible de répartir les heures de récupération uniformément sur toute l’année.

Les heures récupérées ne sont pas considérées en tant que telles comme des heures supplé-
mentaires.

Ces heures sont payées au tarif normal, à titre d’avance, avec la paie du mois au cours duquel 
elles ont été perdues.

Article 44  |  Heures supplémentaires.  Repos compensateur annuel

La définition, la gestion, les modalités de calcul et d’indemnisation des heures supplémen-
taires sont fixées par les dispositions de l’accord national de 1981 sur la durée du travail dans 
les exploitations et entreprises agricoles, ses annexes et par l’ensemble de ses avenants en 
vigueur.

Article 44.1  |  Définition des heures supplémentaires

Les heures supplémentaires sont celles qui sont effectuées au-delà de la durée normale du 
travail effectif défini à l’article 39 ci-dessus.

Ainsi, les heures supplémentaires sont celles qui sont effectuées selon le cas :
– soit au-delà de la durée effective hebdomadaire visée à l’article 39 de la présente conven-

tion ;
– soit au-delà de la durée légale effective hebdomadaire obtenue en moyenne dans le cadre 

de la période soumise à une des modalités d’aménagement du temps de travail prévues à 
l’article 51 de la présente convention ;

– soit au-delà des heures de récupération prévues à l’article 43 de la présente convention.

Article 44.2  |  Décision d’exécution des heures supplémentaires

Les heures supplémentaires sont décidées par l’employeur.
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Article 44.3  |  Rémunération des heures supplémentaires

1.  Majorations pour les 4 premières heures supplémentaires hebdomadaires

Chacune des 4 premières heures supplémentaires effectuées au-delà de la durée normale 
hebdomadaire de travail visées à l’article 39 et dans les conditions visées à l’article 44.1 de la 
présente convention, donne lieu à une majoration de 25 %. Après consultation des salariés 
concernés, cette majoration est attribuée :

– soit par le versement d’une majoration de salaire égale à 25 % ;
– soit sous la forme d’un repos payé d’un quart d’heure par heure supplémentaire.

2.  Majorations pour heures supplémentaires au-delà des 4 premières heures supplémen-
taires hebdomadaires

Chacune des 4 heures supplémentaires effectuées au-delà de la 4e donne lieu à une majora-
tion de salaire de 25 %, et les heures suivantes à une majoration de 50 %.

3.  Conventions de forfait en heures ou en jours de travail

Il est fait application des stipulations de l’accord national de 1981 sur la durée du travail dans 
les exploitations et entreprises agricoles, ses annexes et par l’ensemble de ses avenants en 
vigueur concernant les conventions de forfait sur la base mensuelle ou annuelle d’heures de 
travail et de jours de travail.

Article 44.4  |  Repos compensateur annuel en cas d’heures supplémentaires
Un repos compensateur payé est accordé au salarié qui accomplit plus de 1 860 heures de 

travail par an. Cette durée s’entend du travail effectué au sens de l’article 45.1 ci-après relative 
aux durées de temps de travail effectif maximales. Les droits à repos compensateur sont acquis 
comme suit :

– entre 1 861 et 1 900 heures de travail par an 1 jour ;
– entre 1 901 et 1 940 heures de travail par an 2 jours ;
– entre 1 941 et 2 000 heures de travail par an 3 jours.

À la fin de la période annuelle, l’employeur enregistre sur un document prévu à cet effet, le 
nombre de journées de congé porté au crédit de chaque salarié au titre du repos compensateur. 
Ce document est tenu à jour tous les mois et une copie est remise au salarié en même temps 
que la paie.

Les droits à repos compensateur acquis au cours d’une période annuelle sont pris, au cours 
de la période annuelle suivante, par journée ou 1 demi-journée, aux dates convenues par accord 
entre l’employeur et le salarié.

En l’absence d’accord, la demande du bénéfice du repos compensateur doit être formulée par 
le salarié au moins 10 jours à l’avance. Dans les 5 jours qui suivent la réception de la demande, 
l’employeur doit faire connaître à l’intéressé soit son accord, soit les raisons relevant d’impératifs 
liés au fonctionnement de l’entreprise ou l’exploitation, qui motivent le report de la demande. 
Dans ce dernier cas, l’employeur doit proposer au salarié une autre date à l’intérieur d’un délai 
de 2 mois.

La période annuelle visée par le présent article peut être fixée par la convention collective de 
travail, une période annuelle différente pouvant cependant être décidée par l’employeur après 
consultation du personnel et information de l’inspecteur du travail. À défaut de convention col-
lective ou de décision de l’employeur la période annuelle commence le 1er juin et se termine le 
31 mai de chaque année.
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Article 45  |  Durée maximale de travail

Article 45.1  |  Heures de travail prises en compte dans la durée maximale
Les dispositions du présent chapitre relatives à la durée maximale du travail visent les périodes 

de travail réellement effectuées. Les périodes assimilées à des périodes de travail effectif en 
application de dispositions légales réglementaires ou conventionnelles, ne sont pas considérées 
comme des périodes de travail effectué.

La période annuelle visée par le présent article est déterminée conformément aux disposi-
tions du dernier alinéa de l’article 44.4 de la présente convention.

Article 45.2  |  Durée maximale quotidienne
La durée maximale quotidienne de travail effectif, qui est fixée à 10 heures par l’article L. 3121‑18 

du code du travail, peut être dépassée dans les cas et dans les conditions déterminées par les 
articles R. 713-5 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Par dérogation aux dispositions de ce décret et à défaut d’accord collectif sectoriel étendu, le 
nombre global d’heures de dépassement au-delà de 10 heures ne peut être supérieur à 50 par 
période annuelle telle que définie au dernier paragraphe de l’article 44.4 ci-dessus.

Article 45.3  |  Durée maximale hebdomadaire
Il est fait application de l’article L. 3121-20 du code du travail et L. 713-13 du code rural et de la 

pêche maritime.

La durée maximale hebdomadaire est fixée à 44 heures, calculée sur une période de 12 mois 
consécutifs.

Le plafond de 60 heures mentionné à l’article L. 3121-21 du code du travail peut être dépassé 
à la condition que le nombre total d’heures supplémentaires effectuées au-delà de ce plafond 
n’excède pas 60 heures au cours d’une période de 12 mois consécutifs.

Article 45.4  |  Durée maximale annuelle
L’exécution d’heures supplémentaires ne peut avoir pour effet de porter la durée annuelle du 

travail effectuée à plus de 2 000 heures.

La durée maximale annuelle du travail susceptible d’être effectuée par un salarié est réduite à 
due proportion des périodes pendant lesquelles l’exécution du contrat de travail est suspendue.

Article 45.5  |  Maximum d’entreprise
Dans chaque entreprise employant plus de 3 salariés, le nombre total des heures de travail 

effectué ne peut être supérieur, par année, à un maximum qui est déterminé en fonction du 
nombre de salariés.

Ce maximum d’entreprise est égal à :
– entreprises de 4 à 20 salariés : nombre de salariés × 1 900 heures ;
– entreprises de plus de 20 salariés : nombre de salariés × 1 860 heures

Le nombre de salariés pris en compte pour l’établissement du maximum d’entreprise cor-
respond au nombre de salariés présents dans l’entreprise au début de la période annuelle et 
embauchés soit par contrat à durée indéterminée, soit par contrat à durée déterminée au moins 
égale à 6 mois.

En cas d’embauche ou de débauche (ou fin de contrat à durée déterminée) en cours d’année, 
le maximum annuel de l’entreprise est majoré ou minoré à due proportion.
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Les salariés embauchés par contrat à durée déterminée inférieure à 6 mois, et notamment 
les saisonniers, ne sont pas pris en compte pour la détermination du maximum d’entreprise 
et les heures de travail qu’ils effectuent ne s’imputent pas sur le maximum d’entreprise. Ces 
salariés suivent l’horaire de travail du ou des autres salariés de l’entreprise affectés aux mêmes 
travaux.

Article 46  |  Repos

Article 46.1  |  Le repos dominical
Chaque semaine, le salarié a droit à un repos, à prendre le dimanche, d’une durée minimale de 

24 heures consécutives.

À ces 24 heures consécutives de repos hebdomadaire, il doit être ajouté les heures consécu-
tives de repos quotidien prévu par l’article 46.3 de la présente convention.

Article 46.2  |  Dérogation au repos dominical et suspension du repos hebdomadaire
Il est fait application des articles 5.2 et 5.3 de l’accord national du 23 décembre 1981 modifié 

concernant la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles ses annexes et ses 
avenants en vigueur, concernant la dérogation au repos dominical et la suspension du repos 
hebdomadaire.

Article 46.3  |  Repos quotidien
Tout salarié bénéficie d’un repos quotidien d’une durée minimale de 11  heures consécu-

tives. Il peut être dérogé à cette règle conformément aux stipulations de l’accord national du 
23 décembre 1981 ses annexes et ses avenants en vigueur, à condition que des périodes au 
moins équivalentes de repos soient accordées aux salariés concernés.

Elles ne peuvent avoir pour effet de réduire la durée de repos quotidien en deçà de 9 heures.

Article 47  |  Jours fériés
En matière de jours fériés, il est fait application des stipulations de l’accord national du 

23 décembre 1981 ses annexes et ses avenants en vigueur.

Article 48  |  Heures de nuit

Article 48.1  |  Travail de nuit
Le travail de nuit se définit par les articles L. 3122-1 et suivants du code du travail.

Le travail de nuit revêt un caractère exceptionnel. Il doit prendre en compte les impératifs de 
protection de la sécurité et de la santé des travailleurs.

Il est justifié par la nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique liée aux 
contraintes agronomiques, saisonnières, techniques, climatiques ou à l’approvisionnement de 
l’industrie agroalimentaire ou forestière.

Sous réserve des dispositions des articles L. 3122-29 et suivants du code du travail, tout travail 
effectué au cours d’une période d’au moins 9 heures consécutives comprenant l’intervalle entre 
minuit et 5 heures, pour la période de nuit commençant au plus tôt à 21 heures et s’achevant au 
plus tard à 7 heures est considéré comme du travail de nuit.

Dans la limite mentionnée ci-dessus, un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, 
une convention ou un accord collectif de branche peut prévoir une autre définition de la période 
de travail de nuit.
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Le travail de nuit pourra être établi par accord collectif professionnel, territorial ou d’entreprise 
et précisera obligatoirement les clauses légales suivantes :

– justifications du recours au travail de nuit ;
– définition de la période de nuit, dans les limites mentionnées ci-dessus ;
– les mesures accompagnant la mise en place du travail de nuit prennent en compte les axes 

suivants :
– l’amélioration des conditions de travail des salariés ;
– l’équilibre avec la vie personnelle et les responsabilités familiales ;
– l’égalité professionnelle entre femmes et hommes notamment par l’accès à la formation ;
– l’organisation des temps de pause ;
– la contrepartie sous forme de repos compensateur et, éventuellement, de compensation 

salariale.

Article 48.2  |  Le travailleur de nuit
Le salarié est considéré comme travailleur de nuit quand :

1° Soit il accomplit, au moins deux fois par semaine, selon son horaire de travail habituel, au 
moins 3 heures de travail de nuit quotidiennes.

2° Soit 270 heures et plus de travail pendant une période de 12 mois consécutifs.

Les heures de travail de nuit bénéficient d’une majoration de 1 heure de travail pour 7 heures 
de travail de nuit. Cette contrepartie est prise sous forme de repos compensateur.

Cette majoration s’additionne le cas échéant avec la majoration pour heure supplémentaire. 
Chaque majoration se calcule de façon indépendante.

Le travailleur de nuit bénéficie d’un suivi individuel régulier de son état de santé.

Article 48.3  |  Le travail effectué la nuit et ne constituant pas du travail de nuit
Le travail effectué la nuit se définit comme tout travail effectué pendant la période comprise 

entre 21 heures et 6 heures du matin.

Le travail effectué la nuit et ne constituant pas du travail de nuit au sens des articles L. 3122-1 
à L. 3122-14 du code du travail bénéficie d’une majoration de 20 % pour chaque heure de travail 
de nuit lorsqu’il s’agit d’un travail partiel de nuit, ponctuelle ou un prolongement exceptionnel 
d’un travail de jour. Cette contrepartie peut être prise sous forme de repos compensateur ou le 
cas échéant sous forme de compensation salariale.

La prime et la majoration ne se cumulent pas avec les bonifications ou majorations pour heures 
supplémentaires.

Article 49  |  Absences
Sauf cas de force majeure ou disposition légale, le salarié doit, pour s’absenter, avoir l’accord 

de son employeur qu’il aura prévenu au moins 48 heures à l’avance.

Si une absence est due à la maladie ou accident, le salarié doit en aviser l’employeur et trans-
mettre un certificat d’arrêt de travail sous 48 heures.

Une absence non autorisée ou non justifiée pourra être considérée par l’employeur comme une 
faute susceptible d’entraîner le licenciement dans les conditions prévues aux articles L. 1232-1 
et suivants du code du travail, sauf cas de force majeure.

En dehors des absences rémunérées, toute autre absence entraînera la perte du salaire cor-
respondant à la durée de l’absence.
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Article 50  |  Travail à temps individualisé, partiel ou intermittent

Article 50.1  |  Horaire individualisé

Les modalités relatives aux horaires individualisés sont fixées par les stipulations de l’accord 
national de  1981 sur la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles, ses 
annexes et par l’ensemble de ses avenants en vigueur.

Article 50.2  |  Contrat à temps partiel

Les modalités relatives au contrat à temps partiel sont fixées par les stipulations de l’accord 
national de  1981 sur la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles, ses 
annexes et par l’ensemble de ses avenants en vigueur.

Article 50.3  |  Contrat de travail intermittent

Les modalités relatives au contrat de travail intermittent sont fixées par les stipulations de 
l’accord national de 1981 sur la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles, 
ses annexes et par l’ensemble de ses avenants en vigueur.

À défaut d’accords paritaires locaux, les emplois susceptibles d’être concernés par le contrat 
de travail intermittent sont ceux visées dans la catégorie des emplois techniques des grilles de 
classification mentionnés à l’article 30.2 de la présente convention et de l’annexe I.

Article 51  |  Aménagement de la durée du travail

L’aménagement de la durée du travail pourra être effectué selon les conditions prévues à l’ac-
cord national du 23 décembre 1981 sur la durée du travail dans les exploitations et entreprises 
agricoles, ses annexes et ses avenants en vigueur et en particulier suivant les dispositions des 
chapitres X et XI dudit accord.

Chapitre X  Dispositions particulières

Article 52  |  Contrôle de la durée du travail

En vue du contrôle de l’application des dispositions légales et conventionnelles relatives à 
la durée et à l’aménagement du temps de travail, l’employeur enregistre ou consigne toutes 
les  heures effectuées ou à effectuer par les salariés dans les conditions prévues soit à l’ar-
ticle R. 713-36, soit à l’article R. 713-37 du code rural et de la pêche maritime.

Selon les cas, pour les heures de récupération ou d’équivalence, il est fait application des dis-
positions des articles R. 713-38 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Lorsque le salarié est obligé d’organiser lui-même son activité, parce qu’il travaille dans des 
conditions qui ne permettent pas à l’employeur ou à l’un de ses représentants de contrôler sa 
présence, il est fait application des stipulations de l’accord national de 1981 sur la durée du tra-
vail dans les exploitations et entreprises agricoles, ses annexes et avenants en vigueur concer-
nant cette catégorie de salarié.

Article 53  |  Congés payés

Conformément à l’article L. 3141-12 du code du travail, les congés peuvent être pris dès l’em-
bauche, sans préjudice des règles de détermination de la période de prise des congés et de 
l’ordre des départs et des règles de fractionnement du congé fixées dans les conditions prévues 
à la présente section.
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Chaque salarié bénéficie d’un congé annuel payé dont la durée, les périodes et dates, le frac-
tionnement sont fixés par les articles 3.1 et suivants de l’accord national du 23 décembre 1981 
concernant la durée du travail dans les exploitations et entreprises agricoles, ses annexes et ses 
avenants en vigueur.

En raison du volume des travaux d’été, les congés payés peuvent être fractionnés à la 
demande de l’employeur et avec l’accord du salarié afin d’être limités au temps réglementaire 
de 2 semaines (12 jours ouvrables) durant la période légale de prise des congés payés.

Article 54  |  Autres congés rémunérés

Article 54.1  |  Absences pour événements familiaux
Tout salarié bénéficie, sur justification et à l’occasion de certains événements familiaux, d’une 

autorisation d’absence exceptionnelle accordée dans les conditions suivantes :
– mariage ou Pacs du salarié : 4 jours ;
– mariage d’un enfant : 1 jour ;
– décès du conjoint, d’un partenaire lié par un Pacs ou du concubin : 3 jours ;
– décès d’un enfant : 7 jours ;
– annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant : 2 jours ;
– décès de la mère, du père, d’un grand-parent, de la belle-mère ; ou du beau-père, d’un frère 

ou d’une sœur : 3 jours ;
– journée de défense et citoyenne ; 1 jour ;
– naissance ou adoption d’un enfant 3 jours.

Ces journées d’absence exceptionnelle, devront être prises au moment des événements en 
cause, et n’entraîneront pas de réduction de la rémunération mensuelle. Elles seront assimilées 
à des jours de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel.

Toutefois, dans le cas du mariage du salarié, les 4 journées d’absence exceptionnelle peuvent 
être accolées aux congés payés principaux.

Article 54.2  |  Congés de participation aux instances d’emploi et de formation profes-
sionnelle ou à jury d’examen

Ces congés seront accordés conformément aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur (L. 3142-42 et suivants du code du travail).

Article 54.3  |  Congés de formation économique, sociale et syndicale
Ces congés seront accordés conformément aux dispositions légales et réglementaires en 

vigueur (art. L. 2145-1 et suivants du code du travail).

Article 54.4  |  Congé de paternité et d’accueil de l’enfant
Dans un délai de 4 mois suivant la naissance de l’enfant et sous réserve d’un préavis de 1 mois, 

le père salarié ainsi que, le cas échéant, le conjoint salarié de la mère ou la personne salariée liée 
à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle bénéficient d’un congé de 
paternité et d’accueil de l’enfant de 11 jours consécutifs ou de 18 jours consécutifs en cas de 
naissances multiples.

Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant entraîne la suspension du contrat de travail.

Le salarié qui souhaite bénéficier du congé de paternité et d’accueil de l’enfant avertit son 
employeur au moins 1 mois avant la date à laquelle il envisage de le prendre, en précisant la date 
à laquelle il entend y mettre fin.
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Ce congé peut être reporté au-delà des 4 mois dans l’un des cas suivants :

Hospitalisation de l’enfant, en ce cas le congé de paternité doit être pris dans les 4 mois qui 
suivent la fin de l’hospitalisation ;

Décès de la mère, et en ce cas le congé de paternité doit être pris dans les 4 mois qui suivent 
la fin du congé dont bénéficie le père en vertu des dispositions de l’article L. 1225-28 du code du 
travail.

À l’issue de ce congé, le salarié retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire assorti 
d’une rémunération au moins équivalente.

Cette période est indemnisée par la caisse de mutualité sociale agricole.

Article 54.5  |  Congé de proche aidant
Le salarié ayant au moins 1 an d’ancienneté dans l’entreprise a droit à un congé de proche 

aidant lorsque l’une des personnes visées à l’article L. 3142-16 du code du travail présente un 
handicap ou une perte d’autonomie d’une particulière gravité dans les conditions visées à l’ar-
ticle L. 3142-16 du code du travail.

Article 54.6  |  Congé de deuil
Les salariés subissant le décès d’un enfant de moins de 25 ans ou d’une personne à charge 

effective et permanente de moins de 25 ans ont droit à un congé de deuil.

Sa durée est de 8 jours ouvrables qui peut être pris dans un délai de 1 an et fractionné. Le sala-
rié est tenu d’informer son employeur 24 heures avant le début de chaque période d’absence.

Ce congé est pris en charge par la MSA sous forme d’indemnités journalières.

Chapitre XI  Privation partielle d’emploi

Article 55  |  Application des mesures d’activité partielle
En matière d’application des mesures d’activité partielle, il est fait application des dispositions 

des articles L. 5122-1 et suivants et des articles R. 5122-1 et suivants du code du travail et des 
stipulations contenues dans l’accord national du 5 décembre 1977 relatif à l’indemnisation du 
chômage partiel des salariés des exploitations et entreprises agricoles, ses annexes et ses ave-
nants.

Chapitre XII  Rupture du contrat de travail

Article 56  |  Préavis
Dans le cas de licenciement pour motif autre qu’une faute grave ou lourde ou de démission, 

un préavis est appliqué de la manière suivante :
– avant 6 mois de présence continue :

– 8 jours pour le personnel d’exécution ;
– 15 jours pour les agents de maîtrise ;
– 1 mois pour le personnel d’encadrement ;

– de 1 mois de date à date, s’il s’agit d’un salarié ayant justifiant d’au moins 6 mois de pré-
sence continue dans l’entreprise ;

– de 2 mois s’il s’agit d’un salarié justifiant de 2 ans de présence continue.

La durée du préavis de licenciement des salariés légalement reconnus handicapés est dou-
blée, sans que celle-ci puisse excéder 3 mois.
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Article 57  |  Indemnité de licenciement d’un salarié titulaire d’un contrat de travail à 
durée indéterminée

Après la période d’essai et sauf en cas de faute grave ou lourde, le salarié titulaire d’un contrat 
de travail à durée indéterminée, licencié pour motif personnel ou économique qui compte 
8 mois d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur a droit à une indemnité de 
licenciement.

Elle est calculée sur le salaire moyen mensuel brut des 3 derniers mois, ou sur le salaire 
moyen brut des 12 derniers mois. La solution la plus avantageuse pour le salarié doit être rete-
nue. Lorsque l’ancienneté du salarié est inférieure à 12 mois, la moyenne mensuelle de la rému-
nération des mois précédant la rupture du contrat.

Les mois de service accomplis au-delà des années pleines doivent être pris en compte propor-
tionnellement.

Cette indemnité ne se cumule pas avec toute indemnité de même nature.

Elle est égale à :
– 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les 10 premières années ;
– 1/3 de mois de salaire par année d’ancienneté à partir de la 11e année.

Heures pour recherche d’emploi :

Pendant la période de préavis de licenciement, le salarié bénéficie d’une autorisation d’ab-
sence au cours de la période de préavis, pour rechercher un nouvel emploi.

Les salariés à temps partiel bénéficient d’un nombre d’heures pour recherche d’emploi, cal-
culé au prorata de leur temps de travail.

Ce temps d’absence est de :
– 1 heure par jour si le préavis est de 8 jours ;
– 10 heures si le préavis est de 2 semaines,
– 25 heures par mois dans le cas où le préavis est au moins de 1 mois.

Lorsqu’un salarié fait une demande d’heures pour recherche d’emploi instaurées par le pré-
sent article, ces heures sont fixées d’un commun accord avec l’employeur. Dans ce cadre, un 
regroupement des heures pour recherche d’emploi peut être prévu.

Les absences pour recherche d’emploi en période de préavis ne donnent pas lieu à réduction 
de rémunération.

Article 58  |  Départ et mise à la retraite

a)  Départ à la retraite

Tout salarié souhaitant quitter volontairement l’entreprise pour bénéficier du droit à une pen-
sion de vieillesse au sens du code de la sécurité sociale :

– doit notifier à l’employeur sa décision libre, claire et non équivoque de quitter l’entreprise par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en main propre contre décharge ;

– doit respecter un préavis en fonction de l’ancienneté fixé comme suit :
– ancienneté inférieure à 6 mois : 8 jours ;
– ancienneté égale ou supérieure à 6 mois : 1 mois ;
– ancienneté égale ou supérieure à 2 ans : 2 mois ;

– À droit à une indemnité de départ volontaire à la retraite fixée comme suit :
Pour le personnel non-cadre :
– après 10 ans d’ancienneté : 1 mois de salaire ;
– après 15 ans d’ancienneté : 1,5 mois de salaire ;
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– après 20 ans d’ancienneté : 2 mois et demi de salaire ;
– après 30 ans d’ancienneté : 2 mois et demi de salaire.
Pour les ETAM et cadres :
– après 10 ans d’ancienneté : 1,5 mois de salaire ;
– après 15 ans d’ancienneté : 2 mois de salaire ;
– après 20 ans d’ancienneté : 2,5 mois et demi de salaire ;
– après 25 ans d’ancienneté : 3 mois de salaire.

b)  Mise à la retraite

L’employeur peut mettre le salarié à la retraite suivant les modalités fixées aux articles L. 1237-5 
et suivants du code du travail :

Le salarié mis à la retraite bénéficie d’un préavis fixé comme suit :
– 1 mois pour une ancienneté de services continus inférieure à 6 mois ;
– 2 mois pour une ancienneté de services continus égale ou supérieure à 6 mois.

Le salarié, a droit à une indemnité de mise à la retraite égale à l’indemnité légale de licencie-
ment.

Chapitre XIII  Formation professionnelle

Article 59  |  Formation professionnelle
En matière de formation professionnelle, Il est fait application des stipulations des accords 

nationaux suivants, leurs annexes et avenants en vigueur :
– l’accord national du 24 mai 1983 modifié sur le financement du congé formation dans les 

exploitations et entreprises agricoles ;
– l’accord national du 22 mai 2002 sur les certificats de qualification professionnelle ;
– l’accord national du 2 juin 2004 modifié sur la formation professionnelle tout au long de la 

vie ;
– l’accord national du 2 juin 2004 modifié sur la mutualisation des fonds de la formation profes-

sionnelle.

OCAPIAT est l’opérateur de compétences agréé pour les salariés visés dans le champ d’appli-
cation de la présente convention.

Chapitre XIV  Droit à la déconnexion. Actons sociales et cultu-
relles. Hygiène. Prévention des accidents. Médecine préventive et 
du travail

Article 60  |  Droit à la déconnexion et actions sociales et culturelles

Article 60.1  |  Droit à la déconnexion
Inscrit dans le code du travail le droit à la déconnexion doit permettre de séparer la sphère pri-

vée et la sphère professionnelle afin d’éviter les situations de stress, le surmenage, le Burn-out.

Sauf astreinte, seules la gravité, l’urgence ou l’importance exceptionnelle peuvent justifier 
l’usage de messageries professionnelles en soirée ou en dehors des jours travaillés.

Aucune procédure disciplinaire ne pourrait être engagée à l’encontre d’un salarié qui ne répon-
drait pas à une sollicitation mail ou téléphonique professionnelle, le soir ou pendant les week-
ends/congés.
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Article 60.2  |  Actions sociales et culturelles
Les organisations syndicales de salariés et professionnelles rappellent que les salariés, dès lors 

que la condition d’ancienneté est remplie, bénéficient d’accès à des actions sociales et cultu-
relles telles qu’organisées dans le cadre de l’accord national du 4 décembre 2012 en vigueur.

Article 61  |  Principes négociés en matière d’hygiène et de sécurité
En matière de santé, hygiène et sécurité au travail pour les salariés, il est fait application de 

l’accord national sur les conditions de travail en agriculture du 23 décembre 2008 et ses ave-
nants en vigueur.

Article 62  |  Hygiène et sécurité
Les employeurs sont tenus de prendre toutes mesures afin d’assurer la sécurité des travail-

leurs et de protéger leur santé, ceci dans les conditions des textes législatifs et réglementaires 
en vigueur et, en particulier, suivant les dispositions visées dans les articles L. 4121-1 et suivants 
du code du travail.

Article 63  |  Travail des femmes
Il est fait application de l’ensemble des dispositions légales et réglementaires concernant le 

travail des femmes enceintes.

Article 64  |  Équipement de sécurité
En raison des caractères spécifiques de travail de la profession, les parties contractantes s’en-

gagent à recommander de veiller tout particulièrement aux machines et à l’emploi de leurs pro-
tections éventuelles. Lorsque le poste de travail l’exige, des équipements individuels de sécu-
rité doivent être distribués aux salariés. Le port de ces équipements individuels ainsi mis à la 
disposition du personnel par l’employeur est obligatoire.

Article 65  |  Entretien des équipements de protections individuelle
Les équipements de protection individuelle (EPI) sont destinés à protéger les salariés contre 

un ou plusieurs risques professionnels. Leur utilisation doit être envisagée en complément des 
autres mesures d’élimination ou de réduction des risques. Ces dispositifs ou moyens sont à por-
ter ou à tenir par les salariés en vue de les protéger contre un ou plusieurs risques susceptibles 
de menacer sa santé ou sa sécurité Ces équipements peuvent prendre différentes formes, plus 
ou moins complexes : bouchons d’oreilles, lunettes de protection, appareils de protection res-
piratoire, systèmes d’arrêt des chutes… Ils permettent de protéger les opérateurs contre des 
risques professionnels de diverses natures.

Les EPI sont fournis gratuitement par l’employeur. Les salariés ont l’obligation d’utiliser les 
EPI mis à disposition. À défaut, le non-respect peut entraîner une sanction disciplinaire pouvant 
aller jusqu’au licenciement pour faute grave. Ils ne sont pas considérés comme des avantages 
en nature. L’employeur a l’obligation de maintenir les EPI en état de conformité avec les règles 
techniques. Il assure leur bon fonctionnement et le bon maintien de l’état d’hygiène et de sécu-
rité. En cas d’usure, il appartient à l’employeur de les renouveler.

En général, ils sont réservés à un usage personnel. Toutefois, si la nature de l’EPI ou les cir-
constances exigent une utilisation successive, des mesures appropriées doivent être prises 
pour assurer leur état d’hygiène.

Conformément aux instructions données par l’employeur, chaque salarié doit prendre soin de 
sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres en portant les EPI mis à sa disposition.
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Article 66  |  Médecine préventive et médecine du travail
Les employeurs doivent laisser aux salariés les libertés nécessaires pour effectuer les exa-

mens de médecine préventive et médecine du travail proposés par la mutualité sociale agricole.

Le cas échéant, les intéressés doivent présenter à leur employeur une pièce attestant qu’ils se 
sont effectivement présentés à la visite de médecine du travail.

Chapitre XV  Régime de retraite complémentaire, prévoyance et 
frais de santé

Article 67  |  Régime de retraite complémentaire
Pour les entreprises créées avant le 1er janvier 2002, il convient de se rapporter aux stipula-

tions visées dans les conventions collectives locales et désignant les institutions de retraite 
complémentaire ARRCO et AGIRC auxquelles doivent adhérer les entreprises entrant dans le 
champ d’application de la présente convention (à ce jour Alliance professionnelle retraite AGIRC-
ARCCO ou toute autre institution).

Toute nouvelle entreprise créée à compter du 1er janvier 2002 relevant du champ d’application 
de la convention collective nationale a l’obligation de cotiser auprès d’Alliance professionnelle 
retraite AGIRC-ARCCO.

Les salariés relevant de la convention collective nationale du 2  avril  1952 bénéficient du 
régime de retraite complémentaire selon les modalités et garanties établies par ladite conven-
tion désignant Alliance professionnelle retraite AGIRC-ARCCO, 7, rue du Regard, 75006 Paris, 
tél. 01 71 21 00 00, est régie par les dispositions du I de l’article L. 727-2 du code rural et de la 
pêche maritime.

Article 68  |  Prévoyance et frais de santé complémentaires

Article 68.1  |  Prévoyance
À l’exception des bûcherons-tâcherons, les salariés non-cadres des entreprises de travaux agri-

coles et de travaux ruraux visés au 1° de l’article L. 722-2 du code rural et de la pêche maritime 
et les salariés des entreprises de travaux forestiers visés à l’article L. 722-3 du code rural et de 
la pêche maritime et relevant de la convention collective nationale de retraite du 24 mars 1971 
(non affiliés à l’AGIRC) bénéficient d’un régime complémentaire de prévoyance dans les condi-
tions fixées par l’accord national du 10 juin 2008 sur une protection sociale complémentaire en 
agriculture et la création d’un régime de prévoyance, ses annexes et ses avenants.

Article 68.2  |  Frais de santé
Les salariés non-cadres des entreprises de travaux agricoles et ruraux visées au 1° de l’ar-

ticle L. 722-2 du code rural et de la pêche maritime et relevant de la convention collective natio-
nale de retraite du 24 mars 1971 (non affiliés à l’AGIRC) bénéficient d’un régime complémentaire 
de santé dans les conditions fixées par l’accord national du 10  juin 2008 sur une protection 
sociale complémentaire en agriculture et la création d’un régime de prévoyance, ses annexes et 
ses avenants.

À l’exception des bûcherons-tâcherons, les salariés non-cadres des entreprises de travaux 
forestiers visés à l’article L. 722-3 du code rural et de la pêche maritime et relevant de la conven-
tion collective nationale de retraite du 24 mars 1971 (non affiliés à l’AGIRC) bénéficient d’un 
régime complémentaire de santé dans les conditions fixées par l’accord national du 10 juin 2008 
sur une protection sociale complémentaire en agriculture et la création d’un régime de pré-
voyance, ses annexes et ses avenants, de même que l’accord du 24 novembre 2015 relatif à 



BOCC  2020-45  AGR 242

la mise en place de garanties optionnelles facultatives en application de l’article 4.4 de l’ave-
nant n° 4 du 15 septembre 2015 à l’accord national du 10 juin 2008 sur une protection sociale 
complémentaire en agriculture et la création d’un régime de prévoyance, ses annexes et ses 
avenants.

Article 68.3  |  Régime de prévoyance complémentaire et de frais de santé pour les 
salariés relevant de l’AGIRC

Les salariés cadres et personnels relevant de la convention collective du 2 avril 1952 et de la 
caisse de retraite complémentaire cadre en application des décisions de l’AGIRC, bénéficie du 
régime complémentaire prévoyance frais de santé fixé par la convention collective nationale de 
prévoyance des ingénieurs et cadres d’entreprise agricoles du 2 avril 1952.

Chapitre XVI  Épargne salariale

Article 69  |  Intéressement participation PEI PERCOI
Les dispositifs d’intéressement peuvent être fixés par accord d’entreprise.

À défaut d’accord d’entreprise, local ou professionnel, les dispositifs de participation et 
d’épargne salariale sont fixés par accords nationaux de branches.

Chapitre XVII  Date d’effet, dépôts et demande d’extension

Article 70  |  Date d’effet
La présente convention prendra effet au 1er jour du trimestre civil suivant la date de la publica-

tion de l’arrêté ministériel d’extension au Journal officiel.

Article 71  |  Extension demandée
Les parties signataires demandent l’extension de la présente convention collective.

Article 72  |  Dépôts
Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail, un exemplaire 

de cette convention est déposé par la partie la plus diligente auprès de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de 
l’Île-de-France ainsi qu’au greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Un dépôt par voie électronique sera effectué concomitamment auprès de la DIRECCTE de l’Île 
de France.

Fait à Paris, le 8 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe II  Grilles de rémunérations de la convention 
collective nationale de travail

Concernant les entreprises de travaux et services agricoles, les entreprises de travaux et 
services ruraux et les entreprises de travaux et services forestiers.

1.1.  Rémunérations concernant le personnel d’exécution des entreprises de travaux et 
services agricoles et ruraux

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Emplois exécutants 1 10,15

2 10,28

Emplois spécialisés 1 10,40

2 10,50

Emplois qualifiés 1 10,63

2 10,87

Emplois hautement qualifiés 1 11,29

2 11,75

1.2.  Rémunérations concernant le personnel bénéficiant du statut de technicien, agent de 
maîtrise et cadre en entreprises de travaux et services agricoles et ruraux

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Technicien agent de maîtrise (TAM 1) 1 12,40

2 13,10

Technicien agent de maîtrise (TAM 2) 1 13,85

2 14,50

Cadre I 16,20

Cadre II 19,20

2.1.  Rémunérations concernant le personnel d’exécution des emplois des entreprises et 
services forestiers en exploitation forestière

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Emplois exécutants 1 10,15

2 10,25

Emplois spécialisés 1 10,35

2 10,43
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Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Emplois qualifiés 1 10,57

2 10,69

3 10,81

Emplois Hautement qualifiés 1 11,23

2 11,46

3 11,69

2.2.  Rémunérations concernant le personnel bénéficiant du statut de technicien, agent de 
maîtrise et cadre en entreprises de travaux et services forestiers en exploitation forestière

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Technicien agent de maîtrise (TAM 1) 1 12,30

2 12,70

Technicien agent de maîtrise (TAM 2) 1 13,25

2 13,80

Cadre I 14,90

Cadre II 16,00

3.1.  Rémunérations concernant le personnel d’exécution dans les entreprises de travaux 
et services forestiers en sylviculture

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Emplois exécutants 1 10,15

2 10,25

Emplois spécialisés 1 10,35

2 10,43

Emplois qualifiés 1 10,57

2 10,81

Emplois hautement qualifiés 1 11,23

2 11,69



BOCC  2020-45  AGR 292

3.2.  Rémunérations concernant le personnel bénéficiant du statut de technicien, agent de 
maîtrise et cadre en entreprises de travaux et services en sylviculture

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Technicien agent de maîtrise (TAM 1) 1 12,30

2 12,70

Technicien agent de maîtrise (TAM 2) 1 13,25

2 13,80

Cadre I 14,90

Cadre II 16,00

4.1.  Rémunérations concernant le personnel chargé des travaux de mise en place ou 
d’enlèvement de volailles et des travaux d’intervention technique dans les entreprises de 
prestations de services à l’aviculture

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Emplois exécutants 1 10,15

2 10,28

Emplois spécialisés 1 10,40

2 10,50

Emplois qualifiés 1 10,63

2 10,87

Emplois hautement qualifiés 1 11,29

2 11,75

4.2.  Rémunérations concernant le personnel bénéficiant du statut de technicien, agent de 
maîtrise et cadre en entreprises de prestations de services à l’aviculture

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Technicien agent de maîtrise (TAM 1) 1 12,40

2 13,10

Technicien agent de maîtrise (TAM 2) 1 13,85

2 14,50

Cadre I 16,20

Cadre II 19,20
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5.1.  Rémunérations concernant le personnel administratif d’exécution occupé dans les 
entreprises de travaux et services agricoles et ruraux, en entreprises de prestation de 
services en agriculture, entreprises de travaux et services forestiers en exploitation fores-
tière, entreprises de travaux et services en sylviculture

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Emplois administratifs exécutants 1 10,15

2 10,28

Emplois qualifiés 1 10,63

2 10,87

Emplois hautement qualifiés 1 11,29

2 11,75

5.2.  Rémunérations concernant le personnel administratif technicien administratif 
et comptable et cadre occupé dans les entreprises de travaux et services agricoles et 
ruraux, en entreprises de prestation de services en agriculture, entreprises de travaux et 
services forestiers en exploitation forestière, entreprises de travaux et services en sylvi-
culture

Classification Échelon
salaire horaire 

(en euro)

Technicien administratif et comptable 1 12,40

2 13,10

Cadre I 16,20

Cadre II 19,20
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Accord national

ENTREPRISES DE TRAVAUX ET SERVICES AGRICOLES, RURAUX  
ET FORESTIERS  
(8 octobre 2020)

Accord du 8 octobre 2020  
relatif à la mise en place d’un régime de retraite supplémentaire en points  

pour les salariés non-cadre

NOR : AGRS2097189M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération nationale des entrepreneurs des territoires FNEDT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale agroalimentaire CFDT ;

Fédération CFTC de l’agriculture ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans un contexte d’évolutions légales et réglementaires des régimes de retraite obligatoires, 
de base et complémentaire, marqué par une baisse des revenus au moment du départ à la 
retraite, les partenaires sociaux ont décidé de permettre à tous les salariés non-cadre de la 
branche de disposer d’un complément de revenus à la retraite à travers la mise en place d’un 
plan d’épargne retraite.

Les salariés cadres de la branche étant déjà couverts au titre d’un régime de retraite supplé-
mentaire à cotisations définies exprimés en points et relevant de l’article L. 932-24 du code de 
la sécurité sociale et afin de parachever les objectifs de mutualisation existant au niveau de la 
branche, les organisations patronales et salariales décident de mettre en place, également, un 
plan d’épargne retraite (PER) de même nature, au bénéfice des salariés non-cadres des entre-
prises de travaux et services agricoles, des entreprises de travaux et services ruraux et des 
entreprises de travaux et services forestiers.

Les organisations patronales et salariales conviennent que la nature du plan d’épargne retraite 
à cotisations définies exprimé en points constitue un élément fondamental de la couverture des 
salariés de la branche, auquel il ne peut être dérogé.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION
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En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, le présent accord ne comporte pas 
de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés. En effet, les entre-
prises de la branche sont majoritairement constituées par des effectifs de moins de 50 salariés. 
Aussi, les dispositions du présent accord s’appliquent à toutes les entreprises de la branche, y 
compris les TPE de moins de 50 salariés, et ce afin de ne pas remettre en cause le régime social 
et fiscal de faveur attaché au présent régime.

Article 1er  |  Objet

Le présent accord a pour objet de définir les principes et les règles de fonctionnement du plan 
d’épargne retraite à cotisations définies, relevant de la branche 26 (régime exprimé en points), 
dont bénéficient les salariés non-cadres des entreprises entrant dans le champ d’application 
défini ci-après.

Article 2  |  Champ d’application

Le présent accord est applicable sur l’ensemble du territoire français (métropole et départe-
ments, régions et collectivités d’outre-mer), aux salariés non-cadres des entreprises de travaux 
et services agricoles et ruraux ainsi que des entreprises de prestations de services avicoles 
définis au 1° de l’article L. 722-2 du code rural et de la pêche maritime et aux salariés non-cadres 
des entreprises de travaux et services forestiers définis à l’article L. 722-3 du code rural et de la 
pêche maritime.

Article 3  |  Salariés bénéficiaires

Les dispositions du présent accord s’appliquent à toutes les entreprises entrant dans le champ 
d’application du présent accord défini à l’article précédent et à tous les salariés relevant de la 
convention collective nationale de retraite du 24 mars 1971 (non affiliés à l’AGIRC), ayant acquis 
12 mois d’ancienneté continue dans l’entreprise.

Sont donc exclus du dispositif de retraite supplémentaire les cadres et personnels relevant 
de la convention collective du 2 avril 1952 et de la caisse de retraite complémentaire cadre en 
application des décisions de l’AGIRC et bénéficiant à ce titre du dispositif de retraite défini dans 
la convention précitée.

Article 4  |  Obligation des entreprises

L’ensemble des entreprises relevant du champ d’application du présent accord devront obliga-
toirement faire bénéficier les salariés visés à l’article 3 dudit accord, d’un plan d’épargne retraite 
à cotisations définies, exprimé en points et relevant de la branche 26, répondant aux caractéris-
tiques du plan, tel que défini à l’article 6 du présent accord.

Conformément à l’article L. 2253-1 du code du travail, les dispositions du présent accord pré-
valent sur la convention d’entreprise conclue antérieurement ou postérieurement à la date de 
leur entrée en vigueur, sauf lorsque la convention d’entreprise assure des garanties au moins 
équivalentes. Cette équivalence des garanties s’apprécie par ensemble de garanties se rappor-
tant à la même matière, notamment en tenant compte de la nature du plan d’épargne retraite 
supplémentaire qui doit être un plan à cotisations définies exprimé en points, revêtant les carac-
téristiques figurant à l’article 6 du présent accord et favorisant la mutualisation entre les ressor-
tissants du régime.
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Article 5  |  Financement du plan

5.1.  Assiette

Les cotisations appelées en pourcentage de salaire sont calculées, pour l’ensemble des sala-
riés visés à l’article 3, sur les éléments de rémunération entrant dans l’assiette des cotisations 
de sécurité sociale, telle que définie à l’article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime.

5.2. Taux des cotisations obligatoires et répartitions

Les prestations de retraite supplémentaire définies au titre du présent accord sont financées 
par une cotisation de :

1 % sur les tranches de rémunération A, B et C (donc dans la limite de huit fois le plafond des 
assurances sociales agricoles), réparti à raison de 50 % à la charge de l’employeur et 50 % à la 
charge du salarié, soit des taux de 0,50 % à la charge de l’employeur et 0,50 % à la charge du 
salarié.

5.3. Versement des cotisations

Les cotisations définies au paragraphe  5.2 ci-dessus sont versées à l’organisme assureur 
choisi par l’entreprise pour mettre en œuvre les garanties du présent plan.

Leur règlement est obligatoirement assuré par l’employeur et sous sa responsabilité.

Les cotisations salariales sont précomptées par l’employeur sur le salaire.

Article 6  |  Caractéristiques du plan d’épargne retraite en points
En contrepartie des cotisations de retraite supplémentaire déterminées à l’article 5.2, les sala-

riés visés à l’article 3 bénéficient d’un plan d’épargne retraite géré par capitalisation, exprimé en 
points.

Le plan a pour objet l’acquisition et la jouissance de droits viagers personnels ou le versement 
d’un capital, payables, au plus tôt, à compter de la date de liquidation de la pension au titre du 
régime obligatoire d’assurance vieillesse ou de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de 
la sécurité sociale.

6.1.  Sources d’alimentation du plan d’épargne retraite

L’acquisition des droits personnels s’effectue par le biais de versements sur les compartiments 
suivants :

– compartiment 1 (C1) : versements volontaires en euros du salarié, sous la forme de verse-
ments libres ou programmés ;

– compartiment 2 (C2) : versements résultant de l’intéressement et de la participation (hors 
abondement de l’employeur) ainsi que de la valorisation de droits inscrits au compte épargne-
temps (CET) ou de jours de repos non pris en l’absence de CET, dans la limite de 10 jours par 
an.

Pour les entreprises qui ne disposent pas de compte épargne-temps :

Conformément aux dispositions de l’article L. 3334-8 du code du travail et selon les modalités 
et conditions prévues par ce texte, les salariés bénéficiaires visés à l’article 3 peuvent, dans la 
limite de 10 jours par an, faire contribuer les sommes correspondantes à des jours de repos non 
pris au financement du plan d’épargne retraite ;

Pour les entreprises qui disposent d’un compte épargne-temps :

Les bénéficiaires du plan d’épargne retraite visés à l’article 3 ont la possibilité, conformément 
aux dispositions de l’article L. 3334-8 du code du travail, de contribuer à son financement en ver-
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sant les droits affectés sur leur compte épargne-temps, dans les conditions et selon les modali-
tés prévues par l’acte instituant le compte épargne-temps.

La transmission de ces sommes à l’organisme assureur est de la seule responsabilité de l’en-
treprise ;

– compartiment 3 (C3) : cotisations obligatoires de l’employeur et du salarié.

Ces 3 compartiments constituent des sources d’alimentation du plan, étant précisé que l’inté-
ressement et la participation (compartiment 2) ne peuvent constituer une source d’alimentation 
qu’à la condition que l’entreprise ait mis en place un plan d’épargne retraite bénéficiant à tous 
les salariés et qu’un comité de surveillance soit institué.

Les sommes versées dans ces 3 compartiments font l’objet d’une transformation en points 
retraite après prélèvement de frais sur cotisation et d’une inscription sur le compte individuel du 
salarié.

Les sommes issues des compartiments 1 et 2, font l’objet d’une transformation en points 
après prélèvement de frais sur versement et application d’un coefficient d’âge dépendant de 
l’âge du salarié au moment du versement. Ces points sont ensuite inscrits sur le compte indivi-
duel du salarié.

Ces droits sont versés sous réserve d’en faire la demande et d’avoir liquidé la retraite obliga-
toire. Le montant des droits dépend notamment de l’âge du retraité au moment de leur liquida-
tion, apprécié au regard de l’âge pivot.

6.2.  Attribution des points du plan d’épargne retraite

L’organisme assureur choisi par l’entreprise tient, pour chaque salarié bénéficiaire visé à l’ar-
ticle 3, un compte individuel de points de retraite acquis.

6.2.1.  Pour les cotisations obligatoires (C3)

S’agissant des cotisations obligatoires, le nombre de points acquis au titre d’un exercice s’ex-
prime par la formule ci-dessous, à laquelle n’est affecté aucun coefficient d’âge afin d’assurer 
une solidarité entre l’ensemble des ressortissants du plan :

�P = C/S

P : représente le nombre de points acquis par le salarié au cours d’un exercice déterminé.

C : représente les cotisations afférentes à cet exercice nettes de chargement de gestion.

S : représente la valeur du salaire de référence pour le même exercice.

6.2.2.  Pour les versements volontaires/valorisations de jours de CET ou de jours de repos 
non pris/participation/intéressement (C1 et C2)

S’agissant des versements individuels et facultatifs, le nombre de points acquis au titre d’un 
exercice s’exprime par la formule ci-dessous, à laquelle est affecté un coefficient d’âge :

�P = (V/S) × coef. d’âge

P : représente le nombre de points acquis par le salarié au cours d’un exercice déterminé.

V : représente les versements afférents à cet exercice, nets de frais de gestion.

S : représente la valeur du salaire de référence pour le même exercice.
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Coef. d’âge : le coefficient d’âge correspondant à l’âge du salarié au 1er jour du mois au cours 
duquel est effectué le versement et permet de moduler la valeur d’acquisition (salaire de réfé-
rence) du point en fonction de l’âge.

6.2.3.  Conditions communes

Le salaire de référence est fixé annuellement par l’organisme assureur.

Son montant fait l’objet d’une information aux salariés, conformément aux dispositions légales 
et réglementaires.

Les exercices courent du 1er janvier au 31 décembre.

Toutefois, si la liquidation des droits prend effet avant la fixation du salaire de référence par 
l’organisme assureur, le nombre de points acquis est calculé sur la base du salaire de référence 
de l’exercice précédent.

Les points calculés dans les conditions fixées au présent article ne sont acquis que s’il y a eu 
versement effectif des cotisations dues au titre de la période correspondante.

6.3.  Liquidation des droits

6.3.1.  Conditions de liquidation

La liquidation des droits constitués au titre du plan d’épargne retraite s’opère sur demande 
expresse du salarié formulée auprès de l’organisme assureur. La liquidation ne peut être opérée 
que si le salarié cesse ou a cessé toute activité et sous réserve d’avoir demandé la liquidation de 
sa retraite obligatoire.

En cas de reprise d’activité du salarié dans une entreprise couverte par le champ du présent 
accord, postérieurement à la liquidation de ses droits, le salarié acquiert de nouveaux droits, qui 
feront l’objet d’une seconde liquidation lors de la cessation de cette nouvelle activité.

6.3.2.  Modalités de liquidation

Au moment de la liquidation, le salarié a la possibilité de liquider les droits inscrits au compte 
individuel :

– soit exclusivement sous forme de rente, réversible, non réversible ou avec annuités garan-
ties pour l’ensemble des droits correspondants inscrits au compte individuel (tous comparti-
ments confondus) ;

– soit sous forme de capital, libéré en une fois ou de manière fractionnée pour les droits ins-
crits aux compartiments 1 et/ou 2.

�Choix de la rente

À la liquidation de ses droits, le salarié peut opter pour l’une des rentes suivantes :

– une rente viagère non réversible : cette rente s’éteint au décès du salarié ;

– une rente viagère réversible à hauteur de 60 % : au décès du salarié, la rente est servie au 
profit de son/ses reversataire(s) selon les règles définies à l’article 6.5 ;

– une rente viagère de 10 annuités garanties : cette rente s’éteint au décès du salarié, si le 
décès intervient au-delà de la période d’annuités garanties. Dans le cas contraire, le béné-
ficiaire désigné au moment de la liquidation des droits perçoit la rente jusqu’au terme de 
la période d’annuités garanties. La durée des annuités garanties ne peut être supérieure à 
l’espérance de vie du salarié diminuée de 5 années.
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�Modalités de calcul

Selon le type de rente choisi, le montant annuel de celle-ci s’exprime par la formule suivante :
– rente non réversible :

�R = P × V × coef. × coefNonRev (âge)

– rente réversible à hauteur de 60 % :

�R = P × V × coef. × coefRev (âge, écart d’âge)

– rentes avec 10 annuités garanties :

�R = P × V × coef. × coefRVAG (âge)

Dans lesquelles :

R : représente l’allocation de retraite d’un salarié.

P : représente le total des points de retraite acquis par le salarié.

V : représente la valeur du point retraite.

Coef. : coefficient de majoration/minoration par rapport à l’âge pivot qui dépend de l’âge du 
salarié au moment de la liquidation.

CoefNonRev (âge) : coefficient pour tenir compte du choix sans réversion. Coefficient basé sur 
les tables de mortalité selon l’âge du salarié au moment de la liquidation.

CoefRev (âge, écart d’âge) : coefficient pour tenir compte du choix de réversion.

Coefficient base sur les tables de mortalité selon l’âge du salarié et l’écart d’âge avec le rever-
sataire survivant (conjoint, concubin, Pacs et ex-conjoint).

CoefRVAG (âge)  : coefficient pour tenir compte du choix d’une liquidation sans réversion 
« avec annuités garanties ». Coefficient base sur les tables de mortalité selon l’âge du salarié au 
moment de la liquidation.

�Revalorisation

Les rentes en cours de service sont revalorisées, le cas échéant, chaque année en fonction 
des décisions prises par l’organe décisionnel de l’organisme assureur.

Cette revalorisation est notamment fonction des résultats techniques et financiers.

�Versement en capital

��Droits issus des compartiments 1 et 2

Les droits issus des compartiments 1 et/ou 2 peuvent, au choix du salarié, être liquidés sous la 
forme d’un capital unique, libéré en une ou plusieurs fois. Ce choix, qui s’effectue au moment de 
la demande de liquidation, est irrévocable.

Son montant s’exprime par la formule suivante :

�PMT individuelle x (PTS/PMT du dernier inventaire) dans laquelle :

PMT : représente la provision mathématique théorique.

PTS : représente la provision technique spéciale.
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Cette valeur peut être réduite du fait de l’existence de moins-values latentes, évaluées à la 
date du dernier inventaire, sur le portefeuille des actifs de placement en représentation des 
droits.

Cette réduction ne peut toutefois excéder 15 % de la valeur des droits individuels du salarié.

��Retraite de faible montant

Dans le cas où le nombre de points de retraite attribués au salarié conduit au versement d’une 
rente mensuelle dont le montant est inférieur ou égal à 80 €, avec son accord, il est procédé à la 
liquidation des droits sous forme d’un versement unique en capital.

Le seuil de 80 € est apprécié une fois que le salarié a opté pour son choix de rente :
– soit sur l’intégralité des compartiments ;
– soit sur une partie d’entre eux (hypothèse dans laquelle le salarié a décidé une sortie en capi-

tal sur le(s) compartiment(s) C1 et/ou C2).

Le montant du capital unique s’exprime par la formule :

�C = V × P × coef. × coefMultiplicateur

Dans laquelle :

C : représente le montant du capital.

V : représente la valeur du point retraite.

P : représente le nombre de points acquis par le salarié.

Coef. : coefficient dépendant notamment de l’âge du salarié au moment de la liquidation de sa 
retraite.

CoefMultiplicateur : coefficient issu des tables de mortalité pour la transformation de la rente 
en capital à l’âge du salarié au moment de la liquidation.

Le versement du capital met fin aux obligations de l’organisme assureur.

6.4.  Maintien des droits acquis

Lorsque l’intéressé n’est plus salarié de l’entreprise ou ne fait plus partie de la catégorie de 
personnel au sens du présent accord, son compte individuel cesse d’être alimenté par les coti-
sations.

Le salarié bénéficiera de ses droits constitués à la liquidation de ceux-ci, dans les conditions 
prévues précédemment.

6.5.  Rachat exceptionnel en capital

Conformément à l’article L. 224-4 du code monétaire et financier, le salarié a la faculté de pro-
céder au rachat de ses droits constitués, dans les cas définis par la réglementation.

6.6.  Décès du salarié

6.6.1.  Décès du salarié avant la liquidation de ses droits

Lorsque le salarié décède avant la liquidation de ses droits constitués, le montant des droits 
inscrits sur son compte individuel est versé sous la forme d’un capital :

– au(x) bénéficiaire(s), personne(s) physique(s), expressément désigné(s) par le salarié ;
– à défaut, à son conjoint survivant ;
– à défaut, à son cocontractant d’un Pacs ;
– à défaut, à son concubin ;
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– à défaut, à ses enfants nés ou à naître par parts égales ;

– à défaut, à ses héritiers selon l’ordre successoral tel que défini aux articles 734 à 755 du 
code civil.

Par concubin, il faut entendre la personne vivant en concubinage avec le salarié selon les dis-
positions de l’article 515-8 du code civil. Par ailleurs, les concubins doivent justifier d’au moins 
2 ans de vie commune et être libres au regard de l’état civil de tout lien de mariage ou de Pacs. 
Toutefois, la condition de durée est considérée comme remplie lorsque au moins un enfant est 
né de l’union.

Le montant du capital versé correspond à la formule suivante :

�C = P × S

Dans laquelle :

C : représente le montant du capital à verser.

P : représente le nombre de points acquis au jour du décès.

S : représente le salaire de référence en vigueur à la date du décès.

Le versement du capital met fin aux obligations de l’organisme assureur.

6.2.2.  Décès du retraité en cas de réversion

Lorsqu’un salarié décède après la liquidation de sa retraite, et lorsqu’il a opté pour une rente 
réversible, une allocation de réversion est versée au conjoint survivant et/ou au(x) ex-conjoint(s) 
dans les mêmes conditions d’ouverture de droits que celles du régime unique AGIRC-ARRCO.

Dans la mesure où il n’existe pas de conjoint survivant et sous réserve de l’absence d’ex-
conjoint(s) remplissant les conditions d’ouverture de droits visées au paragraphe précédent, 
l’allocation de réversion est versée, s’il y a lieu, au bénéfice du cocontractant d’un Pacs survivant 
ou à défaut de son concubin. Dans ce cas, les conditions d’ouverture des droits prévues par le 
régime unique AGIRC-ARRCO pour la réversion s’appliquent à ce dernier.

Par concubin, il faut entendre la personne vivant en concubinage avec le salarié selon les dis-
positions de l’article 515-8 du code civil. Par ailleurs, les concubins doivent justifier d’au moins 
2 ans de vie commune et être libres au regard de l’état civil de tout lien de mariage ou de Pacs.

Toutefois, la condition de durée est considérée comme remplie lorsque au moins un enfant 
est né de l’union.

Cette allocation est versée sous forme de rente, exceptée dans la situation prévue au para-
graphe « versement en capital » ci-dessus.

Le service de l’allocation est supprimé ou interrompu dans les mêmes conditions que celles 
prévues par le régime unique AGIRC-ARRCO.

Le service de l’allocation versée au cocontractant d’un Pacs survivant ou au concubin est sup-
primé en cas de mariage ou de conclusion d’un nouveau Pacs.

�Droits de conjoint survivant

Lorsqu’un salarié décède après la liquidation de sa rente, le conjoint survivant a droit à une 
allocation de réversion calculée sur 60 % du montant de la rente servie au salarié décédé, sous 
réserve des dispositions prévues au paragraphe ci-dessous relatif aux droits du conjoint divorcé 
non-remarié.
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�Droits du conjoint divorcé non remarié

Lorsqu’un salarié décède après la liquidation de sa rente, le conjoint divorcé non remarié a 
droit à une allocation de réversion calculée sur 60 % des points acquis par le salarié dans le 
cadre du présent plan au titre des fonctions qu’il a accomplies pendant la durée du mariage dis-
sous par le divorce.

L’âge pris en compte pour le calcul de la rente est celui du conjoint divorcé non-remarié au 
moment de la liquidation.

En présence d’un conjoint survivant et d’un ou plusieurs conjoints divorcés non remariés, la 
pension de réversion de chaque conjoint est calculée en fonction de ses années de mariage 
avec le salarié décédé par rapport à la durée globale des mariages dudit salarié avec les ayants 
droit-concernés.

�Droits du cocontractant d’un Pacs survivant

En l’absence de conjoint survivant ou d’ex-conjoint(s) ouvrant droit à une allocation de réver-
sion, les droits du cocontractant d’un Pacs sont définis comme suit.

Lorsqu’un salarié décède après la liquidation de sa rente, le cocontractant d’un Pacs survivant 
a droit à une allocation de réversion calculée sur 60 % du montant de la rente servie au salarié 
décédé.

�Droits du concubin survivant

En l’absence de conjoint survivant ou d’ex-conjoint(s) ouvrant droit à une allocation de réver-
sion ou d’un cocontractant d’un Pacs survivant, les droits du concubin sont définis comme suit.

Lorsqu’un salarié décède après la liquidation de sa rente, le concubin survivant a droit à une 
allocation de réversion calculée sur 60 % du montant de la rente servie au salarié décédé.

6.7.  Information des salariés bénéficiaires

L’organisme assureur communique chaque année aux salariés bénéficiaires du présent accord 
une situation de compte individuel conforme à la réglementation en vigueur.

6.8. Transférabilité

Tout salarié détenteur d’un régime de retraite supplémentaire visé à l’article L. 224-40 du code 
monétaire et financier peut demander, le transfert de ses droits antérieurement acquis vers le 
présent plan d’épargne retraite.

Article 7  |  Commission paritaire de suivi

Une commission paritaire de suivi est mise en place, ayant pour objet d’assurer le suivi du 
présent accord.

Cette commission paritaire de suivi est composée d’un représentant par organisation syndi-
cale signataire du présent accord et d’autant de représentants de l’organisation patronale signa-
taire.

Elle se réunira au moins deux fois par an en vue d’examiner, notamment, les aménagements à 
apporter aux dispositions du présent accord, qui s’avéreraient.
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Article 8  |  Date d’effet, durée, modification, révision et dénonciation de l’accord

8.1.  Date d’effet

Les dispositions arrêtées au présent accord prendront effet le 1er  jour du trimestre civil sui-
vant celui de la publication de son arrêté d’extension au Journal officiel, et au plus tôt au 1er juil-
let 2021.

8.2.  Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

8.3.  Réexamen de l’accord

Les partenaires sociaux s’engagent à procéder au réexamen du présent accord tous les 2 ans.

Par ailleurs, le présent accord fera l’objet d’un réexamen, via un avenant de révision, notam-
ment pour l’adapter aux évolutions législatives et réglementaires.

8.4.  Révision et dénonciation

Le présent accord pourra être révisé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-7 et sui-
vants du code du travail.

L’accord pourra, à l’initiative de l’une ou l’autre des parties signataires, être dénoncé avec un 
préavis de 3 mois, conformément aux dispositions légales en vigueur.

Article 9  |  Dépôt et extension
Le présent accord est établi en nombre suffisant pour être déposé selon les formalités pré-

vues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord, qui sera déposé à la 
DIRECCTE compétente.

Fait à Paris, le 8 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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